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HISTOIRE DU PARLEMENT DE PARIS
< i«q _i*j»j^rr-
Voltaire ayant été nommé, en 1746, historiographe de France, entreprit d'écrire Y Histoire de la guerre de mil sept cent quarante et un, et exécuta son projet. Plusieurs chapitres furent rédigés à Versailles chei le comte d'Argenson, ministre de la guerre, qui en margina quelques pages.
11 existait au moins trois copies de cet ouvrage, destinées au comte d'Argenson, au duc de Richelieu, et à la marquise de Pompadour *. La Place dit * que le manuscrit destiné à M** de Pompadour se termine ainsi:
c U faut avouer que l'Europe peut dater sa félicité du jour de cette paix. Ou apprendra avec surprise qu'elle fut le fruit des conseils pressants d'une jeune dame d'un haut rang, célèbre par ses charmes» ptr des talents singuliers, par son esprit, et par une place enviée. Ce fut la destinée de l'Europe, dans celte longue querelle, qu'une femme la commença, et qu'une femme la finit : la seconde a fait autant de bien que la première avait causé de mal, s'il est vrai que la guerre soit le plus grand des fléaux qui puissent affliger la terre, et que h paix soit le plus grand des biens qui puissent la consoler. »
Avec de telles expressions, on conçoit que Voltaire ait craint c qu'on ne l'accusât de flatterie dans cette histoire 3 ». Après avoir conduit ion travail jusqu'à la paix de 1748, Voltaire l'avait interrompu, lorsque des cahiers en furent dérobés par le marquis de Ximenès. Ce n'étaient que de vieux brouillons sans suite, des minutes informes 4 ; mais le
1. Toyet lettre de Voltaire à d'Argents!, du 31 juillet 1755. Le manuscrit peur le duc de Richelieu fut égaré, au moins quelque temps, si ce n'est pas celai qui fut volé. Voyez lettre de Voltaire à Richelieu, du 27 septembre 1753.
1 Pièce* intéressantes et peu connues, tome 1", page 207. Le passage a été reproduit dans la Galerie de l'ancienne cour, tome VIII, page 59. Le manuscrit destiné a M— de Pompadour esté la Bibliothèque publique d'Aix, et provient de h bibliothèque Méjanes ; il contient le passage cité par Laplace, transcrit ci-dessus.
Lettre à Richelieu, du 27 septembre
4 Voyez lettre de M- Denis, du 13 août 1755 (imprimée dans Mon séjour «fris de Voltaire, par Colini, page 154), et lettres de Voltaire à Thkriot, du 11 septembre 1756; à d'Argental, du même jour.
nom de l'auteur leur donnait du prix. Ximenès, qui avait mangé une fortune de six cent mille livres, tira six cents livres de son larcin. L'intermédiaire entre le libraire de Paris, Prieur, et lui, avait été le chevalier de La Morlière,qui sans doute ne s'oublia pas dans le marché, et qui, après l'avoir consommé à Paris, alla à Rouen vendre une autre copie 4. Sur les plaintes de Voltaire on saisit l'édition de Trieur * ; mais on ne put empêcher la circulation des exemplaires émis. Il s'en fit plusieurs impressions ; j'ai sous les yeux deux éditions : l'une, anonyme, Amsterdam, 1755, in-12 ; l'autre, avec le nom de l'auteur, La Hâve, 1756, in-12. La Bibliothèque historique de la France, 3* 24,666, ne parle que de F édition d'Amsterdam.
Je ne sais à quelle époque ont paru les « Réflexions sur le peu d'exactitude des mémoires et après lesquels M. de Voltaire a traité, dans son Abrégé d'histoire universelle jusqu'à nos jours, le morceau qui porte pour titre: Affaire de Gênes et de Provence en 1746 et 1747, in-8° de quinze pages ». Mais je ferai observer que le morceau critiqué termine, sous le titre d'Additions, la seconde partio de Y Histoire de la guerre de mil sept cent quarante et un; il n'a jamais fait partie de Y Abrégé de ï histoire universelle, ni d'aucune édition de Y Essai sur les Mœurs. L'auteur de ces Réflexions est M. de La Porte, mort en 1793, ancien intendant du Bourbonnais et du Dauphiné, et qui avait été intendant de l'armée en Italie pendant les campagnes de 1745 et 1746 ; il a été en correspondance avec Danchet, de Boze, Yoisenon, Tressan, etc., etc., et avait fait imprimer, en 1790 ou 1791, quelques pages sur les droits de la France relativement à Avignon.
L'historien Anquetil, qui possédait un exemplaire de l'édition anonyme de Y Histoire de la guerre de mil sept cent quarante et un* et qui n'en connaissait pas l'auteur, a porté un jugement très-favorable de cet ouvrage. Voltaire ne cessait de répéter que c'était un rainas
1. Voyez lettre à d'Argental, du 10 septembre 1753. Il est douteux que M** Denis ait dit toute la vérité à Voltaire, qui ne parle guère ici que d'après sa nièce. M"4 Denis était compromise dans cette affaire, dit Golini, page 152. Nous dérobions à Voltaire, ajoute-t-il, une partie de nos démarches, pour ne point augmenter ses inquiétudes. On peut excuser cette réserve. Voltaire n'eût pas appris toute la vérité sans ressentir une plus grande peine. On peut croire aussi qu'il ne connaissait pas tous les intermédiaires entre Ximenés et Prieur. L'agent de police pour la librairie était alors d'Hémery. D'Hémery nomme Richer comme intermédiaire entre Prieur et La Morlière. Malgré la gravité des torts de Ximenés et les désagréments qui en furent la suite, Voltaire avait tout oublié quelques années après, et ne fit pas bien dures les conditions du raccommodement. Il demanda seulement que ses Lêttret sur la nouvelle HéioUe parussent sous le nom de Ximenés. Voyez* à la suite de cet Avertissement, la rapport de l'inspecteur d'Hémery à M. Berryer, lieutenant de police.
S. Les manuscrits de d'Hémery disent qu'on en saisit seize cents exemplair**»
informe et défiguré de ses manuscrits '. H avait déjà coudait son travail jusqu'à la paix d*Àix-la-ChapeNe, et les cahiers soustraits ne venaient que jusqu'à la bataille de Fonténoy1. Il promettait de le publier un jour s tel qu'il l'avait composé. Cependant, à cette époque» il avait déjà commencé le Précis du Siècle de Louis XV, dans lequel il avait à parler des événements qui sont le sujet des manuscrits dérobés, folmi * raconte que le Précm dm Siècle de Louis IV fut commencé à Berlin en 1752.
Le même Colini donne le titre de Campagnes de Louis XV à l'outrage qui, dans l'imprimé, est intitulé Histoire de la guerre de mil sept cent quarante et un.
C'était une généreuse indignation qui avait fait abandonner son travail à Voltaire. Une des clauses du traité de paix de 1 748 portait que la cour de France ne permettrait pas au jeune prétendant de séjourner dans le royaume. Charles-Edouard, que cette clause révoltait, refusa de s'y soumettre, et continua de rester à Paris. Un jour qu'il était allé à l'Opéra, en 1749, la police fit arrêter le prince, qui, comme Louis XV, était descendant de Henri IV, et à un plus proche degré. Un nommé Desforges, celui-là même qui avait publié, en 1748, la Lettre critique swr la tragédie de Sémiramis, fit alors circuler ce distique:
Peuple jadis si fier, aujourd'hui si servile, Des princes malheureux vous n'êtes plus l'asile.
Ces deux vers coûtèrent cher à leur auteur, qui fut envoyé au mont Saint-Michel où il resta trois ans dans un cachot appelé la Cage. Voltaire lut moins imprudent, mais il ne ressentit pas moins vivement la lâcheté du roi de France. Il était à Lu né ville lorsqu'il apprit comment avait été traité le prince Edouard, et de dépit il renonça à continuer l'histoire de Louis XV. Cette particularité injurieuse pour le monarque, mais honorable pour l'écrivain, est restée longtemps inconnue, et n'a été révélée qu'en 1836 par la publication des Mémoires de Longckamp, dont j'ai rapporté les paroles dans une note, à la fin du chapitre xxv.
En 1763, dans le tome VIII de l'édition de Y Essai sur l'Histoire générale (aujourd'hui Essai sur les Mœurs), dix-huit chapitres furent ajoutés au Siècle de Louis XIV, qui étaient consacrés aux événements postérieurs à la mort de Louis XIV. Dans quatre de ces chapitres (les ttvn°, xi.vm% xlix* et l*) on retrouve textuellement des passages plus
Mon Séjour auprès de Voltaire, page
ou moins longs des chapitres n, m et iv de la première partie de YHiêioire de la guerre de mil sept cent quarante et un et des Additions qui sont à la fin de la seconde partie '.
A ces dix-huit chapitres sur les événements du règne de Louis XV Voltaire en ajouta vingt et un en 1768, et intitula leur réunion Précis du Siècle de Louis XIV. La première édition fait partie des quatre * volumes ayant pour titre : Siècle de Louis XIV > nouvelle édition revue et augmentée, à laquelle on a ajouté un Précis du Siècle de Louis XV-
Pour les chapitres ajoutés en 1768, Voltaire avait encore mis & contribution son Histoire de la guerre de mil sept cent quarante et un; de sorte que toute cette histoire, sauf le chapitre premier, et des changements, additions, transposition, est dans le Précis du Siècle de Louis XV *.
1 . Les chapitres xuii-xlviii de 1765 sont aujourdimr, sauf variantes, les chapitres i-vi du Précis. (Joe partie du chapitre xlix est devenue le chapitre vn ; l'autre partie est le sujet des chapitres xu, xv et xvi ; le chapitre Lde 1763 contenait six pages sur les aventures du prince Charles-Edouard, qui sont aujourd'hui le sujet des chapitres xxiv et xxv. Lesu et lu sont devenus, dans le Précis, xxvii et xxvui. Le lui* se retrouve dans le xxix% qui est três-augmenté. Le liv* est la matière des chapitres xix à xxm et du xxx*. Les chapitres lv, lvi, lvii, sont xxxi, xxm, xxxiii ; des développements donnés au chapitre lviii l'ont fait diviser en deux, qui sont les xxxiv et xxxv* ; il en est de même du chapitre ux, qui forme à présent les chapitres xxxvi et xxxvu. Enfin le chapitre lx* est le xxxviii*.
Le chapitre lxi de 1765» intitulé D'un Fait singulier concernant la littérature; le chapitre lxii, Conclusion et Examen de tableau historique (c'est-àdire de V Essai sur l'Histoire générale ou Essai sur les Mœurs, etc.), n'avaient point place dans le Précis.
2. Voici la concordance, sauf les changements faits par Voltaire :
HISTOIRE. Première partie. PRÉCIS.
Cbap. I**. Exposition, contient des lambeaux
de divers chapitres de divers ouvrages de
Voltaire.
Cbap. II Chap. V.
— III VI et partie duVll.
— IV Partie du VII.
— V. VIU et m.
i - vt X;
u — VII XI, VIII et XXV.
*: — Deuxième partie.
: . Caar. I" Cdap. IX.
— II XI etIX.
VII XV
Additions XXI.
L'édition de 1768 du Précis du Siècle de Louis XV avait trenteneuf chapitres, qui sont aujourd'hui Jes chapitres i à xxxviu, et le uni*. L'édition in-4° de 1769 fut augmentée de trois chapitres, qui sont à présent les xxxn, il et un. Ce fut en 1775, dans l'édition encadrée, que parut pour la première fois ce qui ferme le chapitre xu.
On imprima dans le Journal encyclopédique, 1769, VII, page 296, une Lettre à M. de Voltaire sur un passage de son Essai du Siècle de Louis IV. Le Ch. de S B..., dont cette Lettre porte la signature, dit que c'est un Irlandais, nommé Rutlidge, qui fit connaître Walsh au prince Edouard (voyez chapitre xxv, p. 145). Cette circonstance valait-elle la peine d'être indiquée *?
Un antagoniste, sinon un ennemi du général Lally, fit imprimer, en 4770, une Lettre des Indes à V auteur du Siècle de Louis IV, in-8° de seize pages. Il reproche à Voltaire sa partialité pour le général, et critique quelques phrases de son Précis.
Je ne sais si Voltaire fut profondément blesg de cette critique ; mais il dut être singulièrement flatté lorsque, six ans après, il reçut de Pondichéry une lettre * dont voici le début :
t Monsieur, vous serez peut-être surpris qu'un homme qui n'a pas l'honneur d'être connu de vous vous écrive de six mille lieues pour vous dire que la renommée a porté votre nom dans un pays si éloigné, où vous avez des admirateurs, même des disciples en philosophie. Vous avez éclairé, monsieur, l'humanité en général. Les Brames, les Malabares, les Maures, dont plusieurs sont instruits et savent la langue française, lisent vos ouvrages avec un plaisir qui les charme. Us aperçoivent et sentent, ainsi que nous, que vos divins écrits sont des sources inépuisables de vertu civile et morale, non moins que de sagesse. J'ai consulté ces Indiens sur le Shasia, le Veidam, YÊzour-Veidam. Us m'ont dit que ce que vous avez écrit, et sur ces monuments antiques et sur l'Inde, était conforme à la plus exacte vérité, mais que vous aviez été trompé par les personnes qui vous ont donné des notes ou mémoires sur certains faits du Précis du Siècle de Louis IV. •
Le reste de la lettre de Bourcet contient des observations et rectifications sur plusieurs passages du Précis du Siècle de Louis IV. J'ai indiqué les passages que Voltaire a corrigés d'après les remarques de Bourcet. J'ai rapporté quelques-unes de celles dont Voltaire n'a point
1. H se pourrait que le ch. de S. B. ne fût autre que le chevalier de Rutlidge, > auteur du Bureau d esprit, comédie, et de quelques autres ouvrages écrits en français.
1 Cette lettre de Bourcet cadet, neveu d'un lieutenant général, est datée de Pondichéry, !•' février 1776, et a été imprimé, en 1826, à la page 100 du lomeldes Mémoires sur Voltaire par Longchamp et Wagnière.
fait usage. En résumé, la lettre de Bourcet, ami qu'on peut en juger par ce que j'en ai transcrit, est bien plus un éloge qu'une critique.
Un autre hommage fut rendu à l'ouvrage de Voltaire après la mort de l'auteur. La Société de gens de lettres, à qui l'on doit la traduction de Y Histoire universelle depuis le commencement du monde, composée far une société de §ens de lettres, trouvant que les historien! d'outre-mer avaient traité le règne de Louis IY d'une manière trop sèche et trop oondse\, crurent « devoir les oublier pour un moment1 », et, au lieu de donner la traduction de l'ouvrage anglais pour ce règne, imprimèrent les quarante-trois chapitres du Précis , je pourrais dire textuellement, tant est petit le nombre des changements qu'ils firent à l'ouvrage de Voltaire. Ils ont même conservé les notes des éditeurs de Kehi, et en ont ajouté quelques-unes * dont j'ai quelquefois fait mon profit.
Des corrections de la main de Voltaire, écrites sur un exemplaire de l'édition de 477$, dont M. de Cayrol avait pris copie, et qu'il m'a communiquées, ont été une très-bonne fortune. Je les ai toutes admises dans le texte ; mais, en faisant ces nombreux changements, j'ai eu le soin d'indiquer d'après quelle autorité je les faisais, et j'ai mis en variantes le texte que je rejetais.
A la fin de quelques notes de Voltaire, j'ai ajouté leur date. 11 n'estons indifférent de savoir à quelle époque plusieurs d'elles ont été écrites.
Beuchot.
29 mars 1831.
1. Voyez VAvis des traducteurs français, pege 227 du tome LIXVUI (38* de VHiêtoire moderne) de l'édition in-8% % Parmi les notes qu'ils ajoutèrent il en est plusieurs contre Voltaire.
AU VOL DU MANUSCRIT DES CAMPAGNES DE LOUIS XV
fflSTOCRB MB LA GUER1M5 DE 1741 *
l'inspecteur d'hemery a m. berrter, lieutenant de pouce.
Monsieur,
J'ai l'honneur de tous rendre compte que Le Prieur a acheté le manuscrit des campagnes de Louis XV, du sieur Richer, auteur de Y Abrégé chronologique des empcreun, et frère de Richer l'avocat, qui vient de donner un traité sur la mort civile.
D a présenté ce manuscrit à ce Prieur comme appartenant à un M. de Venozan, officier dans le régiment de Picardie. Le Prieur Ta acheté comme teftt et Richer, pour l'en convaincre, hii a produit une quittance d'une écriture toute contrefaite, signée dudit sieur de Venozan, que Le Prieur n'a cependant pas voulu accepter qu'après avoir été endossée psr ledit sieur Richer.
Cette conduite a paru suspecte à Le Prieur, avec d'autant plus de raison que Richer avait échappé, dans la conversation, le nom du chevalier de La Morlière ; mais comme Le Prieur achetait d'un homme qu'il connaissait, et qu'il avait envie de l'ouvrage, il n'a pas cherché à approfondir ce qui en était.
J'ai engagé Le Prieur (qui m'a dit les choses de la meilleure grâce du monde, sous la promesse que je lui ai faite qu'il ne serait point compromis) à me confier ce biHet, et j'ai reconnu que l'écriture, quoique contrefaite, do prétendu Venozan, est précisément celle du chevalier de La Morlière, ainsi qu'il est aisé de s'en convaincre en la vérifiant avec son écriture,
1 Ce document faisait partie des papiers de la Bastille*
DOCUMENT RELATIF AU VOL DU MANUSCRIT
que je joins ici avec ce billet. Il n'est donc pas douteux, monsieur, que ce manuscrit ne vienne du chevalier de La Morlière, et par conséquent de ia part de Voltaire, non-seulement par les raisons que je viens da dire, mais encore parce que c'est une de ses âmes damnées, qu'il emplois à ces sortes de manœuvres1, aussi bien que dans celles du poëme de la Pucelle, que La Morlière a répandu des premiers, et qu'il a vendu fort cher, Corbie1 m'ayant assuré qu'il lui en avait acheté un exemplaire cinquante louis; quand ce ne serait que vingt-cinq, cela serait fort honnête, et La Morlière a pu en tirer beaucoup d'argent. Je suis môme presque sûr que le voyage que j'ai su qu'il venait de faire à Rouen n'a été que pour y vendre cet ouvrage, ou peut-être pour l'y faire imprimer.
D'DÉMERT.
Ce 50 août 1753.
M. Berryer a écrit en haut de la lettres M. Duval, 1" septembre 1755.
M. Duval a ajouté :
L'écrilure du chevalier de La Morlière n'est pas jointe.
BILLET PRODUIT PAR RICHER A LE PRIEUR
Je cède et transporte au sieur Prieur, libraire, un manuscrit en forme de mémoire, sur la guerre dernière, pour le prix de six cents livres. A Paris, le 18 juillet 1755.
De Vehozak.
Au dos du billet : *
Je reconnais avoir reçu de M. Prieur, imprimeur-libraire à Paris, la somme de six cents livres, que ledit sieur de Yenozan m'avait chargé de recevoir pour lui, en livrant ledit manuscrit audit M. Prieur. Fait à Paris, le 18 juillet 1755.
RlCHER.
Je déclare que le manuscrit de Y Histoire de la guerre de mil sept cent quarante et un m'a été remis par le sieur Richer, auteur de r Abrégé chronologique de r histoire des empereurs , À Paris, ce l*r septembre 1755.
Le Prieur.
1. On remarquera combien M. l'inspecteur juge mal. C'est un bonheur pour le philosophe que sa Correspondance soit là pour démentir les assertions du fonctionnaire. (G. A.)
1 Facteur en librairie.
PRÉCIS
DU
TABLEAU DE L'EUROPE APRÈS I*i MORT DE LOUIS XT¥.
Nous avons donné avec quelque étendue une idée du siècle de Louis XIV, siècle des grands hommes, des beaux-arts et de la politesse: il fut marqué, il est vrai, comme tous les autres, par des calamités publiques et particulières, inséparables de la nature humaine ; mais tout ce qui peut consoler les hommes dans la misère de leur condition faible et périssable semble avoir été prodigué dans ce siècle. Il faut voir maintenant ce qui suivit ce règne, orageux dans son commencement, brillant du plus grand éclat pendant cinquante années, mêlé ensuite de grandes adversités et de quelque bonheur, et finissant dans une tristesse assez sombre, après avoir commencé dans des factions turbulentes.
Louis XV était un enfant orphelin. (Septembre 1715) Il eût été trop long, trop difficile et trop dangereux, d'assembler les états généraux pour régler les prétentions à la régence. Le parlement de Paris l'avait déjà donnée à deux reines * : il la donna au duc d'Orléans. Il avait cassé le testament de Louis XIII : il cassa celui de Louis XIV *. Philippe, duc d'Orléans, petit-fils de France, fut dé-
1. Marie de Médicis'en 1610, voyez Y Histoire du Parlement, cnapitre xliv; et Anne d'Autriche, voyez l'Histoire du Parlement, chapitre liv.
Voyez l'Histoire du Parlement, chapitre lix
claré maître absolu par ce même parlement, qu'il envoya bientôt après en exil1.
(1715) Pour mieux sentir par quelle fatalité aveugle les affaires de ce monde sont gouvernées, il faut remarquer que l'empire ottoman, qui avait pu attaquer l'empire d'Allemagne pendant la longue guerre de 1701, attendit la conclusion totale de la paix générale pour faire la guerre contre les chrétiens. Les Turcs s'emparèrent aisément, en 1715, du Péloponèse, que le célèbre Jkrosini, surnommé le Péloponésiaque, avait pris sur eux vers la fin du xvn* siècle, et qui était resté aux Vénitiens par la paix de Carlovitz. L'empereur, garant de cette paix, fut obligé de se déclarer contre
1. Après tous les absurdes mensonges qu'on a été forcé de relever dans les prétendus Uémoiret de madame de Maintenon, et dans les notes de La Beauraelle, insérées dans son édition du Siècle de Louis XIV, & Francfort, le lecteur ne sera point surpris que cet auteur ait osé avancer que la grand'salle était remplie d'officiers armés sous leurs habits. Cela n'est pas vrai : j'y étais ; il y avait beaucoup plus de gens de robe et de simples citoyens que d'officiers. Nulle apparence d'aucun parti, encore moins de tumulte. Il eût été de la plus grande folie d'introduire des gens apostés avec des pistolets, et de révolter les esprits, fui étaient tans disposés en faveur du duc d'Orléans. U n'y avait auteur du palais où l'on rend la justice qu'un détachement des gardes françaises et suisses. Cette fable que la grand'salle était pleine d'officiers armés sous leurs habite est tirée des Mémoire» de la Régence et ée la Vie de Philippe, eue £ Orléans, ouvrages de ténèbres, imprimés en Hollande et remplis de faussetés.
L'auteur des Mémoires de Maintenon avance que c le président Lubert, le premier président de liaisons, et ptasteurs membres de l'aasenthMe, étaeant prête de se déclarer centre le duc d'Orléans. •
11 y avait en effet un président de Lubert, mais qui n'était que président aux enquêtes, et qui ne se mêlait de rien. Il n'y • jamais eu de premier président de Maisons. C'était alors Claude ée Mesmes, du nom d'Acaux, qui avait cette place; H. de Maisons, beau-frère du maréchal de Villars, était président I mortier, et très-attaché au duc d'Orléans. C'était chez lui que le marquis de Cenfilac avait arrangé le plan de régence avec quelques autres cenattents en prince. 11 avait parole d'être garde des sceaux, et mourut quelque temps après. Ce sont des faits publics dont j'ai été témoin, et qui se trouvent dans les Mémoires manuscrits du maréchal ée Vtîlart.
Le compilateur des Mémoires de Maintenon ajoute i cette occasion que dans le traité de Bastadt, fait par le maréchal de Villars et le prince Eugène, « il y a des articles secrets qui excluent le duc d'Orléans du trône ». Cela est faux et absurde : il n'y eut aucun article secret dans le traité de Aastadt; c'était un traité de paix authentique. On n'insère des articles secrets qu'entre des confédérés qui veulent cacher leurs convictions au public. Exclure le duc d'Orléans en cas de malheur, c'eût été donner la France à Philippe Y, roi d'Espagne, compétiteur de l'empereur Charles VI, avec lequel on traitait ; c'eût été détruire l'édifice de la paix d'Utrechi auquel on donnait la dernière main, outrager l'empereur, renverser l'équilibre de l'Europe. On n'a jamais rien écrit de plus absurde. {Note de Voltaire.)
les Turcs, Is prince Eugène, qui les avait déjà battus autrefois à Zenta, passa le Danube et livra bataille, près de Pétenraradin, au grand-vizir Ali, favori du sultan Acbmetfll, et remporta la victoire la plus signalée (le 5 auguste 1716).
Quoique les détails n'entrent point dans nn pka général, on ne peut s'empêcher de rapporter ici l'action d'un Français célèbre par ses aventures singulières. Un comte de Bonnevai, fui avait quitté le service de France sur quelques mécontentements du ministère, major général alors sous le prince Eugène, se trouva dans cette bataille entouré d'un corps nombreux de janissaires : il n'avait auprès de lui que deux cents soldats de son régiment ; il résista une beure entière, et, ayant été abattu d'un coup de lance, dix soldats qui lui restaient le portèrent à l'année victorieuse. Ce même homme, proscrit en France, vint ensuite se marier publiquement à Paris, et, quelques années après, il alla prendre la turban à Constant! nople, où il est mort pacha.
Le grand- vizir Ali fut blessé à mort dans la bataille. Les mœurs turques n'étaient pas encore adoucies ; ce vizir, avant d'expirer, fit massacrer un général de l'empereur, qui était son prisonnier1.
(1717) L'année d'après, le prince Eugène assiégea Belgrade, dans laquelle il y avait prés de quinze mille hommes de garnison : il se vit lui-même assiégé par une armée innombrable de Turcs, qui avançaient contre son camp, et qui l'environnèrent de tranchées ; fl était précisément dans la situation où se trouva César en assiégeant Alexie* ; il s'en tira comme lui : il battit les ennemis et prit la ville; toute son armée devait périr, mais la discipline militaire triompha de la force et du nombre.
(1718) Ce prince mit le comble à sa gloire par la paix de Passa rovitz, qui donna Belgrade et Témesvar à l'empereur; mais les Vénitiens, pour qui on avait (ait la guerre, furent abandonnés et perdirent la Grèce sans retour.
La face des affaires ne changeait pas moins entre les princes chrétiens. L'intelligence et l'union de la France et de l'Espagne, qu'on avait tant redoutée, et qui avait alarmé tant d'États, lut rompue dès que Louis XIV eut les yeux fermés. Le due d'Orléans,
Ou mieux Alesia
régent de France, quoique irréprochable sur les soins de la conservation de son pupille, se conduisit comme s'il eût dû lui succéder. Il s'unit étroitement avec l'Angleterre, réputée l'ennemie naturelle de la France, et rompit ouvertement avec la branche de Bourbon qui régnait à Madrid ; et Philippe V, qui avait renoncé à la couronne de France par la paix, excita, ou plutôt prêta son nom pour exciter des séditions en France, qui devaient lui donner la régence d'un pays où il ne pouvait régner. Ainsi, après la mort de Louis XIV, toutes les vues, toutes les négociations, toute la politique, changèrent dans sa famille et chez tous les princes.
Le cardinal Albéroni, premier ministre d'Espagne, se mit en tête de bouleverser l'Europe, et fut sur le point d'en venir à bout. Il avait en peu d'années rétabli les finances et les forces de la monarchie espagnole ; il forma le projet d'y réunir la Sar daigne, qui était alors à l'empereur, et la Sicile, dont les ducs de Savoie étaient en possession depuis la paix d'Utrecht. Il allait changer la constitution de l'Angleterre pour l'empêcher de s'opposer à ses desseins ; et, dans la même vue, il était prêt d'exciter en France une guerre civile. Il négociait à la fois avec la Porte-Ottomane, avec le czar Pierre le Grand, et avec Charles XII. Il était prêt d'engager les Turcs à renouveler la guerre contre l'empereur; et Charles XII, réuni avec le czar, devait mener lui-même le prétendant en Angleterre, et le rétablir sur le trône de ses pères.
Le cardinal, en même temps, soulevait la Bretagne en France, et déjà il faisait filer secrètement dans le royaume quelques troupes déguisées en faux-sauniers, conduites par un nommé Colineri, qui devait se joindre aux révoltés. La conspiration de la duchesse du Maine, du cardinal de Polignac, et de tant d'autres, était prête d'éclater; le dessein était d'enlever, si Ton pouvait, le duc d'Orléans, de luiôter la régence, et de la donner au roi d'Espagne Philippe V *. Ainsi le cardinal Albéroni, autrefois curé de village auprès de Parme, allait être à la fois premier ministre d'Espagne et de France» et donnait à l'Europe entière une face nouvelle.
La fortune fit évanouir tous ces vastes projets ; une simple courtisane découvrit à Paris la conspiration, qui devint inutile dès qu'elle
i. Oncle du roi de France.
fut connue. Cette affaire mérite un détail qui fera voir comment les plus faibles ressorts font souvent les grandes destinées '.
Le prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne à Paris, conduisait toute cette intrigue. U avait avec lui le jeune abbé de Porto- Carrero, qui faisait son apprentissage de politique et de plaisir. Un femme publique nommée Fillon, auparavant fille de joie du plus bas étage, devenue une entremetteuse distinguée, fournissait des filles à ce jeune homme. Elle avait longtemps servi l'abbé Dubois, alors secrétaire d'État pour les affaires étrangères, depuis cardinal et premier ministre. 11 employa la Fillon dans son nouveau département. Celle-ci fit agir une fille fort adroite, qui vola des papiers importants1 avec quelques billets de banque dans les poches de l'abbé Carrero, au moment de ces distractions où personne ne pense à ses poches. Les billets de banque lui demeurèrent, les lettres furent portées au duc d'Orléans : elles donnèrent assez de lumières pour faire connaître la conspiration, mais non assez pour en découvrir tout le plan.
L'abbé Porto-Carrero, ayant vu ses papiers disparaître et ne retrouvant plus la fille, partit sur-le-champ pour l'Espagne : on courut après lui ; on l'arrêta près de Poitiers. Le plan de la conspiration fut trouvé dans sa valise avec les lettres du prince de Cellamare. U s'agissait de faire révolter une partie du royaume et d'exciter me guerre civile ; et, ce qui est très remarquable, l'ambassadeur,
1. Familier de la cour de Sceaux, et protégé du maréchal de Villa», Voltaire aurait eu encore bien d'autres détails à donner sur cette conspiration. (G. À.)
1 Les traducteurs français de l'Histoire universelle, dont j'ai parlé dans mon Avertissement, ont, dans une note, raconté un peu autrement l'anecdote de la Fillon. « Le secrétaire du prince de Cellamare avait un rendez-vous chez cette femme le jour que partait l'abbé Porto-Carrero. Il s'y rendit lard, et t*excusa sur ce qu'il avait été occupé à des expéditions de lettres fort importantes dont il fallait charger des voyageurs. La Fillon fit agir une fille fort adroite, qui lui déroba son secret, et en instruisit aussitôt cette courtisane* Celle-ci alla sur-le-champ rendre compte au régent de ce qu'elle venait d'apprendre; en conséquence on expédia un courrier muni des ordres nécessaire? peur avoir main-forte. Il joignit les voyageurs à Poitiers, les fit arrêter et saisir leurs papiers, qu'il rapporta à Paris. » M. de Voltaire, qui était alors à Pans, n'a pas dû ni pu ignorer ces faits. Comment croire d'ailleurs qu'un ambassadeur eût été assez imprudent pour confier des papiers de la plus grande importance à un jeune homme avant le moment de son départ ? Plus on y réfléchi t9 plus on voit que le fait n'a pu arriver de la manière dont il est rapporté par I* de Voltaire. (B.) — M. Henri Martin répudie toute l'histoire de la Fillon.
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qui ne parle que de mettre le feu aux poudres, et de faire jouer le» mines, parle aussi de la miséricorde divine; et à qui e» parlait-il? m cardinal Albéroni, homme aussi pénétré de la miséricorde divine * que le cardinal Dubois son émule.
Albéroni, dans le même temps qu'il voulait bouleverser la France, voulait mettre le prétendant, fils du roi Jacques, sur le trône d'Angleterre, par tes mains de Charles Xli. Ce héros imprudent fut tué e» Norvège*, et Albéroni ne fut point découragé. Une partie des projets de oe cardinal commençait déjà à s'effectuer, tant il avait préparé de ressorts. La flotte qu'il avait armée descendit en Sardaigne dés Tannée 1717, et la réduisit en peu de jours sous l'obéissance de l'Espagne; bientôt après elle s'empara de presque toute la Sicile en 1718.
Mais Albéroni n'ayant pu réussir ni à empêcher les Turcs de consommer leur paix avec l'empereur Chartes VI, ni à susciter des guerres civiles en France et en Angleterre, vit à la fois l'empereur, le régent de France, et le roi George I", réunis contre lui.
Le régent de France fit la guerre à l'Espagne de concert avec les Anglais, de sorte que la première guerre entreprise sous Louis XV fut contre son oncle, que Louis XIY avait établi au prix de tant de sang : c'était en effet une guerre civile', que le jeune roi de France fit sans le savoir.
Le roi d'Espagne avait eu soin de faire peindre les trois fleurs de lis sur tous les drapeaux de son armée. Le même maréchal de Berwick, qui lui avait gagné des batailles pour affermir son trône, commandait l'armée française. Le duc de Liria, son fils, était officier général dans l'armée espagnole (1710). Le père exhorta le fils, par une lettre pathétique, à bien faire son devoir contre lui-même. L'abbé Dubois , depuis cardinal, enfant de la fortune comme Albéroni, et aussi singulier que lui par son caractère, dirigea toute cette entreprise. La mol te -Hou dard, de l'Académie française, composa le manifeste, qui ne fut signé de personne.
Une flotte anglaise battit celle d'Espagne auprès de Messine; et alors, tous les projets du cardinal d 'Albéroni étant déconcertés, ce
Le 11 décembre
3. J'ajoute la fin de cette phrase d'après l'exemplaire dont je parle dans l'Avertissement. (B.)
e, regardé six mois auparavant comme le plus grand homme dtiat, ne passa plus alors que pour un téméraire et un brouillon. Leduc d'Orléans ne voulut donner la pais à Philippe V qu'à condition qu'il renverrait son ministre : il fut livré par le roi d'Espagne mx troupes françaises1, qui le conduisirent sur les frontières d'Italie1* Ce même homme, étant depuis légat à Bologne, et ne pon-
L H se fat pas livré an troupes françaises. Chassé d'Espagne, il arriva en France après avoir échappé a un guet-apans, et fut reçu par un envoyé du régent, le chevalier de Martien. (G. A.)
t C'est au même ministre que l'Espagne doit la conservation du tribunal de lloqaisjtion, et de cette foule de prérogatives tyranniques ou séditieuses qui, sous le nom d'immuniUs ecclésiastiques, ont changé en couvents et en déserts le pays 4e l'Europe le plus beau et le plus fertile, et ont rendu inutiles cette force d'âme et cette sagacité naturelle qui ont toujours formé le caractère et r esprit de la nation espagnole.
Macanas, fiscal du conseil de Castille, avait présenté un Mémoire i Philippe ¥ sur la nécessité Je diminuer les énormes abus de ces immunités ecclésiastiques. Le cardinal Giudice, grand-inquisiteur et ambassadeur en France, avant une copie de ce Mémoire qu'un ministre lui avait confiée, trahit son prince, et la remit à un inquisiteur. Le saint-office rendit un décret contre le Mémoire, et Giudiee confirma ce décret par son approbation.
Cet excès d'insolence devait faire détruire l'Inquisition et perdre Giudice* Qu'espérer pour un pays dans lequel un Mémoire présenté au souverain peut être condamné et flétri par un tribunal où les avis qu'un citoyen, qu'un ministre croit devoir donner au prince, sont poursuivis comme un crime?
Philippe Y défendit la publication du décret. Alors les inquisiteurs déclarent que leur conscience ne leur permet point d'obéir. Giudice offre de se démettre de sa place de grand- inquisiteur, ne pouvant, disait-il, concilier son respect pour le roi avec son devoir, mais il s'arrangea pour faire refuser sa démisanm par le pape.
Aihp«mi venait de conclure le mariage de Philippe V avec la princesse de Parme; il croit qu'il est de son intérêt de s'unir avec Giudice Tous deux dctenmaeaat la nouvelle reine i chasser honteusement la princesse cle^ Ursins. Qrry, <fuu gouvernait sous eJJe, est renvoyé en France. Macanaz est forcé 4e s'enfuir, elle petit-fils de Henri IV soumet sa couronne au saint-office. Ce fut sous ces auspices qu'aîbéroni entra dans le ministère.
Le jésuite fiabrnet, confesseur du roi, n'avait pas désapprouvé Mar«niac; il avait même dit à sou pénitent que ce ministre n'avançait dans son M,' moire que des principes avoués en Yrance, qu'on pouvait les adopter sans blesser la conscience; fl perdit sa place, et on vit disgracier un jésuite pour n'awoir pas été actes fanatique.
uaubenton, plus digne d'être l'instrument d'Albéroni, iut appelé pour diriger fa conscience de Philippe ¥.
Le cardinal Giudice se crut maître de l'E?pagne ; mais Albéroni, qui avait apprécié son ambition etaon incapacité, brisa bientôt un appui devenu inutile, et Giudice alla intriguer à îîome contre le roi d'Espagne, de qui il tenait sa fortune. Cest ainsi que l'Espagne conserva l'inquisition, et les abus ecclésiastiques que rétablissement d'une nouvelle race de souverains semblait devoir anéantir; et cette révolution, qui devait rendre ce royaume une des premières puisi de l'Europe, fut arrêtée par les intrigues de deux prêtres. (K.)
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Tant plus entreprendre de bouleverser des royaumes, occupa son loisir à tenter de détruire la république de Saint-Marin. (1720) Cependant il résulta de tous ses grands desseins qu'on s'accorda à donner la Sicile à l'empereur Charles VI, et la Sardaigne aux ducs de Savoie, qui l'ont toujours possédée depuis ce temps, et qui prennent le titre de rois de Sardaigne; mais la maison d'Autriche a perdu depuis la Sicile.
Ces événements publics sont assez connus ; mais ce qui ne Test pas, et qui est très- vrai, c'est que, quand le régent voulut mettre pour condition de la paix qu'il marierait sa fille, Mu*de Montpensier, au prince des Asturies, don Louis, et qu'on donnerait l'infante d'Espagne * au roi de France, il ne put y parvenir qu'en gagnant le jésuite Daubenton, confesseur de Philippe V. Ce jésuite détermina le roi d'Espagne à ce double mariage ; mais ce fut à condition que le duc d'Orléans, qui s'était déclaré contre les jésuites, en deviendrait le protecteur, et qu'il ferait enregistrer la constitution.il le promit, et tint parole. Ce sont là souvent les secrets ressorts des grands changements dans l'État et dans l'Église. L'abbé Dubois, désigné archevêque de Cambrai, conduisit seul cette affaire, et ce fut ce qui lui valut le cardinalat. 11 fit enregistrer la bulle purement et simplement, comme on l'a déjà dit*, par le grand conseil, ou plutôt malgré ie grand conseil, par les princes du sang, les ducs et pairs, les maréchaux de France, les conseillers d'État et les maîtres des requêtes, et surtout par le chancelier d'Aguesseau lui-même, qui avait été si longtemps contraire à cette acceptation. D'Aguesseau, par cette faiblesse, se déshonorait aux yeux des citoyens, mais non pas des politiques. L'abbé Dubois obtint même une rétractation du cardinal de Noailles . Le régent de France,dans cette intrigue, se trouva lié quelque temps par les mêmes intérêts avec le jésuite Daubenton.
Philippe V commençait à être attaqué d'une mélancolie qui, jointe à sa dévotion, le portait à renoncer aux embarras du trône, et à le résigner à son fils aîné don Louis : projet qu'en effet il exécuta depuis en 1724". U confia ce secret à Daubenton. Ce jésuite trembla
1. Marie-Anne-Victoire, née en 1718; voyet ci-après, chapitre m, page 30.
Voyez l'Histoire du Parlement, chapitre lxh
3. Philippe Vêtait attaqué d'une mélancolie profonde qui le rendait quelquefois incapable de tout travail. Ce fut pour dérober cet état aux yeux de la nation que ceux qui le conseillaient se prêtèrent au projet d'abdiquer qu'il avait formé. 11
de perdre tout son crédit quand son pénitent ne serait plus le maître, et d'être réduit à le suivre dans une solitude. Il révéla au doc d'Orléans la confession de Philippe V, ne doutant pas que ce prince ne fît tout son possible pour empêcher le roi d'Espagne d'abdiquer. Le régent avait des vues contraires : il eut été content que son gendre fût roi, et qu'un jésuite qui avait tant gêné son goût dans l'affaire de la constitution ne fût plus en état de lui prescrire des conditions. 11 envoya la lettre de Daubenton au roi d'Espagne. Ce monarque montra froidement la lettre à son confesseur, qui tomba évanoui, et mourut peu de temps après*.
SUITE DU TABLEAU DE L'EUROPE. RÉGENCE DU DUC D'oRiIaRS. SYSTÈME DE LAW OU LASS.
Ce qui étonna le plus toutes les cours de l'Europe, ce fut de voir quelque temps après, en 1724 et 1725, Philippe Y et Charles VI, autrefois si acharnés l'un contre l'autre, maintenant étroitement
se retira «a château de Balsaln avec la reine, son confesseur, et son ministre de confiance; mais le Jeune roi, don Louis, n'eut d'abord que les honneurs de la royauté : c'était à Balsain que se décidaient toutes les affaires. Cependant* quoique ce régne n'ait duré que quelques mois, les ministres du nouveau roi, tous nommés par Philippe, tentèrent débrouiller le père et le fils. On proposa dans le conseil de Louis de retrancher la moitié de la pension du roi Philippe, sous le prétexte du désordre des finances. Louis rejetta cette proposition avec rindignation qu'elle méritait. Philippe en fut instruit; et lorsqu'il remonta sur le trône, à la mort de son fils, il dit au marquis de Leide, l'un de ceux qui avaient opiné pour le retranchement et qui lui devait sa fortune : « Monsieur le marquis de Leide, je n'aurais jamais cru cela de vous. » De Leide se retira de la cour, et mourut de chagrin peu de temps après. Nous verrons bientôt un exemple plus frappant encore de l'ingratitude des ministres i l'égard des rois descendus du trône. (K.)
1. Ce fait se trouve attesté dans l'histoire civile d'Espagne, écrite par Belando, imprimée avec la permission du roi d'Espagne lui-même; elle doit être dans la biblioibéque des cordeliers à Paris. On peut la lire à la page 306 de la rv* partie. J'en ai la copie entre les mains. Cette perfidie de Daubenton, plus commune qu'on ne croit, est connue de plus d'un grand d'Espagne qui l'atteste. (Note de Voltaire.)
— Victor-Amédée est le premier prince de l'Europe qui ait renoncé aux confesseurs jésuites, et ôté à ces pères les collèges de ses États. Voiei & queUe occasion» Un jésuite qu'il avait pour confesseur étant tombé malade,
nuis, et tes affaires sorties de leur route naturelle au point que le ministère de Madrid gouverna une année entière la cour de Vienne. Cette cour, qui n'avait jamais eu d'autre intention que de fermer à la maison française d'Espagne tout accès dans l'Italie, se laissa entraîner iom de ses propres sentiments jusqu'à recevoir un fils de Philippe V et d'Elisabeth de Parme, sa seconde femme, dans cette même Italie dont on voulait exclure tout Français et tout Espagnol. L'empereur donna à ce fils puîné de son concurrent l'investiture de Parme et de Plaisance, et du grand-duché de Toscane : quoique la succession de ces États ne fût point ouverte, don Carlos y lut introduit avec six mille Espagnols, et il n'en coûta à l'Espagne que deux cent mille pistoles données à Vienne.
Cette faute du conseil de l'empereur ne fut pas au rang des fautes heureuses; elle lui coûta plus cher dans la suite. Tout était étrange dans cet accord : c'étaient deux maisons ennemies qui s'unissaient sans se fier Tune à l'autre; c'étaient les Anglais qui, ayant tout fait pour détrôner Philippe V, et lui ayant arraché Minorque et Gibraltar, étaient les médiateurs de ce traité ; c'était un Hollandais, Ripperda, devenu duc et tout-puissant en Espagne, qui le signait, qui fut disgracié après l'avoir signé, et qui aUa
Victor allait souvent le voir ; peu de jours avant de mourir, te confesseur le pria d'approcher de lai : « Comblé de vos bontés, lui dit-il, je ne puis vous marquer ma reconnaissance qu'en vous donnant un dernier conseil, mais si important que peut-être il suffit pour m'acquitter envers vous. N'ayez jamais de confesseur jésuite. Ne me demandez point les motifs de ce conseil, il ne me serait pas permis de vous le dire. » Victor le crut, et depuis ce temps il ne voulut plus confier aux jésuites ni sa conscience ni l'éducation de ses sujets. Nous tenons ce fait d'un homme aussi véridique qu'éclairé, qui l'a entendu de la bouche même de Victor-Amédée. (K.)
— Voltaire parle un peu plus longuement de la révélation du P. Daubenton dans un article sur les Mémoires du maréchal de Noaille», faisant le cinquième des morceaux extraits du Journal de politique et de littérature. L'indiscrétion du jésuite avait été révoquée en doute par l'abbé Grosier, dans V Année littéraire, 1737, tome IV, pages 145 et suivantes, mais elle est évidente.
On a vu dam la note de Voltaire qu'il citait l'exemplaire de Belando, déposé dans la bibliothèque des cordeliers à Paris. Cet exemplaire est aujourd'hui A la Bibliothèque du roi, et contient, dans les deux langues (espagnole et française), un avertissement manuscrit du P. Belando, rédigé au moment du départ de ce religieux pour l'exil, et qui confirme ce qu'il avait dit du P. Daubenton. Cette pièce a été imprimée en 18*5, dans la treizième livraison de la France catholique, tome ni, pages 7-11. Elle est précédée du texte du passage 4e rhtstoire du P. Belando où il est question de Daubenton. (B.)
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mourir ensuite dans le royaume de Maroc, où il tenta d'établir «ne religion nouvelle.
Cependant en France la régence du duc 'd'Orléans, que ses ennemis secrets et le bouleversement général des finances devaient rendre la nias orageuse des régences, avait été la plus paisible et lapins Jortunée. L'habitude que les Français avaient prise d'obéir mus Louis XIV ût la sûreté du régent et la tranquillité publique, Lt conspiration dirigée de loin par le cardinal AJbéroni, et mal tramée en France, fut dissipée aussitôt que formée. Le parlement qui, dans la minorité de Louis XIV, avait tait la guerre civile pool douze charges de maîtres des requêtes, et qui avait cassé les testaments de Louis X1U et de Louis XIV avec moins de formalités que celui d'un particulier, eût à peine la liberté de faire des remontrances lorsqu'on eut augmenté la valeur numéraire des espèces trois fois au delà du prix ordinaire. Sa marche à pied de la grand'chambre au Louvre ne lui attira que les railleries du peuple. L'édit le plus injuste qu'on ait jamais rendu, celui de détendre a tous les habitants d'un royaume d avoir chez soi plus de cinq cents francs d'argent comptant, n'excita pas le moindre mouvement. La disette entière des espèces dans le public, tout un peuple en foule se près-» tant pour aller recevoir à un bureau quelque monnaie nécessaire a la vie en échange d'un papier décrié dont la France était inondée; plusieurs citoyens écrasés dans cette foule, et leurs cadavres portés par le peuple au Palais-Royal, ne produisirent pas une apparence de sédition. Enfin ce fameux système 4e Lass, qui semblait devoir ruiner la régence et l'État, soutint en effet l'un et l'autre par des conséquences «que personne n'avait prévues.
La cupidité qu'il rémilà dans toutes les conditions^ depuis le pins bas peuple jusqu'aux magistrats, aux évèques et aux princes, détourna tous les esprits de toute attention au bien public, et de toute vue politique et ambitieuse, en les remplissant de la crainte de perdre et de l'avidité de gagner. C'était un jeu nouveau et prodigieux, où tous les citoyens pariaient les uns contre les antres. Des joueurs acharnés ne quittent point leurs cartes pour troubler le gouvernement. il arriva, par un prestige dont les ressorts ne purent être visibles qu'aux yeux ies plus exercés et les plus fins, qu'un système tout chimérique enfanta un commerce réel et fit renaître la compagnie des Indes1, établie autrefois par le cétébre
1 Vojet ci-aprés, chapitre xux.
Colbert et ruinée par les guerres. Enfin, s'il y eut beaucoup de fortunes particulières détruites, la nation devint bientôt plus commerçante et plus riche. Ce système éclaira les esprits, comme les guerres civiles aiguisent les courages.
Ce fut une maladie épidémique qui se repandit de France en Hollande et en Angleterre; elle mérite l'attention de la postérité, car ce n'était point l'intérêt politique de deux ou trois princes qui bouleversait des nations. Les peuples se précipitèrent d'eux-mêmes dans cette folie, qui enrichit quelques familles, et qui en réduisit tant d'autres à la mendicité. Voici quelle fut l'origine de cette démence, précédée et suivie de tant d'autres folies.
Un Écossais nommé Jean Law, que nous nommons Jean Lassfl, qui n'avait d'autre métier que d'être grand joueur et grand calculateur, obligé de fuir de la Grande-Bretagne pour un meurtre3, avait dès longtemps rédigé le plan d'une compagnie qui payerait en billets les dettes d'un État, et qui se rembourserait par les profits . Ce système était très-compliqué ; mais, réduit à ses justes bornes, il pouvait être très-utile9. C'était une imitation de la Banque d'Angleterre et de sa compagnie des Indes. Il proposa cet établissement au duc de Savoie, depuis premier roi de Sardaigne, Yictor-Amédée, qui répondit qu'il n'était pas assez puissant pour se ruiner. 11 le vint proposer au contrôleur général Desmarets ; mais c'était dans le temps d'une guerre malheureuse, où toute confiance était perdue, et la base de ce système était la confiance.
Enfin, il trouva tout favorable sous la régence du duc d'Orléans : deux milliards à éteindre, une paix qui laissait du loisir au gouvernement, un prince et un peuple amoureux des nouveautés
Il établit d'abord une banque en son propre nom, en 1716. Elle devint bientôt un bureau général des recettes du royaume. On y joignit une compagnie du Mississipi, compagnie dont on faisait
1. Dans les Hémoires infidèles de la régence on le dit le fils d'un orfèvre. On appelle en anglais orfèvre, goldsmith, un dépositaire d'argent, espèce d'agent de change. {Note de Voltaire.)
Il avait tué en duel son adversaire
3. Desmarets n'avait pas moins accepté de Lass un projet de banque sur un très-large plan. Mais disons tout de suite que Voltaire n'est pas ici un juge impartial, et qu'il lui serait même bien difficile de l'être. Il appartenait par reconnaissance à la cause des Paris, qui aidèrent à sa fortune ; or les Paris furent non-seulement les ennemis de Lass» mais encore les justiciers de son système. (G. A.)
espérer de grands avantages. Le public, séduit par l'appât du gain, s'empressa d'acheter arec fureur les actions de cette compagnie et de cette banque réunies. Les richesses, auparavant resserrées par la défiance, circulèrent avec profusion. Les billets doublaient,, quadruplaient ces richesses. La France fut très-riche en effet par le crédit. Toutes les professions connurent le luxe, et il passa chei les voisins de la France, qui eurent part à ce commerce.
La banque fut déclarée Banque du roi en 1718. Elle se chargea du commerce du Sénégal. Elle acquit le privilège de l'ancienne compagnie des Indes, fondée par le célèbre Colbert, tombée depuis en décadence, et qui avait abandonné son commerce aux négociants de Saïnt-Malo. Enfin elle se chargea des fermes générales du royaume. Tout fut donc entre les mains de l'Écossais Lass, et toutes les finances du royaume dépendirent d'une compagnie de commerce.
Cette compagnie paraissant établie sur de si vastes fondements, ses actions augmentèrent vingt fois au delà de leur première valeur. Le duc d'Orléans fit sans doute une grande faute d'abandonner le public à lui-même. U était aisé au gouvernement de mettre un frein à cette frénésie ; mais l'avidité des courtisans et l'espérance de profiter de ce désordre empêchèrent de l'arrêter . Les variations fréquentes dans le prix de ces effets produisirent à des hommes inconnus des biens immenses : plusieurs, en moins de six mois, devinrent beaucoup plus riches que beaucoup de princes. Lass, séduit lui-même par son système, et ivre de l'ivresse publique et de la sienne, avait fabriqué tant de billets que la valeur chimérique des actions valait, en 1719, quatre-vingts fois tout l'argent qui pouvait circuler dans le royaume. Le gouvernement remboursa en papiers tous les rentiers de l'État.
Le régent ne pouvait plus gouverner une machine si immense, si compliquée, et dont le mouvement rapide l'entraînait malgré lui. Les anciens financiers et les gros banquiers réunis épuisèrent la Banque royale, en tirant sur elle des sommes considérables. Chacun chercha à convertir ses billets en espèces ; mais la disproportion était énorme. Le crédit tomba tout d'un coup : le régent voulut le ranimer par des arrêts qui l'anéantirent. On ne vit plus que du papier ; une misère réelle commençait à succéder à tant de richesses fictives.
Ce fut alors qu'on donna la place de contrôleur général des finances à Lass, précisément dans le temps qu'il était impossible qu'il la remplît; c'était en 1720, époque de la subversion de toutes les fortunes des particuliers et des finances du royaume. On le vit, en peu de temps, d'Écossais devenir Français par la naturalisation1; de protestant, catholique ; d'aventurier, seigneur des plus belles terres, et de banquier, ministre d'État. Je l'ai vu arriver dans les salles du Palais-Royal, suivi de ducs et pairs, de maréchaux de France et d'évêques. Le désordre était au comble. Le parlement de Paris s'opposa* autant qu'il le put à ces innovations, et il fut exilé à Pontoise. Enfin, dans la même année, Lass, chargé de l'exécration publique, fut obligé de fuir du pays qu'il avait voulu enrichir, et qu'il avait bouleversé. Il partit dans une chaise de poste que lui prêta le due de Bourbon-Condé, n'emportant avec lui que deux mille louis, presque le seul reste de son opulence passagère.
Les libelles de ce temps-là accusent le régent de s'être emparé de tout l'argent du royaume pour les vues de son ambition, et il est certain qu'il est mort endetté de sept millions exigibles. On accusait Lass d'avoir fait passer pour son profit les espèces de la France dans les pays étrangers. Il a vécu quelque temps à Londres des libéralités du marquis de Lassey, et est mort à Venise, en 1729, dans un état à peine au-dessus de l'indigence. J'ai vu sa veuve à Bruxelles, aussi humiliée qu'elle avait été fière et triomphante à Paris. De telles révolutions ne sont pas les objets les mains utiles 4e l'histoire 5.
1. Les lettres de naturalisation ne furent pas enregistrées. l'Académie des sciences l'avait choisi, en 1719, pour un de ses honoraires; mais son élection fat déclarée nulle en 1721, à cause de ce défaut d'enregistrement, et le cardinal de Fleury élu à sa place. (K.)
Voyez Yïïistoire du Parlement, chapitre u
3. Il est sûr qu'en payant en papier-monnaie les dettes d'un État, il se trouve libéré sans qu'il en ait rien coûté ; mais peur que cette opération soit juste et utile, il faut que ces billets aient dans le commerce une valeur égale à la somme d'argent qu'ils représentent. Or des billets ne peuvent conserver cette valeur, s'il n'existe pas une opinion générale que tout possesseur de ces billets pourra, au moment qu'il voudra, les convertir en argent comptant- Cette opinion n'est pas fondée uniquement sur la proportion de la somme de ces billets avec la masse d'argent donnée à la banque, ni même avec la totalité de l'argent du pays. Il suffit que chacun se regarde comme assuré que le nombre des billets qu'on voudra liquider à la fois n'excédera point la somme que la banque peut réaliser a chaque instant, et, ce qui en est la conséquence, qu'ils continueront de circuler dans le commerce; mais, lorsque la
Pendant ce temps la peste désolait h Provence. On avait la gnerre avec l'Espagne. La Bretagne était prête à se soulever. Il s'était formé des conspirations contre le régent, et cependant il vint à bout presque sans peine de tout ce qu'il voulut au dehors et au dedans. Le
seuune de ces billets est supérieure a celle qu on suppose que la banque peut réunir en argent, cette opinion ne peut s'établir que peu à peu et par l'habitude. En supposant même la confiance entière, la valeur totale des billets doit encore avoir des bornes; si elle surpasse la quantité d'argent nécessaire pour la circulation, c'est-à-dire pour les opérations du commerce intérieur, le surplus devient inutile, et ceux qui le possèdent doivent chercher à le réaliser. D faudrait donc qu'outre la somme nécessaire à tenir en réserve pour liquider les billets qui servent à la circulation la banque eût toujours en argent comptant une somme égale à la valeur de ces billets superflus. Ainsi, loin d'être utiles à la banque dont ils seraient sortis, ou à l'État qui les aurait employés, ils leur deviendraient à charge, et les exposeraient à perdre leur crédit, s'ils n'avaient pas des moyens sûrs, quoique onéreux, de rassembler en peu de jours les sommes nécessaires pour ces liquidations. Les États-Unis d'Amérique, tout éclairés qu'ils sont, n'ont pas senti ces vérités si simples, et le discrédit rapide de leurs papiers a prouvé combien l'opinion de l'usage indéfini d'un papiermonnaie était peu fondée.
Lass parait avoir été dans la même erreur, mais il savait très-bien que, si l'on se bornait» dans la circonstance où il se trouvait, à payer les dettes en papiermonnaie, ces billets seraient bientôt sans valeur : il fallait donc chercher à leur en donner une. Il employa pour cela trois moyens : le premier consistait à donner i la banque des profits de iinance ou des privilèges de commerce, en admettant les porteurs de billets an partage de ces profits. Il était clair en effet que dés lors le papier pouvait valoir, outre la somme qu'il représentai', un profit plus ou moins considérable: il devait donc, suivant l'idée qu'on aurait de la possibilité de ces profits, ou se maintenir au niveau de sa valeur, ou même s'élever au-dessus. Le gouvernement avait besoin d'une confiance moins grande, puisque l'espérance de gagner doit engager à courir des risques; mais U fallait que le profit espéré fût au-dessus de l'intérêt ordinaire du commerce, et dés lors l'établissement de la banque n'était plus qu'un emprunt onéreux pour l'État. Aussi ce n'était point ce que voulait Lass: il espérait seulement accréditer les billets par des espérances vagues ou plutôt trompeuses, comptât que, lorsque la nation y serait accoutumée, ils pourraient se soutenir d'eux-mêmes ; et c'est surtout dans cette partie de ses opérations qu'il se permit d'employer la charlatanerie. Nous n'en citerons qu'un exemple. Lorsqu'il accorda à la banque le privilège du commerce d'Afrique, il y joignit une petite prime pour chaque livre d'or qu'elle introduirait en France; cette primo n'était pas un cinquième pour cent de la valeur, et par conséquent ne pouvait être comptée pour quelque chose qu'en supposant l'introduction d'une fraude quantité de livres d'or. Le premier moyen réussit; les actions gagnèrent, et Lass les multipliait à l'excès, en y attachant toujours de nouveaux profits en espérance.
Ces cbaiiataneries ne pouvaient soutenir le crédit que pendant très-peu de temps ; les billets tombèrent. Il prit alors un second moyen : on contraignit à recevoir les billets de banque comme argent comptant. Ceux qui remboursèrent leurs dettes avec ces billets eurent le profit des banqueroutes, dont ils partagaient l'honneur avec le ministère. Mais cette contrainte ne peut exister dans les opérations de commerce ; le marchand qui vend sa denrée argent comptant
royaume était dans une confusion qui faisait tout craindre, et cependant ce fut le règne des plaisirs et du luxe.
11 fallut, après la ruine du système de Lass, réformer l'État; on fit un recensement de toutes les fortunes des citoyens, ce qui était une entreprise non moins extraordinaire que le système : ce fut l'opération de finance et de justice la plus grande et la plus difficile qu'on ait jamais faite chez aucun peuple. On la commença vers la
est le maître de la donner A meilleur marché que s'il la Tend en billets : ainsi ce moyen, injuste en lui-même, ne put ni soutenir suffisamment les billets, ni avoir longtemps de l'influence.
Lass jusque-là était un homme persuadé faussement que l'établissement d'une banque augmentait les richesses réelles, et que, dans le cas où il la fondait, elle devait anéanUr la dette publique. Peu délicat sur les moyens, il avait été injuste et charlatan ; mais il pouvait paraître habile aux yeux de ceux qui n'étaient point assez éclairés pour sentir qu'il ne pouvait résulter de son système, en lui supposant tout le succès possible, que l'existence d'une compagnie maîtresse des impôts et des privilèges de commerce, une banque très-compliquée, enfin une banqueroute faite au hasard, et sans que les pertes fussent proportionnelles, ce qui la rendait encore plus injuste et plus funeste.
liais 4 cette dernière époque toute cette habileté apparente disparut; il imagina d'abord de dégoûter de l'argent comptant par des variations rapides dans les monnaies; l'argent monnayé devenant, par ee moyen, d'un usage incommode, et ceux qui avaient des monnaies anciennes ne pouvant ni les employer dans le commerce, ni les vendre, avec avantage comme matière, la valeur des billets devait augmenter; mais cette hausse était plus que compensée par la diminution de la confiance. 11 finit par défendre de garder de l'argent chez soi; l'effet de cette dernière loi fut encore de rendre l'argent plus rare, mais aussi de faire tomber les billets de plus en plus. Au milieu de toutes ces lois, le public de Paris, occupé, non plus des fortunes qu'on pouvait faire en actions ou en payant ses dettes en billets, mais de celle que l'agiotage de ces billets faisait espérer, ne voyait encore qu'à demi l'illusion des projets de Lass. Luimême enfin réduisit ses billets à la moitié de leur valeur : alors le prestige qui l'avait soutenu fut absolument dissipé, et Lass fut obligé de quitter le ministère et la France.
Telle est l'histoire abrégée de ce système, tel que nous avons pu le saisir au milieu de cette foule de lois et d'opérations qui se succédaient avec une rapidité dont il n'y a peut-être jamais eu d'exemple.
L'ignoranss où l'on était alors, principalement en France, sur la nature et les effets des opérations de ce genre, fut la seule cause du succès momentané du système de Lass, des révoluUons prodigieuses qu'il causa dans les fortunes ; son effet dans l'administration fut une banqueroute partielle faite de la manière la plus injuste, la plus propre à multiplier les désastres particuliers; et il n'en est resté dans les esprits que des préjugés contre les billets de banque, qui cependant peuvent souvent être utiles, soit pour diminuer le prix «le l'argent et en laisser une plus grande quantité pour le commerce étranger ou pour les différents usages qu'on peut faire de l'argent non monnayé, soit pour augmenter la production et le commerce, en rendant la circulation plus facile et moins coûteuse. (K.)
fin de 1721. Elle fut imaginée, rédigé* et conduite par quatre frères & qui jusque-là n'avaient point eu de part principale aux affaires publiques, et qui, par leur génie et par leurs travaux, méritèrent qu'on leur conilât la fortune de l'État. Ils établirent assez de bureaux de maîtres des requêtes et d'autres juges ; ils formèrent un ordre assez sûr et assez net pour que le chaos fût débrouillé ; cinq cent onze mille et neuf citoyens, la plupart pères de famille, portèrent leur fortune en papier à ce tribunal. Toutes ces dettes innombrables forent liquidées à près de seize cent trente et un millions numéraires effectifs en argent, dont l'État fut chargé. C'est ainsi que finit ce jeu prodigieux de la fortune, qu'un étranger inconnu avait fait jouer à toute une nation *.
Après la destruction de ce vaste édifice de Cass, si hardiment conçu, et qui écrasa son architecte, il resta pourtant de ses débris une compagnie des Indes, qu'on crut quelque temps à Paris la rivale de celle de Londres et d'Amsterdam s.
La fureur du jeu des actions, qui avait saisi les Français, anima aussi les Hollandais et les Anglais. Ceux qui avaient observé en France les ressorts par lesquels tant de particuliers avaient élevé des fortunes si rapides et si immenses sur la crédulité et sur la misère publiques portèrent dans Amsterdam, dans Rotterdam, dans Londres, le même artifice et la même folie. On parle encore avec étonnement de ces temps de démence et de ce fléau politique; mais qu'il est peu considérable, en comparaison des guerres civiles et de
1. Les frères Paris. (Note de Voltaire.) — L'ainé se nommait Antoine, le second La Montagne; le troisième est connu sous le nom de Pâris-Duverney (Toyez ci-après, chapitre m, pages 21» et 53) ; le quatrième était appelé Paris de Montmartel. Le marquis de Luch a publié une Histoire de MM, Parti, 1776, in-8*. (B.)
î. L'historien de la régence et celui du duc d'Orléans parlent de cette grande affaire avec aussi peu de connaissance que de toutes les autres : ils disent que le contrôleur général, M. de la Houssaie, était chambellan du duc d'Orléans; ils prennent un écrivain obscur nommé La Jonchére pour La Jonchére, le trésorier des guerres. Ce sont des livres de Hollande. Vous trouvères dans une continuation de V Histoire universelle de Bénigne Bossuet, imprimée en 1738, chez l'Honoré, â Amsterdam, que le duc de Bourbon-Condé, premier ministre après le duc d'Orléans, « fit bâtir le château de Chantilly de fond en comble du produit des acUons » ; vous y verres que Lass avait vingt raillions sur la Banque d'Angleterre: autant de lignes, autant de mensonges. (Note de VoU taire, 1763.)
S. Elle ne se soutint qu'aux dépens du trésor public, que l'ignorance des ministres sur les principes du commerce prodiguait à cette compagnie, ou plutôt à ses agents. Voyez, ci-après, le chapitre ixix. (K.)
celtes de religion qui ont si longtemps ensanglanté l'Europe, et des guerres de peuple à peuple, ou plutôt de prince à prince, qui dévastent tant de contrées ! Il se trouva dans Londres et dans Rotterdam des charlatans qui firent des dupes. On créa des compagnies et des commerces imaginaires. Amsterdam fut bientôt désabusé. Rotterdam fut ruiné pour quelque temps. Londres fut bouleversé pendant Tannée 1720. Il résulta de cette manie, en France et en Angleterre, un nombre prodigieux de banqueroutes, de fraudes, de vols publics et particuliers, et toute la dépravation de mœurs que produit une cupidité effrénée.
DE L'ABBÉ DUBOIS, ARCHEVÊQUE DE CAMBRAI, CARDINAL, PREMIER MINISTRE. MORT DU DUC D'ORLÉANS RÉGENT DE FRANCE '.
Il ne faut pas passer sous silence le ministère du cardinal Dubois. C'était le fils d'un apothicaire de Brive-la-Gaillarde, dans le fond du Limousin. Il avait commencé par être instituteur du duc d'Orléans, et ensuite, en servant son élève dans ses plaisirs, il en acquit la confiance : un peu d'esprit, beaucoup de débauche, de la souplesse, et surtout le goût de son maître pour la singularité, firent sa prodigieuse fortune ; si ce cardinal premier ministre avait été un homme grave, cette fortune aurait excité l'indignation, mais elle le fut qu'un ridicule. Le duc d'Orléans se jouait de son premier jttinistre et ressemblait à ce pape2 qui fit son porte-singe cardinal. Tout se tournait en gaieté et en plaisanterie dans la régence du duc d'Orléans : c'était le même esprit que du temps de la Fronde, à la guerre civile près ; ce caractère de la nation, le régent l'avait fait renaître après la sévère tristesse des dernières années de Louis XIV.
Le cardinal Dubois, archevêque de Cambrai, mourut d'un ulcère dans l'urèthre, suite de ses débauches. Il trouva un expédient pour n'être pas fatigué dans ses derniers moments par les pratiques de
1. J'ajoute les trois derniers mots de ce sommaire d'après l'exemplaire dont j'ai parlé dans mon Avertissement. Ce chapitre est de 1768, mais beaucoup 4'additions sont posthumes. (B.)
S, Jules HL
MORT BU DUC D'ORLÉANS. S
la religion catholique, dont jamais ministre ne fit moins de cas que lui. 11 prétexta qu'il y avait pour les cardinaux un cérémonial particulier, et qu'un cardinal ne recevait pas r extrême-onction et le viatique comme un autre homme. Le curé de Versailles alla aux Informations et pendant ce temps Dubois mourut, le 10 au* 3BSte 1723. Nous rîmes de sa mort comme de son ministère : tel était le goût des Français, accoutumés à rire de tout *.
Le duc d'Orléans prit alors le titre de premier ministre parce que, le roi étant majeur, il n'y avait plus de régence ; mais il suivit bientôt son cardinal. C'était un prince à qui on ne pouvait reprocher que son goût ardent pour les plaisirs et pour les nouveautés*.
De toute la race de Henri IV, Philippe d'Orléans fut celui qui lui ressembla le plus : M en avait la valeur, la bonté, l'indulgence, fa gaieté, la facilité, la franchise, avec un esprit plus cultivé. Sa physionomie, incomparablement plus gracieuse, était cependant celte de flenri IV. il se plaisait quelquefois à mettre une fraise, et alors c'était Henri IV embelli.
0 y avait alors un singulier projet dont sa mort subite saura la France. C'était de rappeler Lass, réfugié et oublié dans Venise, et de faire revivre son système, dont il comptait rectifier les abus, et augmenter les avantages. Rien ne put jamais le détacher de l'idée d'une banque générale chargée de payer toutes les dettes de l'État. L'exemple de Venise, de la Hollande, de l'Angleterre, lui faisait illusion. Son secrétaire Melon, esprit systématique, trés-éclairé, mais chimérique, lui avait inspiré ce dessein et l'y confirmait de jour en jour. Il oubliait la différence établie par la nature entre le génie des Français et des peuples qu'on voulait imiter ; combien de temps il Cuit pour faire réussir de tels établissements; que la nation était alors plus révoltée contre le système de Lass qu'elle n'en avait été
1. Le régent, en 1722, avait fait le cardinal Dubois premier ministre. Où le compilateur des Mémoire» de Maintenon a-t-il pris que Louis XI V, ayant donné un petit bénéftce, en 1092, à cet abbé Dubois, alors obscur, avait dit de lai : « Il ne s'attache point aux femmes, qu'il aime; s'il boit, il ne s'enivre pas, et s'il joue, il ne perd jamais » ? Voilà de singulières raisons pour donner un AénéÉce. Peut-on faire parler ainsi Louis II V? et ce monarque jetait-il la vue for l'abbé Dubois? (Note de Voltaire, 1763.) D'ailleurs l'abbé Dubois n'était ni joueur ni buveur. (W., 1768.)
t. OU lit daas U Benriade, chant VH, vers 443, que le duc d'Orléans était
Ardent, plein de génie, Trop ami des plaisirs, et trop des nouveautés.
•d'abord enivrée, et que Lass, revenant une seconde fois bouleverser la France avec des billets, trouverait des ennemis plus en garde, plus acbarnés et plus puissants qu'il n'en avait eu à combattre dans «es premiers prestiges '.
La contemplation continuelle de cette grande entreprise qui séduisait le duc d'Orléans, et celle des orages qu'il allait exciter, allumèrent son sang. Les plaisirs de la table et de l'amour dérangèrent sa santé davantage. Il fut averti par une légère attaque d'apoplexie qu'il négligea, et qui lui en attira une seconde, le 2 décembre 1723, à Versailles. 11 mourut au moment qu'il en fut frappé.
Son fils, le duc de Chartres, d'un caractère faible et bizarre, plus (ait pour une cellule à Sainte-Geneviève, où il a fini ses jours, que pour gouverner un État*, ne demanda pas la place de son père. Le duc de Bourtwn, arrière- petit-fils du grand Gondé, la demanda surle-champ au jeune roi majeur. Le roi était avec Fleury, ancien évêque de Fréjus, son précepteur. 11 consulta par un regard ce vieillard ambitieux et circonspect, qui n'osa pas s'opposer par un signe de tête à la demande du prince.
La patente de premier ministre était déjà dressée par le secrétaire d'État La Vrillière, et le duc de Bourbon fut le maître du royaume en deux minutes.
Le sort des princes de Gondé a toujours été d'être opprimés par des prêtres. Le premier prince deCondé, Louis, oncle de Henri IV, fut toute sa vie persécuté par les prêtres de Rome et de la France, et assassiné sur le champ de bataille immédiatement après la perte 4e la journée de Jarnac.
Le second, Henri, cousin germain de Henri IV, plus poursuivi encore par les prêtres de la Ligue, empoisonné dans Saint-Jeand'Angély.
Le troisième, Henri II, mis en prison sous le gouvernement du Florentin Concini, et depuis toujours tourmenté par Je cardinal de Richelieu, quoiqu'il eût marié son fils à la nièce de ce cardinal.
Le quatrième, qui est le grand Gondé, enfermé à Vincennes* et
LE DUC DE BOURBON, PREMIER MINISTRE
ta Havre, poursuivi hors du royaume par le cardinal Mazarin.
Enfin celui dont nous parlons, et que nous appelons Monsieur le Bac, supplanté, chassé de la cour et exilé par Fleury, évèque de Préjus, qui fut cardinal bientôt après.
Voici comment se fit celte révolution, qui élonna la France, et qui n'était après tout qu'un changement de ministre, ordinaire dans toutes les cours.
Monsieur le Duc abandonna d'abord tout le département ci» l'Église, et le soin de poursuivre les calvinistes et les jansénistes, à Révoque de Fréjus, se réservant l'administration de tout le reste. Ce partage produisit quelques difficultés entre eux. Le prince était gouverné par un des frères Paris, nommé Duverney, qui avait eu la principale part à l'ouvrage inouï de la liquidation des biens de tous les citoyens après le renversement des chimères de Lass. Une autre personne gouvernait plus gaiement le prince ministre : c'était la fille du traitant Pléneuf, mariée au marquis de Prie» jeune femme brillante, légère, d'un esprit vif et agréable. Pour Fleury, âgé alors de soixante et treize ans, il n'était gouverné par personne, et il avait sur le roi, son élève, un ascendant suprême, fruit de l'autorité d'un précepteur sur son disciple, et de l'habitude.
Pâris-Duverney, étroitement lié avec cette marquise de Prie, résolut avec elle de mettre le roi entièrement dans la dépendance du prince et de chasser le précepteur. Nous avons déjà vu1 que le duc d'Orléans, régent de France, pour finir sa guerre contre le roi d'Espagne Philippe V, avait marié l'infante , fille de ce monarque et de la princesse de Parme, âgée alors de cinq ans et demi, au roi de France qui en avait quinze. 0 fallait attendre environ dix ans au moins la naissance incertaine d'un dauphin. M"* de Prie etDuverney prirent ce prétexte pour renvoyer l'infante à son père, et pour faire un véritable mariage du roi de France avec une sœur du duc de Bourbon, très-belle et très-capable de donner des enfants, élevée à Fontevrault sous le nom de princesse de Vermandois9.
On commença par renvoyer la femme de cinq ans avant de s'as-
2. Les Condés eussent ainsi porté un double coup aux d Orléans* (6. A.)
6urer d'une plus mûre. On la fit partir pour l'Espagne, sans j sentir son père et sa mère, sans adoucir la dureté d'une telle démarche par la plus légère excuse. On chargea seulement l'abbé de Iivry-Sanguin, fils d'un premier maître d'hôtel du roi, ministre alors en Portugal, de passer en Espagne pour en instruire le roi et la reine, pendant que leur enfant était en chemin, reconduite a petites journées. Cet oubli de toute bienséance n'était l'effet d'aucune querelle entre les cours de France et d'Espagne. Il semblait qu'une telle démarche ne pouvait être imputée qu'au caractère de Duverney, qui, ayant été garçon cabarelier dans son enfance, chez sa mère en Dauphiné, soldat aux gardes dans sa jeunesse, et plongé depuis dans la finance, retint toute sa vie un peu de la dureté de ces trois professions. La marquise de Prie ne songea jamais aux conséquences, et Monsieur le Duc n'était pas politique.
L'infante1 qui fut ainsi reconduite fut depuis reine en Portugal. Elle donna à Joseph I*»* les enfants qu'on ne voulut pas qu'elle donnât à Louis XY, et n'en fut pas plus heureuse.
Quelques mois après son renvoi, M"' de Prie courut en poste a Fontevrault essayer si )a princesse de Vermandois lui convenait, et si on pouvait s'assurer de gouverner le roi de France par elle. La princesse, encore plus fière que la marquise n'était légère et inconsidérée, la reçut avec une hauteur dédaigneuse et lui fit sentir qu'elle était indignée que son frère lui dépêchât une telle ambassadrice. Cette seule entrevue la priva de la couronne. On la laissa faire la fière dans son couvent : elle mourut abbesse de BeaumonJU les-Tours trois ans après8.
Il y avait dans Paris une M"* Texier, maltresse d'un ancien militaire nommé Vauchon, veuve d'un caissier qui avait appartenu à Plêneuf , père de Ma° de Prie. Elle était retenue pour toujours dans son lit par une maladie affreuse qui lui avait rongé la moitié du visage. Vauchon lui parla de Stanislas Leczinski, fait roi de Pologne
1. Marie-Anne-Victoire, infante d'Espagne, née en 1718, fut mariée en 13g an prince 4e BrésH, depuis roi de Portugal sous le nom de Joseph I*r.
2. Joseph-Emmanuel, né en 1714, roi en 1750, sous le nom de Joseph I", mourut en 1777.
S. fienriette-Lonise-Harie-Françoise-Gahrielle, connue sous le nom de M0* do Vermandois, sœur de H11*' de Gharolais et de Clermont, était née le 15 janvier 1703 ; elle devint abbesse de Baumont-les-Tours en 1728, et n'est morte que le 19 septembre 1772. (B.)
LE DUC DE BOURBON, PREMIER MINISTRE
par Charles XII, dépossédé par Pierre le Grand, et réfugié à Yen» semfeourg, frontière de l'Alsace, y vivant d'une pension modique que le ministère de France lui payât très-mal. H avait une fiHe élevée dès son berceau dans le malheur, dans la modestie, et dans les vertus qui rendaient ses infortunes pins intéressantes. La dame Tener pria la marquise de la venir voir ; elle lui parla de cette princesse, pour laquelle on avait proposé des partis an peu andessous d'un roi de France '. M*' de Prie partit deux jours après pour Yeissembourg, vit cette infortunée princesse polonaise,, tara* fata ne lui en avait pas assez dit, et la fit reine.
Sans Je conseil privé qu'on assembla pour décider de cette al» lnooe, févéque def réjus dit simplement qu'il ne s'était jamais ooefé de mariage. U laissa conclure l'affaire sans la recommander, et sans s'y opposer. La nouvelle reine fut aussi reconnaissante emer* Mraaeur le Duc que le roi et la reine d'Espagne lurent indignés da renvoi, eu plutôt de l'expulsion de l'infante.
Quelque temps après, les murmures de Versailles et de ftari» ayant éclaté, la défiance entre Monsieur le Duc et le précepteur étant augmentée, la cour ayant formé deux partis, les esprits cammeoçant a s'aigrir, l'évéque déclare enfin au prince ministre que le seul moyen d'en prévenir les suites était de renvoyer de la cour M** de Prie, qui était dame du palais de la reine. La marquise, de son côté, résolut, selon les régies de la guerre de oour, de Caire partir le précepteur*
One des mortifications da premier ministre était que, lorsqu'il travaillait avec le roi aux affaires d'État, Fleury y assistait toujours, et que, lorsque Fleury faisait signer au roi des ordres pour l'Ëfeuse, le prince n'y était point admis. On engagea un jour le roi à venir tenir son petit conseil sur des objets de peu d'importance dans la chambre de la reine, et quand révoque de Fréjus voulut entrer, la porte lui fut fermée. Fleury, incertain si le roi n'était pas du ooro-
1. Entre antres te denier warécàal d'Ëstrées, da nom de Le Teltier. Le ■triage manqua, parce qu'on ne voulut pas faire duc et pair le comte d'Est*hf em considération de celte alliance. La princesse, devenue reine, le traita tajoars avec distinction, et comme un homme qni, dans son infortune, fttait occupé du soin de l'adoucir. (K.) — Cette note, ainsi que le passage au- W elle se rapporte, a paru, pour la première mis, dans les éditions de Kehl «uuae étant des éditeurs; mais je suis tenté de croire qu'eue ait de Je4ttfrfc(B.)
plot, prit incontinent le parti de se retirer au village d'Issy, entre Paris et Versailles, dans une petite maison de campagne appartenant à un séminaire : c'était là son refuge quand il était mécontent ou qu'il feignait de l'être.
Le parti du premier ministre parait triompher pendant quelques heures, mais ce fut une seconde journée des dupes, semblable à cette journée si connue dans laquelle le cardinal de Richelieu, chassé par Marie de Médtcis et par ses autres ennemis, les chassa tous à son tour.
Le jeune Louis XV, accoutumé à son précepteur, aimait en lui un vieillard qui, n'ayant rien demandé jusque-là pour sa famille, inconnue à la cour, n'avait d'autre intérêt que celui de son pupille. Fleury lui plaisait par la douceur de son caractère, par les agréments de son esprit naturel et facile. Il n'y avait pas jusqu'à sa physionomie douce et imposante, jusqu'au son de sa voix, qui n'eût subjugué le roi. Monsieur le Duc, ayant reçu de la nature des qualités contraires, inspirait au roi une secrète répugnance.
Lemonarque, qui n'avait jamais marqué de volonté; qui avait vu avec indifférence son gouverneur, le maréchal de Villeroi, exilé par le duc d'Orléans, régent ; qui, ayant reçu pour femme une enfant de six ans sans en être surpris, l'avait vue partir comme un oiseau qu'on change de cage ; qui avait épousé la fille de Stanislas Leczinski sans faire attention à elle ni à son père ; ce prince enfin à qui tout paraissait égal, fut réellement affligé de la retraite de l'évêque de Fréjus. Il le redemanda vivement, non pas comme un enfant qui se dépite quand on change sa nourrice, mais comme un souverain qui commence à sentir qu'il est le maître. Il fit des reproches à la reine, qui ne répondit qu'avec des larmes. Monsieur le Duc fut obligé d'écrire lui-même à l'évêque, et de le prier au nom du roi de revenir.
Ce petit démêlé domestique fut incontinent le sujet de tous les discours chez tous les courtisans, chez tout ce qui habitait Versailles. Je remarquai qu'il fit plus d'impression sur les esprits que n'en firent depuis toutes les nouvelles d'une guerre funeste à la France et à l'Europe. On s'rgitait, on s'interrogeait, on parlait avec égarement et avec défiance. Les uns désiraient une grande révolution, les autres la craignaient : tout était en alarmes.
Il y avait ce jour-là spectacle à la cour : on jouait Britannicus. le roi et la reine arrivèrent une heure plus tard qu'à l'ordinaire. Tout le monde s'aperçut que la reine avait pleuré ; et je me soutiens que, lorsque Narcisse prononça ce vers * :
Que tardez-vous, seigneur, à la répudier?
presque toute la salle tourna les yeux sur la reine pour l'observer avec une curiosité plus indiscrète que maligne.
Le lendemain, Fleury revint. Il affecta de ne se point plaindre ; et, sans paraître demander ni satisfaction ni vengeance, il se contenta d'abord d'être en secret le maître des affaires. Enfin, le il juin 1726, le roi ayant invité Monsieur le Duc à venir couchera la maison de plaisance de Rambouillet, et étant parti, disait-il, pour l'attendre, le duc de Charost, capitaine des gardes, vint arrêter ce prince dans son appartement; il le mit entre les mains d'un exempt, qui le conduisit à Chantilly, séjour de ses pères et son exil.
La dissimulation de révoque dans cette exécution n'était pas extraordinaire, celle du roi parut l'être ; mais le précepteur avait in spire à son élève une partie de son caractère ; d'ailleurs, on avait dit depuis si longtemps : Qui ne sait dissimuler ne sait pas régner â, que ce proverbe royal, inventé pour les grandes occasions» était toujours appliqué aux petites.
Pâris-Duverney, dès ce moment, ne fut plus le maître de l'État. Le roi déclara dans un conseil extraordinaire que c'était lui qui devait l'être, et que tous les ministres iraient travailler chez l'évêque deFréjus, c'est-à-dire que Fleury allait régner ; les frères Paris furent exilés, et bientôt Duverney fut mis à la Bastille.
Cest ce même Duverney que nous avons vu depuis jouir d'une assez grande fortune, et de beaucoup de considération. Il fut l'inventeur et le vrai fondateur de l'École militaire. Pour MB* de Prie, elle fut envoyée au fond de la Normandie, où elle mourut bientôt dans les convulsions du désespoir *.
n manquait à Fleury d'être cardinal. C'est une qualité étrangère
Acte n, scène u
1 Cest le mot de Louis XI.
S. C'est pendant toute cette crise que Voltaire fut insulté par un Rohan, jeté * la Bastille pour la seconde fois, et, sans appui, contraint de fuir en Angleterre. On peut donc dire qu'il fut enveloppé dans la disgrâce de Monsieur le ta, quoique celui-ci ne tombât que deux mois après. (G. A.)
A l'Église et à l'État, que tout ecclésiastique romain, à portée de l'obtenir, poursuit avec fureur; que les papes font longtemps espérer pour avoir des créatures, et que les rois honorent chez eux par une ancienne coutume qui tient lieu de la raison et même de politique.
Monsieur le Duc avait secrètement empêché par le cardinal de Potignac, ambassadeur à Rome, et par l'abbé de Rothelm, qu'on n'envoyât cette barrette tant désirée : elle arriva bientôt ; Fleury la reçut avec la même simplicité apparente qu'il avait reçu la place de premier ministre, et qu'il dirigea toutes les actions de sa vie, sass jamais laisser entrevoir sur son visage ni les sourcils de la fierté ni les grimaces de l'hypocrisie.
S'il y a jamais eu quelqu'un d'heureux sur la terre, c'était sans doute le cardinal de Fleury. On le regarda comme un homme des plus aimables, et de la société la plus délicieuse jusqu'à l'âge de soixante et treize ans ; et lorsqu'à cet âge, où tant de vieillards se retirent du monde, il eut pris en main le gouvernement, il fut regardé comme un des plus sages. Depuis 1726 jusqu'à 1742, tout lui prospéra. Il conserva jusqu'à prés de quatre-vingt dix ans1 une tête saine, libre, et capable d'affaires.
Quand on songe que de mille contemporains il y en a très-rarement un seul qui parvienne à cet âge, on est obligé d'avouer que le cardinal de Fleury eut une destinée unique. Si sa grandeur fut singulière, en ce que, ayant commencé si tard, elle dura si longtemps «ans aucun nuage, sa modération et la douceur de ses mœurs ae le furent pas moins. On sait quelles étaient les richesses «t la magnificence du cardinal d'Ambeise, qui aspirait à la tiare, et l'hypocrisie arrogante de Iknénés, qui levait des années à ses dépens, et qui, vêtu en moine, disait qu'avec son cordon il conduisait les grands d'Espagne ; on connaît le faste royal de Bichelieu ; las rachetées prodigieuses accumulées par Mazarin. Il restait au cardinal de Fleury la distinction de la modestie ; il fut simple ti économe en tout, sans jamais se démentir. L'élévation man-
1. Né le 22 juin 1653, chanoine de Montpellier à quinze ans, en 1666, aumônier de la reine en 1677, évèque de Fréjus le 1" novembre 1698, il se démit 4e son évôcké en 1715, fut nommé, par le testament de Louis XIV, préeeptemr êe aon arriérô-petit-ÉJs Louis XV, admis au conseil et chargé de la feuille des bénéfices en 1723, premier ministre en jnin 1726, cardinal en septembre 1736; il mourut le 29 janvier 1743, i quatre-vingt-neuf ans et sept mois.
qvait à son caractère. Ce défaut tenait à des vertus qui sont la deuceur, l'égalité, l'amour de Tordre et de la paix : il prouva que les esprits doux et conciliants sont faits pour gouverner les autres.
D s'était démis le plus tôt qu'il avait pu de son évêché de Fréjas, après l'avoir libéré de dettes par son économie, et y avoir fait beaucoup de bien par son esprit de conciliation : c'étaient là les deux parties dominantes de son caractère. La raison qu'il allégua à ses diocésains était l'état de sa santé, qui le mettait désormais dm Impuissance de veiller à son troupeau; mais heureusement il n'avait jamais été malade.
Cet évêché de Fréjus, loin de la cour, dans un pays peu agréable, loi avait toujours déplu. U disait que, dès qu'il avait vu sa femme, il avait été dégoûté de son mariage ; et il signa dans une lettre de plaisanterie au cardinal Quirini : Fleury, évêque de Fréjuspar Vindigtutiûn divine.
lise démit vers le commencement de 1715. Le maréchal de Villeroi, après beaucoup de sollicitations, obtint de Louis XIV qu'il nommât l'évoque de Fréjus précepteur par son codicille. Cependant vwci comme le nouveau précepteur s'en explique dans une lettre au cardinal Quirini :
■ J'ai regretté plus d'une fois la solitude de Fréjus* En arrivant, j'ai appris que le roi était à l'extrémité, et qu'il m'avait fait l'honneur de me nommer précepteur de son petit-fils; s'il avait été en état de ra'entendre, je l'aurais supplié de me décharger d'un fardeau qui me fait trembler; mais après sa mort, on n'a pas voulu m'éeouter : j'en ai été malade, et je ne me console point de la- perte de ma liberté. »
U s'en consola en jetant sourdement les fondements de sa grandeur *, ne cherchant point à se faire valoir, ne se plaignant de personne, ne s'attirant jamais de refus, n'entrant dans aucune intrigue; mais il s'instruisait en secret de l'administration intérieure du royaume, et de la politique étrangère. 11 fit désirer à la
1* Dans tontes les éditions qui ont paru depuis 1768 jusqu'à ce jour (1851), on lisait : c II s'en consola en formant insensiblement son élève aui affaires» w secret, à la probité, et conserva dans toutes les agitations de 1a cour, pendant la minorité, la bienveillance du régent et l'estime générale, ne cherchas point, etc. »
U texte que je donne est celai de l'exemplaire dont j'ai parlé dans moi Avertissement. (B.)
France, par la circonspection de sa conduite, par la séduction aima* ble de son esprit, qu'on le vit à la tête des affaires. Ce fut le second précepteur qui gouverna la France * il ne prit point le titre de premier ministre, et se contenta d'être absolu. Son administration fut moins contestée et moins enviée que celle de Richelieu et de Mazarin dans les temps les plus heureux de leurs ministères. Sa place ne changea rien dans ses mœurs. On fut étonné que le premier minisire fût le plus aimable et le plus désintéressé des courtisans. Le bien de l'État s'accorda longtemps avec sa modéra* tion. On avait besoin de cette paix qu'il aimait; et tous les ministres étrangers crurent qu'elle ne serait jamais -rompue pendant sa vie '. Il haïssait tout système, parce que son esprit était heureuse» ment borné, ne comprenant absolument rien à une affaire de finances, exigeant seulement des sous-ministres la plus sévère économie; incapable d'être commis d'un bureau, et capable de gouverner l'État *.
Il laissa tranquillement la France réparer ses pertes, et s'enrichir par un commerce immense, sans faire aucune innovation, traitant l'État comme un corps puissant et robuste qui se rétablit de lui-même.
Les affaires politiques rentrèrent insensiblement dans leur ordre naturel. Heureusement pour l'Europe, le premier ministre d'Angleterre, Robert Walpole, était d'un caractère aussi pacifique; et ces deux hommes continuèrent à maintenir presque toute l'Europe dans ce repos qu'elle goûta depuis la paix dUtrecht jusqu'en 1733» repos qui n'avait été troublé qu'une fois par les guerres passagères de 1718 et de 1726. Ce fut un temps heureux pour toutes les nations, qui, cultivant à l'envi le commerce et les arts, oublièrent toutes les calamités passées.
En ces temps-là se formaient deux puissances dont l'Europe n'avait point entendu parler avant ce siècle. La première était la Russie, que le czar Pierre le Grand avait tirée dé la barbarie. Cette
1. C'est encore dans l'exemplaire dont il est question dans mon Avertissement que se trouve la phrase qui termine l'alinéa, et qui n'avait pas encore paru. (B.)
2. Dans quelques livres étrangers, on a confondu le cardinal de Fleury avec l'abbé Fleury, auteur de Y Histoire de r Église et des excellents Discours qui sont si au-dessus de son histoire. Cet abbé Fleury fut confesseur de Louis XV» mais il vécut à la cour inconnu : il avait une modestie vraie, et l'autre Fleury avait la modestie d'un ambitieux habile. [Note de Voltaire.)
puissance ne consistait avant lui que dans des déserts immenses et dans un peuple sans lois, sans discipline, sans connaissances, tel que de tout temps ont été les Tartares. Il était si étranger à la France, et si peu connu, que, lorsqu'en 1668 Louis XIV avait reçu une ambassade moscovite, on célébra par une médaille cet événement, comme l'ambassade des Siamois.
Cet empire nouveau commença à influer sur toutes les affaires, et à donner des lois au Nord après avoir battu la Suède. La seconde ! puissance, établie à force d'art et sûr des fondements moins vastes, ! était la Prusse. Ses lorces se préparaient et ne se déployaient pas ' encore.
La maison d'Autriche était restée à peu près dans l'état où la paix d'Utrecht l'avait mise. L'Angleterre conservait sa puissance sur mer, et la Hollande perdait insensiblement la sienne. Ce petit État, puissant par le peu d'industrie des autres nations, tombait en décadence parce que ses voisins faisaient eux-mêmes le commerce dont il avait été le maître. La Suède languissait ; le Danemark était florissant; l'Espagne et le Portugal subsistaient par l'Amérique; l'Italie, toujours faible, était divisée en autant d'États qu'au cora^ mencement du siècle, si on excepte Mantoue, devenue patrimoine autrichien.
La Savoie donna alors un grand spectacle au monde et une grande leçon aux souverains. Le roi de Sardaigne, duc de >avoie, ce Victor-Àmédée, tantôt allié, tantôt ennemi de la France et de l'Autriche, et dont l'incertitude avait passé pour politique, la>.se <ies affaires et de lui-même, abdiqua par un caprice, en 1731), a l'âge de soixante-quatre ans, la couronne qu'il avait portée le pn-imer de sa famille, et se repentit par un autre caprice un an apn> La société de sa maîtresse, devenue sa femme, la dévotion et le « ( os, nepurent satisfaire une âme occupée pendant cinqua nie ..■.> les affaires de l'Europe. Il fit voir quelle est la faiblesse humain* et combien il est difficile de remplir son coeur sur le trône ei hors du trône. Quatre souverains, dans ce siècle, renoncêreni a I;» < ou- Tonne : Christine, Casimir, Philippe V, et Victor-Améilée Philippe V ne reprit le gouvernement que malgré lui ; (a -mi n'y pensa jamais; Christine en fut tentée quelque temps par un * »ût qu'elle eut à Rome; Amédée seul voulut remonter par la loi. « ^ur le trône que son inquiétude lui avait fait quitter. La suite île cttte
tentative est connue. Son fils, Charles-Emmanuel, aurait acquis une gloire au-dessus des couronnes en remettant à son père celle qu'il tenait de lui, si ce père seul l'eût redemandée, et si la conjoncture des temps l'eût permis; mais c'était, dit-on, une maîtresse ambitieuse qui voulait régner, et tout le conseil a prétendu être * forcé d'en prévenir les suites funestes, et de faire arrêter celui qui avait été son souverain. Il mourut depuis en prison, en 1732. 11 est très-faux que la cour de France voulut envoyer vingt mille hommes pour défendre le père contre le fils, comme on Ta dit dans des Mémoires de ce temps-là. Ni l'abdication de ce roi, ni sa tentative pour reprendre le sceptre, ni sa prison, ni sa mort, ne causèrent le moindre mouvement chez les nations voisines. Ce fut un terrible événement qui n'eut aucune suite*. Tout ce qu'on peut dire, c'est
1. On lisait dans toutes les éditions : c le conseil fut forcé », etc. Le texte que je donne est celui de l'exemplaire dont j'ai parlé dans rAvertissement. (B.) .
2. Victor-Amédée avait un fils aîné qui, rempli de qualités aimables, en Misait espérer de brillantes. Il mourut à dix-sept ans. Sa mort plongea son père dans un désespoir qui fit craindre pour sa vie. Cependant son courage triompha de sa douleur. Il s'occupa de son second fils, que jusque-là il avait négligé» et traité môme avec dureté, parce que l'extérieur peu avantageux de ce P1""^® l'humiliait, et que sa douceur et sa timidité naturelles, qualités trop opposées au caractère impétueux du roi Victor, lui paraissaient annoncer un défaut d activité et de courage. Il donna cependant tous ses soins à l'instruction de ce fils, le seul qui lui restât ; sans cesse il l'occupait en revue ou à faire manœuvrer ses régiments, A lever le plan de toutes ses places; il lui fit apprendre tous les détails des manufactures établi, s dans ses États, lui développa tous ses projets de finance et de législation, les motifs de ce qu'il avait fait, le succès heureux ou malheureux de toutes ses tentatives pour rendre son pays florissant; et lorsqu'il le crut assez instruit, il le fit travailler avec lui dans toutes tes affaires, n'en décidant aucune qu'après l'avoir discutée avec le prince Charles- Mais il continuait de le traiter avec la même dureté, ne lui laissant aucune liberté, pas même, après son second mariage, celle de vivre à son gré avec s femme. Vers la fin de 1729, Victor forma le projet d'abdiquer ; il croyait son fils en état de gouverner : l'Europe était en paix. L'on pouvait espérer que cette paix durerait quelques années; et il ne voulait pas exposer son Etat n'avoir pour chef, pendant la guerre qu'il prévoyait pour un temps plus ^0,^n^! qu'un jeune prince encore sans expérience, ou un vieillard abattu par l'MP *j par les infirmités. Il ne se trouvait plus ni la même activité pour le travail» n* la même netteté d'esprit; il sentait qu'il n'avait plus la force de domp1 son humeur. ^
Il avait toujours mené une vie simple, se montrant supérieur à l'étî(Iue^edeS la grandeur comme au faste et à la mollesse. Il imagina qu'il coulerait o jours tranquilles dans sa retraite avec la marquise de Saint-Sébastien, oa d'honneur de la princesse de Piémont, qu'il prit la résolution d'épouser, n'avait jamais été son amant, et elle avait quarante-cinq ans ; mais, s0^n^ trompé par des femmes, il avait des preuves de la vertu de M" de S*""'
qu'il est triste pour les princes chrétiens que Mahomet Second ait rendu la couronne au sultan Amurat son père, qui avait abdiqué,
Sébastien, et avait pris insensiblement du goût pour elle dans de fréquents téie-a-tête où ils examinaient ensemble les plus secrets détails du ménage du prince, sur lesquels un violent désir d'avoir de la postérité donnait au roi Victor une curiosité singulière. Une mit point M"* de Saint-Sébastien dans la confidence de son abdication, l'épousa en secret le 12 auguste 1730, et abdiqua le 3 septembre, ne se réservant qu'une pension de cinquante mille écus.
D recommanda à son fils le prince de Saint-Thomas, ancien ministre, sujet fidèle, et bon citoyen; Rebender, général allemand, qu'il venait de faire maréchal, et le marquis d'Ormea, alors ambassadeur à Rome. D'Ormea était un homme sans naissance que Victor- A médée, qui lui trouvait de l'adresse, avait tiré de la misère. Ce ministre lui avait rendu le service de terminer des différends avec la cour de Rome qui avaient duré une grande partie de son régne, et d'obtenir d'elle un concordat plus favorable que Victor n'eût pu l'espérer. Il ne savait pas que, d'Ormea ayant prodigué l'argent au cardinal Coscia (Cuisse), qui froovernait Benoit XIII, Coscia avait fait lire un concordat au pape, et lui en avait fait signer un autre. Le marquis d'Ormea, rappelé de Rome et placé dans le ministère» forma dés son arrivée le projet d'être le maître. Il craignait peu les autres ministres, qu'il parvint bientôt à rendre suspects ou inutiles; mais le roi Victor était un obstacle à son ambition : on lui envoyait tous les jours on bulletin qui renfermait la note de tout ce que les différents bureaux avaient fait, et dans les affaires importantes son fils paraissait ne décider que d'après lui.
L'hiver qui suivit son abdication, le roi Victor eut une attaque d'apoplexie dont il resta défiguré. Son fils n'alla point le voir parce que lui-même s'y opposa; mais U lui écrivit pour l'engager à choisir sa retraite en Piémont, plus prés de Turin, et dans un climat plus doux. Le bulletin avait été interrompu pendant la maladie de Victor, et on ne lui en envoya plus après sa convalescence. D'Ormea prit sur lui de cesser cet usage, éluda les ordres du roi Charles, qui voulait donner à son père cette marque de respect, et finit par l'en dégoûter.
Le roi Victor fut irrité de ce procédé. Son fils se proposa de le voir à Ghambéry, en allant aux eaux. Il lui envoya d'abord deux ministres lui rendre compte des affaires de leurs départements. Victor les écouta, les remercia de leur attention pour lui, mais refusa de croire qu'il dût leur confiance aux ordres de son fils; il le traita, lorsqu'il le vit, avec la même humeur et la même dureté qu'il lui avait prodiguées dans son enfance, et ne cacha au marquis d'Ormea etaDelborgo, autre ministre alors uni avec d'Ormea, ni son mépris, ni sa bine, ni le désir qu'il avait de détromper son fils, et d'obtenir de lui leur disgrâce.
A son retour, le roi Charles revit son père ; il en fut encore plus maltraité. U devait rester quinze jours avec lui. D'Ormea sentit que tôt ou tard Victor se fendrait maître de son humeur, et que sa perte serait le résultat d'une conférence paisible entre le père et ie Ms. Alors il cherche à effrayer le jeune roi,
* loi persuader qu'il n'est pas en sûreté dans le château de son père, que sa liberté est en danger, sa vie exposée à un mouvement de violence ; il le déter- °ùna à partir à cheval au milieu de la nuit. La reine le suit quelques jours •ffés, et Victor lui-même part pour le Piémont avec sa femme ; il s'arrête à Montcarlier, et mande à son fils que d'après le conseil qu'il lui avait donné de se faPProeber de Turin, et de ne plus s'exposer au climat rigoureux de la Savoie,
* » quitté Ghambéry, et attend qu'il lui donne une nouvelle retraite. La pre-
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et qu'un duc de Savoie ait laissé mourir son père dans un cachot au lieu de lui rendre sa couronne1.
raiére entrevue fut très-violente, et les menaces contre les ministres redoublèrent. D'Ormea vit qu'il n'avait plus à choisir qu'entre sa perte et celle du roi Victor ; mais comment faire consentir un fils, jeune, accoutumé au respect et à la crainte, à faire arrêter son père, à soulever par cette violence l'Europe entière contre lui ? Il supposa que le roi Victor avait forme le projet de remonter sur le trône, tirant parti de quelques mots qui lui étaient échappés. Fosquieri, gouverneur de Turin, avait été séduit, ainsi que le marquis de Rivarol ; le roi Victor avait fait une tentative pour s'introduire dans là citadelle. Il avait eu des entretiens avec des médecins et des apothicaires de la cour ; tout annonçait le complot le plus funeste. Il fallait, ou rendre ces complots inutiles en «'assurant «le la personne de Victor, ou lui céder le trône : action qui, suivant ces indignes conseille i s, avilirait le roi Charles aux yeux de toutes les puissances, et le ferait regarder comme incapable de régner. Cependant Mahomet 11, qui remit deux fois le trône à son père, avait laissé un assez grand nom. Obst'dr par se- ministres, qui ne lui laissaient aucun relâche et qui tous étaient les instruments d'Ormea, quoique jaloux de lui et le haïssant, le roi Charles céda : il ordonna d'arréier son père.
Au milieu «le la nuit, des grenadiers, les uns armés de baïonnettes, les autres portant des flambeaux, entrent dans la maison où était Victor; on brise à coups de hache la porte de sa chambre, qui se remplit de soldats. Il était couché avec sa femme. On lui signifia Tordre de son fils. Dédaignant de parler aux officiers, il s'adressa aux grenadiers : « Et vous, leur dit-il, avez-vous oublié le sang que j'ai versé à votre tête pour le service de l'État? » Ils ne répondirent que par leur silence; s'obstmant à ne point obéir, on l'arrache de son ht et des bras de sa femme, qu'il tenait embrassée ; on la traîne dans une chambre voisine; sa chemise, déchirée, l'exposait tout entière aux yeux des soldais Victor consent enfin à se faire habiller; on le porte dans une voiture î il aperçoit en sortant les gardes de son fils qu'on lui avait donnés par honneur les jours précédents. « Vous avez bien fait votre devoir, » leur dit-il. La voiture était entourée d'un détachement de dragons du régiment de son fils. « On a pris toutes les précautions, » dit-il en les reconnaissant, et il se laissa placer dans la voiture. Un colonel des satellites voulut y monter avec lui; ce colonel était un homme de fortune. Victor le repoussa avec la main. « Apprenez, lui dit-il, que dans quel état que soit votre roi, vous n'êtes pas fait pour vous asseoir à côté de lui. » On le conduisit à Rivoli, dans une maison dont on avait tait briller les fenêtres, et où il était entouré de gardes et d'espions. Sa femme fut conduite dans la forteresse de Ceva, où l'on n'enfermait que des femmes perdues.
Le marquis Fosquieri, le marquis de Rivarol, deux médecins, un apothicaire, forent arrêtés pour achever de tromper le roi, et pour en imposer au peuple mais bientôt après on fut obligé de les relâcher. On ne trouva dans la cassette du roi Victor aucun papier qui annonçât des projets; et trente mille livres, reste d'un quartier de sa pension, payé quelques jours auparavant, étaient tout son trésor. Tels avaient été les préparatifs de la prétendue révolution.
Louis XV, pelit-fils du roi Victor, pouvait prendre la défense de son grandpère ; il se serait couvert de gloire en marchant lui-même à son secours à la ^te d'une armée. La nation eût applaudi à cette guerre; l'Europe eût respecte
1. J'ai ajouté la dernière phrase de cet alinéa d'après l'exemplaire dont j'ai parlé dans mon Avertissement. (B.)
Tout était paisible depuis la Russie jusqu'à l'Espagne, lorsque la mort d'Auguste II *, roi de Pologne, électeur de Saxe, replongea
ses motifs. Gomment le roi Charles, sans alliés, au milieu d'un peuple qui avait cessé de haïr un prince malheureux, et ne se souvenait plus que de sa prison, ne pouvant compter ni sur ses troupes, ni sur les commandants de ses places, ni sur sa noblesse, eût-il pu résister aux premières' nouvelles de la résolution de son neveu ? 11 eût tu l'abime où l'ingratitude et la scélératesse d'Ormea l'avaient plongé ; et cette victime immolée à son père eût rétabli ta paix, et lui eût rendu sa gloire.
Le cardinal de Fleury n'avait qu'une politique faible ou machiavéliste; le garde des sceaux Chauvelin n'avait point un génie plus élevé. Ils ne fuient frappés que de la crainte d'obliger le roi Charles de s'unir avec l'empereur : la nature, le devoir, l'honneur, furent sacritiés à un intérêt qui même n'existait pu, et ils portèrent la pusillanimité jusqu'à ne pas oser faire demander, au nom du roi de France, qu'on adoucit la prison de son grand-père, tandis que le roi Charles et ses deux ministres étaient dans les plus grandes inquiétudes sur le parti que la France pourrait prendre.
Fleury avait peut-être des motifs plus personnels ; il craignait de rapnrocher Louis IV de son aïeul ; il n'ignorait pas que Victor-Amédée blâmait sa conduite, le soin qu'il avait d'éloigner le roi des affaires, de ne lui laisser voir ni ses troupes, ni ses places de guerre, ni ses provinces, de favoriser sa timidité naturelle, qui l'empêchait de parler à ses sujets ou aux étrangers.
Quelques mois après, on transporta le roi Victor à Montcarlier. Rivoli était placé sur le grand chemin de France à Rome, à la vue du palais de Turin, dans (es campagnes où le roi chassait tous les jours. Un étranger, que le roi Victor avait traité avec cette aflabilité franche qui plaît tant dans les rois, fut Useul qui osa s'intéresser à son infortune; il fit sentir à d'Ormea combien toutes ces circonstances rendaient plus odieuse encore la prison de ce malheureux prince. On lui rendit sa femme, è laquelle d'Ormea défendit, sous peine de la vie, d'avouer qu'elle eût été enfermée au château de Ceva. H mourut la même année. Dans ses derniers jours, il demandait à voir son fils, promettant de ne loi faire aucun reproche. D'Ormea eut le crédit d'empêcher une entrevue qui pouvait le perdre en apprenant au roi que toute cette horrible catastrophe était l'ouvrage de son ministre. Telle fut la fin de Victor-Amédée, victime d'un sujet qu'il avait comblé de biens. Les malheurs du père et du fils doivent apprendre aux princes à quels revers, à quels crimes involontaires ils s'exposent lorsque, plus frappés des talents que de la probité, ils comptent la vertu pour rien dans le choix de ceux qu'ils élèvent aux grandes places.
Nous avons cru ces détails intéressants : c'est d'ailleurs un devoir de détmire des calomnies accréditées, même contre la mémoire des morts. On avait accusé Victor d'inconstance, sa femme d'ambition, et tous deux du projet de troubler leur pays pour satisfaire leur ambition. Ils ne furent coupables que de trop de sensibilité aux outrages d'un sujet ingrat. Pourquoi ne pas apprendre à ceux que le récit de cet événement indigne ou attendrit que le roi Charles-Emmanuel fut trompé lui-même, qu'il ne sut que lorsqu'il n'en était plus temps, et l'innocence des démarches de son père, et l'insolente cruauté de ses persécuteurs? Pourquoi ne pas dévouer le vrai coupable au jugement de la postérité?^.)
1. C'est le prince que l'histoire et Voltaire lui-même, dans son Siècle de Uuis X(V, appelait Auguslel".
l'Europe dans les dissensions et dans les malheurs dont elle est ai rarement exempte.
STANISLAS LBCZINSKI, DEUX FOIS ROI DE POLOGNE, ET DEUX FOIS DEPOSsfaé. GUERRE DE 1734. LA LORRAINE RÉUNIE A LA FRANCE.
Le roi Stanislas, beau-père de Louis XV, déjà nommé roi de Pologne en 1704, fut élu roi en 1733, de la manière la plus légitime et la plus solennelle. Hais l'empereur Charles YI fit procéder à une autre élection, appuyée par ses armes et par celles de la Russie. Le fils du dernier roi de Pologne *, électeur de Saxe, qui avait épousé une nièce de Charles VI, l'emporta sur son concurrent. Ainsi la maison d'Autriche, qui n'avait pas eu le pouvoir de se conserver l'Espagne et les Indes occidentales, et qui en dernier lieu n'avait pu même établir une compagnie de commerce à Ostende, eut le crédit d'ôter la couronne de Pologne au beau-père de Louis XV. La France vit renouveler ce qui était arrivé au prince de Conti, qui, solennellement élu, mais n'ayant ni argent ni troupes, et plus recommandé que soutenu, perdit le royaume où il avait été appelé.
Le roi Stanislas alla à Dantzick soutenir son% élection. Le grand nombre qui l'avait choisi céda bientôt au petit nombre qui lui était contraire. Ce pays, où le peuple est esclave, où la noblesse vend ses suffrages, où il n'y a jamais dans le trésor public de quoi entretenir les armées, où les lois sont sans vigueur, où la liberté ne produit que des divisions, ce pays, dis-je, se vantait en vain d'une noblesse belliqueuse qui peut monter à cheval au nombre de cent mille hommes. Dix mille Russes firent d'abord disparaître tout ce qui était assemblé en faveur de Stanislas. La nation polonaise, qui, un siècle auparavant, regardait les Russes avec mépris, était alors intimidée et conduite par eux. L'empire de Russie était devenu formidable depuis que Pierre le Grand l'avait formé. Dix mille esclaves russes disciplinés dispersèrent
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tonte la noblesse de Pologne, et le roi Stanislas, renfermé dans la ville de Dantzick , y fut bientôt assiégé par une année de
L'empereur d'Allemagne, uni avec la Russie, était sûr du «accès. U eût fallu, pour tenir la balance égale, que la France eût envoyé par mer une nombreuse armée ; mais l'Angleterre n'avait pas vu ces préparatifs immenses sans se déclarer. Le car** dinal de Fleury, qui ménageait l'Angleterre, ne voulut ni avoir la honte d'abandonner entièrement le roi Stanislas, ni hasarder de grandes forces pour le secourir. Il fit partir une escadre avec quinze cents hommes, commandée par un brigadier. Cet officier ie crut pas que sa commission fût sérieuse ; il jugea, quand il lit près de Dantzick, qu'il sacrifierait sans fruit ses soldats, et il alla relâcher en Danemark. Le comte de Plélo, ambassadeur de France auprès du roi de Danemark, vit avec indignation cette retraite, qui lui paraissait humiliante. C'était un jeune homme qui joignait à l'étude des belles-lettres et de la philosophie des sentiments héroïques dignes d'une meilleure fortune. U résolut de soutenir Dantzick contre une armée avec cette petite troupe, ou d'y périr. U écrivit avant de s'embarquer une lettre à l'un des secrétaires d'État, laquelle finissait par ces mots : t Je suis sûr que je n'en reviendrai pas ; je vous recommande ma femme et mes enfants. » U arriva à la rade de Dantzick, débarqua, et attaqua l'armée russe; il y périt percé de coups, comme il l'avait prévu. Sa lettre arriva avec la nouvelle de sa mort. Dantzick fut pris-, l'ambassadeur de France auprès de la Pologne, qui était dans cette place, fut prisonnier de guerre, malgré les privilèges de son caractère. Le roi Stanislas vit sa tète mise à prix par le général des Russes, le comte de Munich, dans la ville de Dantzick, dans un pays libre, dans sa propre patrie, au milieu de la nation qui l'avait élu suivant toutes les lois. U fut obligé de se déguiser en matelot, et n'échappa qu'à travers les plus grands dangers» Bemarquons ici que ce comte maréchal de Munich, qui le poursuivait si cruellement, fut quelque temps après relégué en Sibérie, où * fl vécut vingt ans dans une effroyable misère, pour reparaître ensuite
i Je suis toujours le texte de l'exemplaire dont f ai parlé dans mon Avertisfeoeot. Dans toutes les éditions on lit : « ... où il vécut dans une extrême misère, P°u reparaître ensuite avec éclat Telle est la vicissitude des grandeurs.» (B.)
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avec éclat dans Pétersbourg, les derniers jours de sa turbulente vie. Telle est la vicissitude des grandeurs.
A Tégard des quinze cents Français qu'on avait si imprudemment envoyés contre une armée entière de Russes, ils firent une capitulation honorable ; mais, un navire de Russie ayant été pris dans ce temps-là même par un vaisseau du roi de France, les quinze cents hommes furent retenus et transportés auprès de Pétersbourg : ils pouvaient s'attendre à être inhumainement traités dans un pays qu'on avait regardé comme barbare au commencement du siècle. L'impératrice Anne régnait alors ; elle traita les officiers comme des ambassadeurs, et fit donner aux soldats des rafraîchissements et des habits. Cette générosité inouïe jusqu'alors était en même temps l'effet du prodigieux changement que le czar Pierre avait fait dans la cour de Russie, et une espèce de vengeance noble que cette cour voulait prendre des idées désavantageuses sous lesquelles l'ancien préjugé des nations l'envisageait encore.
Le ministère de France eût entièrement perdu cette réputation nécessaire au maintien de sa grandeur, si elle ' n'eût tiré vengeance de l'outrage qu'on lui avait fait en Pologne ; mais cette vengeance n'était rien, si elle n'était pas utile. L'éloignement des lieux ne permettait pas qu'on se portât sur les Russes *, et la politique voulait que la vengeance tombât sur l'empereur. On l'exécuta efficacement en Allemagne et en Italie. La France s'unit avec l'Espagne et la Sardaigne. Ces trois puissances avaient leurs intérêts divers, qui tous concouraient au même but d'affaiblir l'Autriche.
Les ducs de Savoie avaient depuis longtemps accru petit à petit leurs États, tantôt en donnant des secours aux empereurs, tantôt en se déclarant contre eux. Le roi Charles -Emmanuel espérait le Milanais ; et il lui fut promis par les ministres de Versailles et de Madrid. Le roi d'Espagne Philippe V, ou plutôt la reine Elisabeth de Parme, son épouse, espérait pour ses enfants de plus grands établissements que Parme et Plaisance3. Fleury
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n'envisageait alors pour la France que la propre gloire de son ministère, fondée sur un succès vraisemblable. 11 entrevoyait seulement qu'à la faveur de ce succès il pourrait tirer quelques avantages solides à la paix prochaine. Car c'est l'usage de toutes les puissances chrétiennes, depuis plus de deux cents ans, de se faire des guerres passagères qui les ruinent pour obtenir ensuite quelque dédommagement par un traité que quelques subalternes arrangent au hasard.
Personne ne prévoyait alors que la Lorraine dût être le fruit de cette guerre : on est presque toujours mené par les événements, et rarement on les dirige. Jamais négociation ne fut plus promptement terminée que celle qui unissait ces trois monarques.
L'Angleterre et la Hollande, accoutumées depuis longtemps à se déclarer pour l'Autriche contre la France, l'abandonnèrent en cette occasion. Ce fut le fruit de cette réputation d'équité et de modération que la cour de France avait acquise. L'idée de ses vues pacifiques et dépouillées d'ambition enchaînait encore ses ennemis naturels» lors même qu'elle faisait la guerre; et rien ne fit plus honneur au ministère que d'être parvenu à faire comprendre à ces puissances que la France pouvait faire la guerre à l'empereur sans alarmer la liberté de l'Europe. Tous les potentats regardèrent donc tranquillement ses succès rapides. Une armée de Français fut maîtresse de la campagne sur le Rhin, et les troupes de France, d'Espagne et de Savoie, jointes ensemble, furent les maîtresses de l'Italie. (1734) Le maréchal de Villars, déclaré généralissime des armées française, espagnole et piémontaise, unit sa glorieuse carrière à quatre-vingtdeux ans, après avoir pris Milan. Le maréchal de Coigny, son successeur, gagna deux batailles1, tandis que le duc de Montemar, général des Espagnols, remporta une victoire dans le royaume de Naples, à Bitonto, dont il eut le surnom. C'est une récompense que la cour d'Espagne donne souvent, à l'exemple des anciens Romains. Don Carlos, qui avait été reconnu prince héréditaire de Toscane, fut bientôt roi de Naples et de Sicile. Ainsi l'empereur Charles VI perdit presque toute l'Italie pour avoir donné un roi à la Pologne, et un fils du roi d'Espagne eut en deux campagnes ces deux Siciles, prises et reprises tant de fois auparavant, et l'objet continuel de l'attention de la maison d'Autriche pendant plus de deux siècles.
1. Celle de Panne, le 29 juin; celle de Guastalla, le 19 septembre 1734.
Cette guerre d'Italie est la seule qui se soit terminée avec un succès solide pour les Français depuis Charlemagne. La raison en est qu'ils avaient pour eux le gardien des Alpes, devenu le plus puissant prince de ces contrées ; qu'ils étaient secondés des meilleures troupes d'Espagne, et que les armées furent toujours dans l'abondance.
L'empereur fut alors trop heureux de recevoir des conditions de paix que lui offrait la France victorieuse. Le cardinal de Fieury, ministre de France, qui avait eu la sagesse d'empêcher l'Angleterre et la Hollande de prendre part à cette guerre, eut aussi celle de la terminer heureusement sans leur intervention.
Par cette paix, don Carlos fut reconnu roi de Naples et de Sicile. L'Europe était déjà accoutumée à voir donner et changer des États. On assigna à François, duc de Lorraine, gendre de l'empereur Charles VI, l'héritage des Médicis qu'on avait auparavant accordé \ don Carlos; et le dernier grand-duc de Toscane1, près de sa fin, demandait « si on ne lui donnerait pas un troisième héritier, et quel enfant l'empire et la France voulaient lui faire ». Ce n'est pas que le grand-duché de Toscane se regardât comme un fief de l'empire; mais l'empereur le regardait comme tel, aussi bien que Parme et Plaisance, revendiqués toujours par le saint-siége, et dont le dernier duc de Parme avait fait hommage au pape : tant les droits changent selon les temps ! Par cette paix, ces duchés de Parme et de Plaisance, que les droits du sang donnaient à don Carlos, fils de Philippe V et d'une princesse de Parme, furent cédés à l'empereur Charles VI en propriété.
Le roi de Sardaigne, duc de Savoie, qui avait compté sur le Milanais, auquel sa maison, toujours agrandie par degrés, avait depuis longtemps des prétentions, n'en obtint qu'une petite partie, comme le Novarrois, le Tortonois, les fiefs des Langues. D tirait ses droits sur le Milanais d'une fiUe de Philippe U, roi d'Espagne, dont il descendait. La France avait aussi ses anciennes prétentions, par Louis XII, héritier naturel de ce duché. Philippe V avait les siennes, par les inféodations renouvelées à quatre rois d'Espagne ses prédécesseurs; mais toutes ces prétentions cédèrent à la convenance et au
1. Jean-Gaston, dernier grand-duc de la maison de Médicis» mort sans postérité en 1737.
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bien publie. L'empereur garda le Milanais ; ce n'est pas un fief dont il doive toujours donner T investiture : c'était originairement le royaume de Lombardie annexé à l'empire, devenu ensuite un fief sous les Viscontis et sous les Sforoes, et aujourd'hui c'est un État appartenant ai empereur; État démembré à la vérité, mais qui, avec la Toscane et Mantoue, rend la maison impériale très-puissante en Italie.
Par ce traité, le roi Stanislas renonçait au royaume qu'il avait eu deux fois, et qu'on n'avait pu lui conserver ; il gardait le titre de roi; il lui fallait un autre dédommagement, et ce dédommagement Ait pour la France encore plus que pour lui. Le cardinal de Fleury se contenta d'abord du Barrois, que le due de Lorraine devait donner au roi Stanislas, avec la réversion à la couronne de France; et h Lorraine ne devait être cédée que lorsque son due serait en pleine possession de la Toscane. C'était faire dépendre cette cession de h Lorraine de beaucoup de hasards. C'était peu profiter des plus grands succès et des conjonctures les plus favorables. Le garde des sceaux Chauvelin encouragea le cardinal de Fleury à se servir de tes avantages : il demanda la Lorraine aux mêmes conditions que le Barrois, et il l'obtint A.
H n'en coûta que quelque argent comptant, et une pension de trois millions cinq cent miUe livres faite au duc François jusqu'à ceque la Toscane lui fût échue.
Ainsi la Lorraine fut réunie à la couronne irrévocablement: réunion tant de lois inutilement tentée. Par là un roi polonais fut transplanté en Lorraine : cette province eut pour la dernière fois un souverain résidant chez elle, et il la rendit heureuse. La maison régnante des princes lorrains devint souveraine de la Toscane.
1. Quoique l'Angleterre ne fût pas intervenue dans le traité, cependant le cardinal de Fleury avait réglé avec l'ambassadeur d'Angleterre tous les pointa de la négociation ; et ce fut par faiblesse qu'il consentit à demander la Lorraine «m en instruire le ministre anglais. Cette conduite diminua la confiance qu'on mit en lui; l'Angleterre et la BoUande regardaient cette cession éventuelle de la Lorraine comme un gage du consentement que la France donnerait aux dispositions de Charles VI et à l'élection de son gendre à l'empire. L'accomplissement de la cession de la Lorraine aurait été le prix de la modération de la 'nnce. Le cardinal l'avait senti ; il voyait, par cette disposition, la paix plus *strée contre les intrigues des ambitieux qui voudraient allumer la guerre, et il ne pardonna point au garde des sceaux Chauvelin d'avoir abusé de sa faiblesse. (K.)— Toutes ces réflexions des éditeurs de Kehl ne sont pas justes. 11 bot faire comme Voltaire : applaudir à la conduite de Chauvelin, qui a'intigna de voir Fleury tout 4 la dévotion des Anglais. (G. A.)
Le second fils du roi d'Espagne fut transféré à Naples. On aurait pu renouveler la médaille de Trajan : regba assignata, les trônes donnés.
Tout resta paisible entre les princes chrétiens, si on en excepte les querelles naissantes de l'Espagne et de l'Angleterre pour le commerce de l'Amérique. La cour de France continua d'être regardée comme l'arbitre de l'Europe.
L'empereur faisait la guerre aux Turcs sans consulter l'empire; cette guerre fut malheureuse : Louis XV le tira de ce précipice par sa médiation, et M. de Villeneuve, son ambassadeur à la Porte-Ottomane, alla en Hongrie conclure en 1739, avec le grand vizir, la paix dont l'empereur avait besoin.
Presque dans le même temps, le nom seul de Louis XV1 pacifiait l'État de Gênes, menacé d'une guerre civile ; il soumit et adoucit pour un temps les Corses, qui avaient secoué le joug de Gênes. Le même ministère étendait ses soins sur Genève, et apaisait une guerre civile élevée dans ses murs.
Il interposait surtout ses bons offices entre l'Espagne et l'Angleterre, qui commençaient à se faire sur mer une guerre plus ruineuse que les droits qu'elles se disputaient n'étaient avantageux. On avait vu le même gouvernement, en 1735, employer sa médiation entre l'Espagne et le Portugal : aucun voisin n'avait à se plaindre de la France, et toutes les nations la regardaient comme leur médiatrice et leur mère commune. Cette gloire et celte félicité ne furent pas de longue durée.
MORT DE L'EMPEREUR CHARLES VI. LA SUCCESSION DE LA MAISON D'AUTRICHE DISPUTÉE PAR QUATRE PUISSANCES. LA REINE DE HONGRIE RECONNUE DANS TOUS LES ÉTATS DE SON PÈRE. LA SILÉSIE PRISE PAR LE ROI DE PRUSSE.
L'empereur Charles VI mourut au mois d'octobre1 1740, à l'âge de cinquante-cinq ans. Si la mort du roi de Pologne Auguste II avait
1. Toutes les éditions portent : « Presque dans le même temps il pacifiait, etc.» Voyez l'Avertissement de Beucbot.
MORT DE CHARLES VI
causé de grands mouvements, celle de Charles VI, dernier prince de la maison d'Autriche, devait entrainer bien d'autres révolutions. L'héritage de cette maison sembla surtout devoir être déchiré ; il s'agissait de la Hongrie et de la Bohême, royaumes longtemps électifs, que les princes autrichiens avaient rendus héréditaires; de la Souabe autrichienne, appelée Autriche antérieure; de la haute et basse Autriche, conquise au xm* siècle ; de la Stirie, de la Carinthier de laCarniole, de la Flandre, dùBurgau, des quatre villes forestières, du Brisgaw, du Frioul, du Tyrol, du Milanais, du Mantouan, du duché de Parme ; à l'égard de Naples et de Sicile, ces deux royaumes étaient entre les mains de don Carlos, fils du roi d'Espagne Philippe V.
Marie-Thérèse, fille aînée de Charles VI, se fondait sur le droit naturel qui l'appelait à l'héritage de son père, sur une pragmatique solennelle qui confirmait ce droit, et sur la garantie de presque toutes les puissances. Charles-Albert, électeur de Bavière, demandait la succession en vertu d'un testament de l'empereur Ferdinand Iw, frère de Charles-Quint.
Auguste III1, roi de Pologne, électeur de Saxe, alléguait des droits plus récents, ceux de sa femme même, fille aînée de Tempe* reur Joseph P% frère aîné de Charles VI.
Le roi d'Espagne étendait ses prétentions sur tous les États de la maison d'Autriche, en remontant à la femme de Philippe IL fille de l'empereur Maximilien II. Philippe V descendait de cette princesse par les femmes. Louis IV aurait pu prétendre à cette succession à d'aussi justes titres que personne, puisqu'il descendait en droite ligne de la branche aînée masculine d'Autriche par la femme
i de Louis XIII, et par celle de Louis XIV ; mais il lui convenait
| plus d'être arbitre et protecteur que concurrent : car il pouvait alors décider de cette succession et de l'empire, de concert avec la moitié de l'Europe ; mais s'il y eût prétendu, il aurait eu l'Europe à combattre. Cette cause de tant de têtes couronnées fut plaidée
; dans tout le monde chrétien par des Mémoires publics ; tous les princes, tous les particuliers, y prenaient intérêt. On s'attendait à une guerre universelle ; mais ce qui confondit la politique humaine,
! L Voltaire l'appelle encore Auguste III dans le chapitre xxxu ci-après. Mais,
fou le chapitre xrv, Voltaire l'appelle Auguste II.
c'est lue l'orage commença d'un côté où personne n'avait tourné le* yeux.
Un nouveau royaume s'était élevé au commencement de ce siècle: l'empereur Léopold, usant du droit que se sont toujours attribué les empereurs d'Allemagne de créer des rois, avait érigé, en 17 et, la Prusse ducale en royaume, en faveur de l'électeur de Brandebourg Frédéric-Guillaume *. La Prusse n'était encore qu'un vaste désert; mais Frédéric-Guillaume II*, son second roi, qui avait une politique différente de celle des princes de son temps, dépensa près de ving-cinq millions de notre monnaie à faire défricher ces terres, à bâtir des villages, et à les peupler : il y fit venir des familles de Souabe et de Franconie ; il y attira plus de seixe mille émigrants de Saltzbourg, leur fournissant à tous de quoi s'établir et de quoi travailler. En se formant ainsi un nouvel État, il créait, par une économie singulière, une puissance d'une autre espèce : il mettait tous les mois environ quarante mille écus d'Allemagne en réserve, tantôt plus, tantôt moins ; ce qui lui composa un trésor immense en vingt-huit années de règne. Ce qu'il ne mettait pas dans ses coffres lui servait à former une armée d'environ soixante et dix mille hommes choisis, qu'il disciplina lui-même d'une manière nouvelle, sans néanmoins s'en servir; mais son fils Frédéric M* fit usage de tout ce que le père avait préparé. H prévit la confusion générale, et ne perdit pas un moment pour en profiter. D prétendait en Silésie quatre duchés. Ses aïeux avaient renoncé à toutes leurs prétentions par des transactions réitérées, parce qu'ils étaient faibles : il se trouva puissant, et il les réclama.
Déjà la France, l'Espagne, la Bavière, la Saxe, se remuaient pour faire un empereur, La Bavière pressait la France de lui procurer au moins un partage de la succession autrichienne. L'électeur réclamait tous ces héritages par ses écrits; mais il n'osait les demander
i. Le premier roi de Prusse ne s'appelait que Frédéric (royes ci-après, : page 53). Comme électeur de Brandebourg, il était Frédéric 111; comme roi, il est Frédéric I".
% Ce titre est cekd que donne à ce monarque TArt de vérifier le» date*; mais, Frédéric-Guillaume, dit le Grand, père du premier roi de Prusse, n'ayant été qu électeur, on donna le nom de Frédéric-Guillaume I** au second roi de Prusse.
DE LA REINE DE HONGRIE. H
tout entiers par ses ministres. Cependant Marie-Thérèse, épouse du grand-duc de Toscane François de Lorraine, se mit d'abord en possession de tous les domaines qu'avait laissés son père; elle reçut les hommages des états d'Autriche à Vienne, le 7 novembre 4740. Les provinces d'Italie, la Bohême, lui firent leurs serments par leurs députés ; elle gagna surtout l'esprit des Hongrois en se soumettant à prêter l'ancien serment du roi André II, fait l'an 1232 : t Si moi ou quelques-uns de mes successeurs, en quelque temps que ce soit, veut enfreindre vos privilèges, qu'il vous soit permis, en vertu de cette promesse, à vous et à vos descendants, de vous défendre, sans pouvoir être traités de rebelles. »
Plus les aïeux de l'archiduchesse-reine avaient montré d'éloignement pour l'exécution de tels engagements, plus aussi la démarche prudente dont je viens de parler rendit celte princesse extrêmement chère aux Hongrois. Ce peuple, qui avait toujours voulu secouer le joug de la maison d'Autriche, embrassa celui de Marie- Thérèse; et après deux cents ans de sédition, de haines et de guerres civiles, il passa tout à coup à l'adoration. La reine ne fut couronnée à Presbourg que quelques mois après, le 24 juin 1741. Elle aen fut pas moins souveraine ; elle l'était déjà de tous les cœurs par une affabilité populaire que ses ancêtres avaient rarement exercée; elle bannit cette étiquette et cette morgue qui peuvent rendre le trône odieux sans le rendre plus respectable. L'archiduchesse sa tante, gouvernante des Pays-Bas, n'avait jamais mangé avec personne. Marie-Thérèse admettait à sa table toutes les dames et tous les officiers de distinction ; les députés des états lui parlaient librement ; jamais elle ne refusa d'audience, et jamais on n'en sortit mécontent d'elle.
Son premier soin fut d'assurer au grand-duc de Toscane, son époux, le partage de toutes ses couronnes, sous le nom de co-régentt sans perdre en rien sa souveraineté et sans enfreindre la pragmatique sanction ; elle se flattait, dans ses premiers moments, que les dignités dont elle ornait ce prince lui préparaient la couronne impériale, mais celte princesse n'avait point d'argent, et ses troupes, très-diminuées, étaient dispersées dans ses vastes États.
Le roi de Prusse lui fit proposer alors qu'elle lui cédât la basse Silésie, et lui offrit son crédit, ses secours, ses armes, avec cinq millions de nos livres, pour lui garantir tout le reste et donner
l'empire à son époux. Des ministres habiles prévirent que, si la reine de Hongrie refusait de telles offres, l'Allemagne serait bientôt bouleversée ; mais le sang de tant d'empereurs, qui coulait dans les veines de cette princesse, ne lui laissa pas seulement l'idée de démembrer son patrimoine; elle était impuissante et intrépide. Le roi de Prusse voyant qu'en effet cette puissance n'était alors qu'un grand nom, et que l'état où était l'Europe lui donnerait infailliblement des alliés, marcha en Silésie au milieu du mois de décembre 4740.
On voulut mettre sur ses drapeaux cette devise : Pro Deo et patria; il raya pro Deo, en disant qu'il ne fallait point ainsi mêler le nom de Dieu dans les querelles des hommes, et qu'il s'agissait d'une province et non de religion. U fit porter devant son régiment des gardes l'aigle romaine éployée en relief au haut d'un bâton doré : cette nouveauté lui imposait la nécessité d'être invincible. 11 harangua son armée pour ressembler en tout aux anciens Romains. Entrant ensuite en Silésie, il s'empara de presque toute cette province, dont on lui avait refusé une partie ; mais rien n'était encore décidé. Le général Neuperg vint avec environ vingtquatre mille Autrichiens au secours de cette province déjà envahie; il mit le roi de Prusse dans la nécessité de donner bataille à Molvitz, prés de la rivière de Neiss *. On vit alors ce que valait l'infanterie prussienne : la cavalerie du roi, moins forte de près de moitié que l'autrichienne, fut entièrement rompue ; la première ligne de son infanterie fut prise en flanc, on crut la bataille perdue ; tout le bagage du roi fut pillé, et ce prince, en danger d'être pris, fut entraîné loin du champ de bataille par tous ceux qui l'environnaient ; la seconde ligne de l'infanterie rétablit tout, par cette discipline inébranlable à laquelle les soldats prussiens sont accoutumés, par ce feu continuel qu'ils font, en tirant cinq coups au moins par minute, et chargeant leurs fusils avec leurs baguettes de fer en un moment; La bataille fut gagnée, et cet événement devint le signal d'un embrasement universel.
t. Le 10 avril 4741.
Il 101 DE FRANCK S* UNIT AUX ROIS DE PRUSSE ET DE POLOGNE POUR PAIRE. ÉURg EMPEREUR L'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE, CHARLES-ALBERT. CE PRINCE EST DÉCLARÉ LIEUTENANT GÉNÉRAL DU ROI DE FRANCE. 80N ÉLECTION» SCS SUCCèS ET SES PERTES RAPIDES.
L'Europe crut que le roi de Prusse était déjà d'accord avec la France quand il prit la Silésie ; on se trompait : c'est ce qui arrive presque toujours lorsqu'on raisonne d'après ce qui n'est que vraisemblable. Le roi de Prusse hasardait beaucoup, comme il IV, voua luimême ; mais il prévit que la France ne manquerait pas une si belle occasion de le seconder. L'intérêt de la France semblait être alors de favoriser contre l'Autriche son ancien allié, l'électeur de Bavière, dont le père1 avait tout perdu autrefois pour elle après la bataille d'Hochstedt. Ce même électeur de Bavière, Charles-Albert, avait été retenu prisonnier dans son enfance parles Autrichiens, qui loi avaient ravi jusqu"à son nom de Bavière. La France trouvait son avantage à le venger; il paraissait aisé de lui procurer à la fois l'empire et une partie de la succession autrichienne ; par là on enlevait à la nouvelle maison d'Autriche-Lorraine celte supériorité que l'ancienne avait affectée sur tous les autres potentats de l'Europe; on anéantissait cette vieille rivalité entre les Bourbons et les Autrichiens ; on faisait plus que Henri IY et le cardinal de Richelieu n'avaient pu espérer.
Frédéric III », en partant pour la Silésie3, entrevit le premier cette
1 Maximilien-Marie.
1 L'histoire, et Voltaire lui-même dans ses Mémoire$, le nomment Frédéric IL
Voici une liste exacte des rois de Prusse, suivant leur nom et leur ordre de
«accession.
i" roi. Frédéric I", né à Kœnigsberg en 1657, couronné roi de Prusse au commencement de 1701, mort en 1715.
r — Frédéric-Guillaume I**, né en 1688, succède à son père le 25 février 1713, meurt le 31 mai 1740.
tu* — Frédéric II, surnommé le Grand, né le 24 janvier 1712, le troisième fils du précédent, auquel il succéda immédiatement; mort le 19 auguste 1786.
R* — Frédéric-Guillaume H, neveu du grand Frédéric, né le 25 septembre 1744, mort le 16 novembre 1797.
f — Frédéric-Guillaume III, fils du précédent, né le 3 auguste 1770, roi depuis 1797. (Cl.) — Voyez une note du chapitre xvu. 115 décembre 1740.
révolution, dont aucun fondement n'était encore jeté : il est si vrai qu'il n'avait pris aucune mesure avec le cardinal de Fleury que le marquis de Beauvau, envoyé par le roi de France à Berlin pour complimenter le nouveau monarque, ne sut, quand il vit les premiers mouvements des troupes de Prusse, si elles étaient destinées contre la France ou contre l'Autriche. Le roi Frédéric lui dit en partant : « Je vais, je crois, jouer votre jeu : si les as me viennent, nous partagerons '. •
Ce fut là le seul commencement de la négociation encore éloignée. Le ministère de France hésita longtemps. Le cardinal de Fleury, âgé de quatre-vingt-cinq ans 9, ne voulait commettre ni sa réputation, ni sa vieillesse, ni la France, à une guerre nouvelle. La pragmatique sanction, signée et authentiquement garantie, le retenait.
Le comte, depuis maréchal duc de Belle -Isle, et son frère, petitfils du fameux Fouquet, sans avoir ni l'un ni l'autre aucune influence dans les affaires, ni encore aucun accès auprès du roi, ni aucun pouvoir sur l'esprit du cardinal de Fleury, firent résoudre cette entreprise.
Le maréchal de Belle-Isle, sans avoir fait de grandes choses, avait «ne grande réputation. Il n'avait été ni ministre ni général, et passait pour l'homme le plus capable de conduire un État et une armée ; mais une santé très-faible détruisait souvent en lui le fruit de tant 4e talents. Toujours en action, toujours plein de projets, son corps pliait sous les efforts de son âme ; on aimait en lui la politesse d'un courtisan aimable et la franchise apparente d'un soldat. Il persuadait sans s'exprimer avec éloquence, parce qu'il paraissait toujours persuadé.
Son frère, le chevalier de Belle-Isle, avait la même ambition, les mêmes vues, mais encore plus approfondies, parce qu'une santé phis robuste lui permettait un travail plus infatigable. Son air plus sombre était moins engageant, mais il subjuguait lorsque son frère
1. L'auteur était en ce temps-là auprès du roi de Prusse. 11 peut assurer que le cardinal de Fleury ignorait absolument à quel prince il avait affaire. (Note de foliaire.) — Voltaire parle ici de sa première visite à Frédéric, au château de Mailand, prés Vesel. {G. A.)
% Au commencement de 1711, le cardinal de Fleury avait quatre-vingt-sept ans et demi; voyez la note, page 34.
insinuait. Son éloquence ressemblait à son courage : on y sentait, sous un air froid et profondément occupé, quelque chose de vicient; il était capable de tout imaginer, de tout arranger, et de tout faire.
Ces deux hommes, étroitement unis, plus encore par la conformité des idées que par le sang, entreprirent donc de changer la face de l'Europe*.
Tout sembla d'abord favorable. Le maréchal de Belle-Isle fut envoyé à Francfort, au camp du roi de Prusse, et à Dresde, pour concerter ces vastes projets que le concours de tant de princes semblait rendre infaillibles. 11 fut d'accord de tout avec le roi de Prusse et le roi de Pologne, électeur de Saxe. 11 négociait dans toute l'Allemagne ; il était l'âme du parti qui devait procurer l'empire et des couronnes héréditaires à un prince qui pouvait peu par lui-même. La France donnait à la fois, à l'électeur de Bavière, de l'argent, des alliés, des suffrages et des armées. (31 juillet 1741) Le roi, en lui envoyant l'armée qu'il lui avait promise, créa, par lettres patentes9, son lieutenant général celui qu'il allait faire empereur d'Allemagne3.
L'électeur de Bavière, fort de tant de secours, entra facilement dans l'Autriche, tandis que la reine Marie-Thérèse résistait à peine au roi de Prusse. Il se rend d'abord maître de Passau, ville impériale qui appartient à son évêque, et qui sépare la haute Autriche de la Bavière. Il arrive à Lintz, capitale de cette haute Autriche. (15 auguste) Des partis poussent jusqu'à trois lieues de Vienne ; l'alarme s'y répand -, on s'y prépare à la hâte à soutenir un siège : on détruit un faubourg presque tout entier, et un palais qui touchait aux fortifications ; on ne voit sur le Danube que des bateaux chargés d'effets précieux qu'on cherche à mettre en sûreté. L'élec-
1. Dam tontes les éditions on lisait ici: « ... de l'Europe, aidés dans ce grand dessein par nue dame alors trop puissante. Le cardinal combattit ; il donna même au roi son avis par écrit, et cet avis était contre l'entreprise. On croyait qu'il se retirerait alors : sa carrière entière eût été glorieuse; mais U n'eut pas la force de renoncer au ministère, et de vivre avec lui-même sur le bord de son tombeau. Le maréchal de Belle-Isle et son frère arrangèrent tout, et le vieux cardinal présida à une entreprise qu'il désapprouvait. »
Ce passage est rayé dans l'exemplaire do^t il est parlé dans l'Avertissement de Beuchot. — La dame alors trop puissante est la duchesse de Châteauroux.
1 Ces lettres ne forent scellées que le 20 auguste 1741. {Note de Voltaire.)
1 C'était une maladresse ; l'Allemagne se sentit blessée. (G. A.)
teur de Bavière fit même faire une sommation au comte de Kevenhuller, gouverneur de Vienne.
L'Angleterre etla Hollande étaient alors loin de tenir cette balance qu'elles avaient longtemps prétendu avoir dans leurs mains ; les États-Généraux restaient dans le silence à la vue d'une armée du maréchal de Maillebois, qui était en Veslphalie ; et cette même armée en imposait au roi d'Angleterre, qui craignait pour ses États de Hanovre, où il était pour lors. Il avait levé vingt-cinq raille hommes pour secourir Marie-Thérèse ; mais il fut obligé de l'abandonner à la tète de cette armée levée pour elle, et de signer un traité de neutralité.
Il n'y avait alors aucune puissance, ni dans l'empire, ni hors de l'empire, qui soutint cette pragmatique sanction que tant d'Étals avaient garantie. Vienne, mal fortifiée par le côté menacé, pouvait à peine résister ; ceux qui connaissaient le mieux l'Allemagne et les affaires publiques croyaient voir, avec la prise de Vienne, le chemin fermé aux Hongrois, tout le reste ouvert aux armées victorieuses, toutes les prétentions réglées, et la paix rendue à l'empire et à l'Europe.
(11 septembre 1741) Plus la ruine de Marie-Thérèse paraissait inévitable, plus elle eut du courage ; elle était sortie de Vienne, et elle s'était jetée entre les bras des Hongrois, si sévèrement traités par son père et par ses aïeux. Ayant assemblé les quatre ordres de l'État à Presbourg, elle y parut tenant entre ses bras son fils aîné, presque encore au berceau ; et, leur parlant en latin, langue dans laquelle elle s'exprimait bien, elle leur dit à peu près ces propres paroles : « Abandonnée de mes amis, persécutée par mes ennemis, attaquée par mes plus proches parents, je n'ai de ressources que dans votre fidélité, dans votre courage, et dans ma constance ; je mets entre vos mains la fille et le fils de vos rois, qui attendent de ▼ous leur salut. » Tous les palatins, attendris et animés, tirèrent leurs sabres en s'écriant : « Moriamur pro rege nostra Maria-Theretia; mourons pour notre roi Marie-Thérèse. » Us donnèrent toujours le titre de roi à leur reine '. Jamais princesse en effet n'avait mieux mérité ce titre. Us versaient des larmes en faisant serment de la défendre : elle seule retint les siennes ; mais quand elle fut
1. Marie d'Anjou, dans le xiv siècle, et Elisabeth de L xembourg, dans le xv% avaient le titre de Rex dans les actes publics*
retirée avec ses filles d'honneur, elle laissa couler en abondance les pleurs que sa fermeté avaient retenus. Elle était enceinte alors, et il n'y avait pas longtemps qu'elle avait écrit à la duchesse de Lorraine, sa belle-mère : a J'ignore encore s'il me restera une ville pour y faire mes couches, t
Dans cet état, elle excitait le zèle de ses Hongrois ; elle ranimait en sa faveur l'Angleterre et la Hollande, qui lui donnaient des secours d'argent ; elle agissait dans l'empire ; elle négociait avec le roi de Sardaigne, et ses provinces lui fournissaient des soldats.
Toute la nation anglaise s'anima en sa faveur. Ce peuple n'est pas de ceux qui attendent l'opinion de leur maitre pour en avoir une. Des particuliers proposèrent de faire un don gratuit à cette princesse. La duchesse de Marlborough, veuve de celui qui avait combattu pour Charles VI, assembla les principales dames de Londres ; elles s'engagèrent à fournir cent mille livres sterling, et la duchesse en déposa quarante mille. La reine de Hongrie eut la grandeur d'âme de ne pas recevoir cet argent qu'on avait la générosité de lui offrir ; elle ne voulut que celui qu'elle attendait de la nation assemblée en parlement.
On croyait que les armées de France et de Bavière, victorieuses, allaient assiéger Vienne. Il faut toujours faire ce que l'ennemi craint. Celait un de ces coups décisifs, une de ces occasions que la fortune présente une fois, et qu'on ne retrouve plus. L'électeur de Bavière avait osé concevoir l'espérance de prendre Vienne ; mais il ne s'était point préparé à ce siège ; il n'avait ni gros canons ni munitions. Le cardinal de Fleury n'avait pas porté ses vues jusqu'à lui donner cette capitale : les partis mitoyens lui plaisaient; il aurait voulu diviser les dépouilles avant de les avoir, et il ne prétendait pas que l'empereur qu'il faisait eût toute la succession.
L'armée de France, aux ordres de l'électeur de Bavière, marcha donc vers Prague, aidée de vingt mille Saxons, au mois de novembre 1741. Le comte Maurice de Saxe, frère naturel du roi de Pologne, attaqua la ville. Ce général, qui avait la force du corps singulière du roi son père, avec la douceur de son esprit et la même valeur, possédait de plus grands talents pour la guerre. Sa réputation l'avait fait élire d'une commune voix: duc de Courlande, le 28 juin 1726; mais la Russie, qui donnait des lois au Nord, lui avait enlevé ce que le suffrage de tout un peuple lui avait accordé :
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il s'en consolait dans le service des Français et dans les agréments de la société de cette nation, qui ne le connaissait pas encore assez.
Il fallait ou prendre Prague en peu de jours, ou abandonner l'entreprise. On manquait de vivres, on était dans une saison avancée ; cette grande ville, quoique mal fortifiée, pouvait aisément soutenir les premières attaques. Le général Ogiivy, Irlandais de naissance, qui commandait dans la place, avait trois mille hommes de garnison, et le grand-duc marchait au secours avec une armée de trente mille hommes ; il était déjà à Prague le 25 novembre ; mais, la nuit même, les Français et les Saxons donnèrent l'assaut.
Us firent deux attaques avec un grand fracas d'artillerie, qui attira toute la garnison de leur côté : pendant ce temps, le comte de Saxe, en silence, fait préparer une seule échelle vers les remparts de la ville neuve, à un endroit très-éloigné de l'attaque. M. de Chevert, alors neutenant-colonel du régiment de Beauce, monte le premier. Le fils aîné du maréchal de Broglie le suit : on arrive au rempart, on ne trouve à quelques pas qu'une sentinelle ; on monte en foule, et on se rend maître de la ville ; toute la garnison met bas les armes. Ogiivy se rend prisonnier de guerre avec ses trois mille hommes1. Le comte de Saxe préserva la ville du pillage, et, ce qu'il y eut d'étrange, c'est que les conquérants et le peuple conquis furent pêle-mêle ensemble pendant trois jours : Français, Saxons, Bavarois, Bohémiens, étaient confondus, ne pouvant se reconnaître, sans qu'il y eût une goutte de sang répandu.
L'électeur de Bavière, qui venait d'arriver au camp, rendit compte au roi de ce succès, comme un général qui écrit à celui dont il commande les armées : il fit son entrée dans la capitale de la Bohême le jour même de sa prise, et s'y fît couronner au mois de décembre. Cependant le grand- duc, qui n'avait pu sauver cette capitale, et qui ne pouvait subsister dans les environs, se retira au sud-est de la province, et laissa à son frère, le prince Charles de Lorraine, le commandement de son armée.
Dans le même temps, le roi de Prusse se rendait maître de la Moravie », province située entre la Bohême et la Silésie ; ainsi
1. Trois ans plus tard, le même Ogiivy rendit la même place avec quinze mille hommes. Voyes page 86.
2. Voltaire passe sous silence la capitulation secrète que Frédéric avait faite avec Marie-Thérèse, et qu'il rompit alors. (G. À.)
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Marie-Thérèse semblait accablée de tous côtés. Déjà son compétiteur avait été couronné archiduc d'Autriche à Lintz : il venait de prendre la couronne de Bohême à Prague, et de là il alla à Francfort recevoir celle d'empereur sous le nom de Charles VIL
Le maréchal de Belle-Isle, qui l'avait suivi de Prague à Francfort, semblait être plutôt un des premiers électeurs qu'un ambassadeur de France. U avait ménagé toutes les voix, et dirigé toutes les négociations : il recevait les honneurs dus au représentant d'un roi qui donnait la couronne impériale. L'électeur de Mayence, qui préside à l'élection, lui donnait la main dans son palais, et l'ambassadeur ne donnait la main chez lui qu'aux seuls électeurs et prenait lepas sur tous les autres princes. Ses pleins pouvoirs furent rerais en langue française : la chancellerie allemande, jusque-là, avait toujours exigé que de telles pièces fussent présentées en latin, comme étant la langue d'un gouvernement qui prend le titre d'empire romain. Charles-Albert fut élu le 4 janvier 1742, de la manière la plu& tranquille et la plus solennelle: on l'aurait cru au comble de la gloire et du bonheur ; mais la fortune changea, et il devint uo des plus infortunés princes de la terre par son élévation totae.
•ÉâlSTBIS RAPIDES QUI SUIVENT LES SUCCÈS DE L'EMPEREUR CHARLES-ALBERT DE BAVIÈRE.
On commençait à sentir la faute qu'on avait faite de n'avoir pa& assez de cavalerie. Le maréchal de Bel-Isle était malade à Francfort, et voulait à la fois conduire des négociations et commander de loin une armée. La mésintelligence se glissait entre les puissances alliées ; les Saxons se plaignaient beaucoup des Prussiens, et ceux ci des Français, qui à leur tour les accusaient. Marie-Thérèse était soutenue de sa fermeté, de l'argent de l'Angleterre, de celui de la Hollande et de Venise, d'emprunts en Flandre, mais surtout de lardeur désespérée de ses troupes, rassemblées enfin de toutes parts. L'armée française, sous des chefs peu accrédités, se détruisait par les fatigues, la maladie et la désertion ; les recrues venaient difficilement. 11 n'en
était pas comme des armées de Gustave-Adolphe, qui, ayant commencé ses campagnes en Allemagne avec moins de dix mille hommes, se trouvait à la tête de trente mille, augmentant ses troupes dans le pays même à mesure qu'il y faisait des progrés. Chaque jour affaiblissait les Français vainqueurs, et fortifiait les Autrichiens. Le prince Charles de Lorraine, frère du grand-duc, était dans le milieu de la Bohême avec trente-cinq mille hommes : tous les habitants étaient pour lui ; il commençait à faire avec succès une guerre défensive, en tenant continuellement son ennemi en alarmes, en coupant ses convois, en le harcelant sans relâche de tous les côtés par des nuées de houssards, de croates, de pandours et de talpaches. Les pandours sont des Sclavons qui habitent le bord de la Drave et de la Save : ils ont un habit long ; ils portent plusieurs pistolets à la ceinture, un sabre et un poignard. Les talpaches sont une infanterie hongroise armée d'un fusil, de deux pistolets et d'un sabre. Les croates, appelés en France cravates, sont des miliciens de Croatie. Les houssards sont des cavaliers hongrois montés sur de petits chevaux légers et infatigables : ils désolent des troupes dispersées en trop de postes et peu pourvues de cavalerie. Les troupes de France et de Bavière étaient partout dans ce cas. L'empereur Charles VU avait voulu conserver avec peu de monde une vaste étendue de terrain qu'on ne croyait pas la reine de Hongrie en état de reprendre ; mais tout fut repris, et la guerre fut enfin reportée du Danube au Rhin.
Le cardinal de Fleury, voyant tant d'espérances trompées, tant de désastres qui succédaient à de si heureux commencements, écrivit au général de Kœnigseck une lettre qu'il lui fit rendre par le maréchal de Belle-lsle même : il s'excusait dans cette lettre de la guerre entreprise, et il avouait qu'il avait été entraîné au delà de ses mesures. (11 juillet 4742) « Bien des gens savent, dit-il, combien j'ai été opposé aux résolutions que nous avons prises, et que j'ai été eu quelque façon forcé d'y consentir. Votre Excellence est trop instruite de tout ce qui se passe pour ne pas deviner celui qui mit tout en œuvre pour déterminer le roi à entrer dans une ligue qui était si contraire à mon goût et à mes principes, t
Pour toute réponse la reine de Hongrie fit imprimer la lettre du cardinal de Fleury. 11 est aisé de voir quels mauvais effets cette
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lettre devait produfre : en premier lieu elle rejetait évidemment tout le reproche de la guerre sur le général chargé de négocier avec le comte de Kœnigseck, et ce n'était pas rendre la négociation facile que de rendre sa personne odieuse; en second lieu, elle avouait de la faiblesse dans le ministère, et c'eût été bien mal connaître les hommes que de ne pas prévoir qu'on abuserait de cette faiblesse, que les alliés de la France se refroidiraient, et que ses ennemis s'enhardiraient. Le cardinal, voyant sa lettre imprimée, en écrivit une seconde dans laquelle il se plaint au général autrichien de ce qu'on a publié sa première lettre, et lui dit « qu'il ne lui écrira plus désormais ce qu'il pense ». Celte seconde lettre lui fit encore plus de tort que la première. II les fit désavouer toutes deux dans quelques papiers publics ; et ce désaveu, qui ne trompa personne, mit le comble à ses fausses démarches, que les esprits les moins critiques excusèrent dans un homme de quatre-vingt-sept ans1, fatigué des mauvais succès. Enfin l'empereur bavarois fit proposer à Londres des projets de paix, et surtout des sécularisations d evéchés en faveur d'Hanovre. Le ministère anglais ne croyait pas avoir besoin de l'empereur pour les obtenir. On insulta à ses offres en les rendant publiques, et l'empereur fut réduit à désavouer ses offres de paix comme le cardinal de Fleury avait désavoué la guerre.
La querelle s'échauffa plus que jamais. La France d'un côté, l'Angleterre de l'autre, parties principales en effet sous le nom d'auxiliaires, s'efforcèrent de tenir la balance a main année La maison de Bourbon fut obligée, pour la seconde fois, de tenir tête à presque toute l'Europe.
Le cardinal de Fleury, trop âgé pour soutenir un si pesant fardeau, prodigua à regret les trésors de la France dans cette guerre entreprise malgré lui, et ne vit que des malheurs causés par des fautes. If n'avait jamais cru avoir besoin d'une marine : ce qui restait à la France de forces maritimes fut absolument détruit par les Anglais, et les provinces de France furent exposées. L'empereur que la France avait fait fut chassé trois fois de ses propres États
Les armées françaises furent détruites en Bavière et en Bohème «ans qu'il se donnât une seule grande bataille ; et le désastre fut au
L Lisez quatre-vingt-neuf ans; voyez les notes, pages 54 et 54.
point qu'une retraite dont oo avait besoin, et qui paraissait imprati» cable, fut regardée comme un bonheur signalé. (Décembre 1742) Le maréchal de Belle-Isle sauva le reste de l'armée française assiégée dans Prague1, et ramena environ treixe mâle hommes de Prague à Ëgra, par une route détournée de trente-nuit lieues, au milieu des glaces, et à la vue des ennemis1. Enfin la guerre fut reportée du fond de l'Autriche au Rhin.
(29 janvier 1743) Le cardinal de Fleury mourut au village d'ïssy, au milieu de tous ces désastres, et laissa les affaires de la guerre, de la marine, de la finance et de la politique, dans une crise qui altéra la gloire de son ministère, et non la tranquillité de son âme.
Louis XV prit dès lors la résolution de gouverner par lui-même5, et de se mettre à la tête d'une armée. Il se trouvait dans la même situation où fut son bisaïeul dans une guerre nommée, comme celleci, la guerre de la Succession.
Il avait à soutenir la France et l'Espagne contre les mêmes ennemis, c'est-à-dire contre l'Autriche, l'Angleterre, la Hollande et la Savoie. Pour se faire une idée juste de l'embarras qu'éprouvait le roi, des périls où l'on était exposé, et des ressources qu'il eut, il faut voir comment l'Angleterre donnait le mouvement à toutes ces secousses de l'Europe.
COKDUITB DE L'ANGLETERRE, DE L'ESPAGNE, DU ROI DE SÀRDAIGME, DES PUISSANCES D'ITALIE. BATAILLE DE TOULON4.
On sait qu'après l'heureux temps de la paix d'Utrecht, les Anglais» qui jouissaient de Minorque et de Gibraltar en Espagne, avaient encore obtenu de la cour de Madrid des privilèges que les Français
1. La sortie de Pragne eut lien dans la nuit du 16 au 17 décembre 1742.
% Voltaire mettait cette retraite de Prague au-dessus de la retraite des dû mille : voyez, dans le Dictionnaire philosophique, l'article Xénopuon, in fine.
5. G'est-à-dire qu'il n'eut pas de premier ministre. Mais il s'inspira du cardinal de Tencin, de Noailles, et du duc de Richelieu. De là nulle unité dans la politique française. (G. A.)
4. Ce sommaire est celui de l'exemplaire dont j'ai parlé dans mon Avertissement. Dans toutes les éditions il y a: «Conduite de l'Angleterre. Ce que fit le prince de Gontl en Italie. » (B.)
ses défenseurs n'avaient pas. Les commerçants anglais allaient tendre aux colonies espagnoles les nègres qu'ils achetaient en Afrique pour être esclaves dans le nouveau monde. Des hommes, vendus par d'autres hommes moyennant trente-trois piastres par tète qu'on payait au gouvernement espagnol, étaient un objet de gain considérable : car la compagnie anglaise, en fournissant quatre mille huit cents nègres, avait obtenu encore de vendre les huit cents sans payer de droits ; mais le plus grand avantage des Anglais, à l'exclusion des autres nations, était la permission dont cette compagnie jeuit, dès 1716, d'envoyer un vaisseau à Porto-Bello.
Ce vaisseau, qui d'abord ne devait être que de cinq cents tonneaux, lut, en 1717, de huit cent cinquante par convention, mais en effet de mille par abus : ce qui faisait deux millions pesant de marchandises. Ces mille tonneaux étaient encore le moindre objet de ce commerce de la compagnie anglaise ; une patache qui suivait toujours le vaisseau, sous prétexte de lui porter des vivres, allait et venait continuellement ; elle se chargeait dans les colonies anglaises des effets qu'elle apportait à ce vaisseau, lequel, ne se désemplissant jamais, par cette manœuvre, tenait lieu d'une flotte entière. Souvent même d'autres navires venaient remplir le vaisseau de permission, et leurs barques allaient encore sur les côtes de l'Amérique porter des marchandises dont les peuples avaient besoin, mais qui faisaient tort au gouvernement espagnol, et même à toutes les nations intéressées au commerce qui se fait des ports d'Espagne au golfe du Mexique. Les gouverneurs espagnols traitèrent avec rigueur les marchands anglais, et la rigueur se pousse toujours trop loin.
Un patron de vaisseau, nommé Jenkins, vint, en 1739, se présenter à la chambre des communes. C'était un homme franc et simple, qui n'avait point fait de commerce illicite, mais dont le vaisseau avait été rencontré par un garde-côte espagnol dans un parage de l'Amérique où les Espagnols ne voulaient pas souffrir de navires anglais. Le capitaine espagnol avait saisi le vaisseau de Jenkins, mis l'équipage aux fers, fendu le nez et coupé les oreilles m patron. En cet état Jenkins se présenta au parlement : il raconta son aventure avec la naïveté de sa profession et de son caractère. • Messieurs, dit-il, quand on m'eut ainsi mutilé, on me menaça de la mort ; je l'attendis ; je recommandai mon âme à Dieu, et ma vengeance à ma patrie. » Ces paroles, prononcées naturellement,
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excitèrent un cri de pitié et d'indignation dans l'assemblée. Le peuple de Londres criait à la porte du parlement r La mer libre ou la guerre ! On n'a peut-être jamais parlé avec plus de véritable éloquence qu'on parla sur ce sujet dans le parlement d'Angleterre, et je ne sais si les harangues méditées qu'on prononça autrefois dans Athènes et dans Rome, en des occasions à peu près semblables, l'emportent sur les discours non préparés du chevalier Windham, du lord Carteret, du ministre Robert Walpole, du comte de Chesterfield, de M. Pultney, depuis comte de Bath. Ces discours, qui sont l'effet naturel du gouvernement et de l'esprit anglais, étonnent quelquefois les étrangers, comme les productions d'un pays qui sont à vil prix sur leur terrain sont recherchées précieusement ailleurs. Mais il faut lire avec précaution toutes ces harangues où l'esprit de parti domine. Le véritable état de la nation y est presque toujours déguisé. Le parti du ministère y peint le gouvernement florissant ; la faction contraire assure que tout est en décadence : l'exagération règne partout, f Où est le temps, s'écriait alors un membre du parlement, où est le temps où un ministre de la guerre disait qu'il ne fallait pas qu'on osât tirer un coup de canon en Europe sans la permission de l'Angleterre ? »
Enfin le cri de la nation détermina le parlement et le roi. On déclara la guerre à l'Espagne dans les formes à la fin de l'année
La mer fut d'abord le théâtre de cette guerre, dans laquelle les corsaires des deux nations, pourvus de lettres patentes, allaient en Europe et en Amérique attaquer tous les vaisseaux marchands, et ruiner réciproquement le commerce pour lequel ils combattaient. On en vint bientôt à des hostilités plus grandes.
(Mars 1740) L'amiral Yernon pénétra dans le golfe du Mexique, y attaqua et prit la ville de Porto-Bello * , l'entrepôt des trésors du
1. La prise de Porto-Bello, par Vernon, est du 1* décembre 1739, nouveau style, qui n'était pas encore adopté par les Anglais, et du 20 novembre, suivant l'ancien calendrier. Dans V Histoire de la guerre de 1741, on lit, chapitre v : « L'amiral Vernon pénétra, en 1740, dans le golfe du Mexique. » Dans l'édition de 1768 du Préc'i8t et dans toutes celles qui ont des additions marginales, on lit : « mars, 1740. • Les journaux ne parlèrent qu'en mars 1740 des événements arrivés à Porto-Bello en décembre 1739 ; et Voltaire a pris par mégarde la date des journaux pour celle des événements. (B.)
nouveau monde, la rasa et en fît un chemin ouvert par lequel let Anglais purent exercer à main armée le commerce autrefois clandestin qui avait été le sujet de la rupture. Cette expédition fut regardée par les Anglais comme un des plus grands services rendus à la nation. L'amiral fut remercié par les deux chambres du parlement.: elles lui écrivirent ainsi qu'elles en avaient usé avec le duc de Marlborough après la journée d'Hochstedt. Depuis ce temps, les actions de leur compagnie du Sud augmentèrent, malgré les dépenses immenses de la nation. Les Anglais espérèrent alors de conquérir l'Amérique espagnole. Us crurent que rien ne résisterait à l'amiral Vernon ; et lorsque, quelque temps après, cet amiral alla mettre le siège devant Garthagène, ils se hâtèrent d'en célébrer la prise : de sorte que, dans le temps même que Yernon en levait le siège, ils firent frapper une médaille où Ton voyait le port et les environs de Carthagéne avec cette légende : Il a pris Carthagéne ; le revers représentait l'amiral Vernon, et on y lisait ces mots : Au vengeur de sa patrie. Il y a beaucoup d'exemples de ces médailles prématurées qui tromperaient la postérité, si l'histoire, plus fidèle et plus exacte, ne prévenait pas de telles erreurs.
La France, qui n'avait qu'une marine faible, ne se déclarait pas alors ouvertement ; mais le ministère de France secourait les Espagnols autant qu'il était en son pouvoir.
On était en ces termes entre les Espagnols et les Anglais, quand la mort de l'empereur Charles VI mit le trouble dans l'Europe. On a vu ce que produisit en Allemagne la querelle de l'Autriche et de la Bavière. L'Italie fut aussi bientôt désolée pour cette succession autrichienne. Le Milanais était réclamé par la maison d'Espagne. Parme et Plaisance devaient revenir par le droit de naissance à un des fils de la reine, née princesse de Parme. Si Philippe V avait voulu avoir le Milanais pour lui,, il eût trop alarmé l'Italie. Si Ton eût destiné Parme et Plaisance à don Carlos, déjà maître de Naples et de Sicile* trop d'États réunis sous un même souverain eussent encore alarmé les esprits. Don Philippe, puîné de don Carlos, fut le premier auquel on destina le Milanais et le Parmesan. La reine de Hongrie, maîtresse du Milanais, faisait ses efforts pour s'y maintenir. Le roi de Sardaigne, duc de Savoie, revendiquait ses droits sur cette province ; il craignait de la voir dans les mains de la
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maison de Lorraine entée sur la maison d'Autriche, qui, possédant à hi fois le Milanais et la Toscane, pourrait un jour lui ravir les terres qu'on lui avait cédées par les traités de 1757 et 1738 ; mais il craignait encore davantage de se voir pressé par la France et par un prince de la maison de Bourbon, tandis qu'il voyait un autre prince de cette maison maître de Naples et de Sicile.
Il 9e résolut, dés le commencement de 1742, à s'unir avec la reine de Hongrie sans s'accorder dans le fond avec elle. Ils se réunissaient seulement contre le péril présent ; ib ne se faisaient point d'autres avantages : le roi de Sardaigne se réservait même de prendre, quand il voudrait, d'autres mesures. C'était un traité de deux ennemis qui ne songeaient qu'à se défendre d'un troisième. La cour d'Espagne envoya l'infant don Philippe attaquer le duc roi de Sardafgne, qui n'avait voulu de lui ni pour ami ni pour voisin. Le cardinal de Fleury avait laissé passer don Philippe et une partie de son armée par la France, mais il n'avait pas voulu lui donner de troupes.
On fait beaucoup dans un temps, on craint de faire même peu dans un autre. La raison de cette conduite était qu'on se flattait encore de regagner le roi de Sardaigne, qui laissait toujours des espérances.
On ne voulait pas d'ailleurs alors de guerre directe avec les Anglais, qui l'auraient infailliblement déclarée. Les révolutions des affaires de terre, qui commençaient alors en Allemagne, ne permettaient pas de braver partout les puissances maritimes. Les Anglais s'opposaient ouvertement à l'établissement de don Philippe en Italie, sous prétexte de maintenir Féqnilibre de l'Europe.
Cette balance, bien ou mal entendue, était devenue la passion du peuple anglais ; mais un intérêt plus couvert était le but du ministère de Londres. Il voulait forcer l'Espagne à partager le commerce du nouveau monde : il eût, à ce prix, aidé don Philippe à passer en Italie, ainsi qu'il avait aidé don Carlos en 1731. Mais la cour d'Espagne ne voulait point enrichir ses ennemis à ses dépens, et comptait établir don Philippe dans ses États.
Dès le mois de novembre et de décembre 1741, la cour d'Espagne avait envoyé par mer plusieurs corps de troupes en Italie, sous la conduite du duc de Montemar, célèbre par la victoire de Bitonto et «nsuite par sa disgrâce. Ces troupes avaient débarqué succes-
areroent sur les côtes de la Toscane et dans les ports qu'on appelle l'État degli presidj, appartenant à la couronne des Deux- Siciles. U fallait passer sur les terres de la Toscane. Le grand-doc, «ari de la reine de Hongrie, fut obligé de leur accorder le passage, et de déclarer son pays neutre. Le duc de Alodène, marié à la fille dtdocd'Orléatts, régent de France, se déclara neutre aussi. Le pape Benoît XIV, sur les (erres de qui l'armée espagnole devait passer dm ces conjonctures, ainsi que celle des Autrichiens, embrassa la néne neutralité à meilleur titre que personne, en qualité de père cemnun des princes et des peuples, tandis que ses enfants vivaient à discrétion sur son territoire.
De nouvelles troupes espagnoles arrivèrent par la voie de Gènes. Cette république se dit encore neutre, et les laissa passer. Vers ce temps-là même, le roi de Naples embrassait la neutralité, quoiqu'il s'agit de la cause de son père et de son frère ; mais de tous ces potentats neutres en apparence, aucun ne Tétait en effet
A Tégard de la neutralité du roi de Naples, voici quelle en fut la nte. On fut étonné, le 18 auguste, de voir paraître à la vue du port de Naples une escadre anglaise composée de six vaisseaux de Huante canons, de six frégates, et de deux galiotes à bombes. Le capitaine Martin, depuis amiral, qui commandait cette escadre, ®*oya à terre un officier avec une lettre au premier ministre, qui partait en substance qu'il {allait que le roi rappelât ses troupes de Tannée espagnole, ou que l'on allait dans l'instant bombarder la ville. On tint quelques conférences ; le capitaine anglais dit enfin, «n mettant sa montre sur le tiilac, qu'il ne donnait qu'une heure pour se déterminer. Le port était mal pourvu d'artillerie ; on n'avait point pris les précautions nécessaires contre une insulte qu'on n'attendait pas. On vit alors que l'ancienne maxime : Qui est maître de fe «er VeU de la terre, est souvent vraie. On fut obligé de promettre tat ce que le commandant anglais voulait, et même il fallut le tarir jusqu'à ce qu'on eût le temps de pourvoir à la défense du W et du royaume.
Les Anglais eux-mêmes sentaient bien que le roi de Naples ne PKvait pas plus garder en Italie cette neutralité forcée que le roi ^'Angleterre s'avait gardé la sienne en Allemagne.
(Décembre 1745) L'armée espagnole, commandée par le duc de ïtontemar, venue en Italie pour soumettre la Lombardie, se retirait
alors vers les frontières du royaume de Naples, toujours pressée | par les Autrichiens. Alors le roi de Sardaigne retourna dans te, Piémont et dans son duché de Savoie, où les vicissitudes de k*\ guerre demandaient sa présence. L'infant don Plûlippe avait ett.i vain tenté de débarquer à Gênes avec de nouvelles troupes. Les es*i! cadres d'Angleterre l'en avaient empêché; mais il avait pénétré paftj terre dans le duché de Savoie, et s'en était rendu maître. C'est unjj pays presque ouvert du côté du Dauphiné. Il est stérile et pauvre^ Ses souverains en retiraient alors à peine quinze cent mille livret^ de revenu. Charles-Emmanuel, roi de Sardaigne et duc de SavoiaJI l'abandonna pour aller défendre le Piémont, pays plus impor*i tant. <i
On voit par cet exposé que tout était en alarmes, et que toute*, les provinces éprouvaient des revers du fond de la Silésie «I fond de l'Italie. L'Autriche n'était alors en guerre ouverte qu'aval la Bavière, et cependant on désolait l'Italie. Les peuples du Mil** nais, du Mantouan, de Parme, de Modène, de Guastalla, regarj daient avec une tristesse impuissante toutes ces irruptions i toutes ces secousses, accoutumés depuis longtemps à être le pri du vainqueur, sans oser seulement donner leur exclusion et leti suffrage. <
La cour d'Espagne fit demander aux Suisses le passage par leti territoire, pour porter de nouvelles troupes en Italie; elle fï refusée. La Suisse vend des soldats à tous les princes, et défefl son pays contre eux. Le gouvernement y est pacifique, et 1$ peuples guerriers. Une telle neutralité fut respectée. Venise, m son côté, leva vingt mille hommes pour donner du poids à II sienne. <
11 y avait dans Toulon une flotte de seize vaisseaux espagnol* destinée d'abord pour transporter don Philippe en Italie ; mais* avait passé par terre, comme on a vu. Elle devait apporter dl provisions à ses troupes, et ne le pouvait, retenue continuellemei dans le port par une flotte anglaise qui dominait dans la Médites ranée, et insultait toutes les côtes de l'Italie et de la Provence. Lf canonniers espagnols n'étaient pas experts dans leur art : on W| exerça dans le port de Toulon pendant quatre mois, en les faisaflj tirer au blanc, et en excitant leur émulation et leur industrie Jfà des prix proposés. 1
BATAILLE NAVALE DE TOULON
(22 février 4744) Quand ils se furent rendus habiles, on fit sortir de la rade de Toulon l'escadre espagnole, commandée par don Joseph Navarro. Elle n'était que de douze vaisseaux, les Espagnols n'ayant pas assez de matelots et de canonniers pour en manœuvrer seize. Elle lut jointe aussitôt par quatorze vaisseaux français, quatre frégates et trois brûlots, sous les ordres de 11. de Court, qui, à l'âge de quatre-vingts ans, avait toute la vigueur de corps et d'esprit qu'un tel commandement exige. Il y avait quarante années qu'il s'était trouvé au combat naval de Halaga, où il avait servi en qualité de capitaine sur le vaisseau amiral, et depuis ce temps il ne s'était donné de bataille sur mer en aucune partie du monde, que celle de Messine, en 4718. L'amiral anglais Matthews se présenta devant les deux escadres combinées de France et d'Espagne. La flotte de Matthews était de quarante-cinq vaisseaux, de cinq frégates, et de quatre brûlots : avec cet avantage du nombre, il sut aussi se donner d'abord celui du vent : manœuvre dont dépend souvent la victoire dans les combats de mer, comme elle dépend sur la terre d'un poste avantageux. Ce sont les Anglais qui, les premiers, ont rangé leurs forces navales en bataille dans l'ordre où Ton combat aujourd'hui, et c'est d'eux que les autres nations ont pris l'usage de partager leurs Ûottes en avant-garde, arrière-garde, et corps de bataille.
On combattit donc à la bataille de Toulon dans cet ordre. Les deux flottes furent également endommagées et également disperlées.
Celte journée navale de Toulon fut donc indécise, comme tant d'autres batailles navales * dans lesquelles le fruit d'un grand appareil et d'une longue action est de tuer du monde de part et d'autre, ^ de démâter des vaisseaux. Chacun se plaignit ; les Espagnols crurent n'avoir pas été assez secourus ; les Français accusèrent les Espagnols de peu de reconnaissance. Ces deux nations, quoique ^fe, n'étaient point toujours unies. L'antipathie ancienne se réveillait quelquefois entre les peuples, quoique l'intelligence fût attire leurs rois.
Au reste, le véritable avantage de cette bataille fut pour la
*• Dans toutes les éditions on lit : « comme presque toutes les batailles na- ^ (à l'exception de celle de la flogue), dans lesquelles, etc. » La version ^J« donne est de l'exemplaire dont je parle dans mon Avertissement. (B.)
France et l'Espagne : la mer Méditerranée fut libre au moins pendant quelque temps, et les provisions dont avait besoin don Philippe purent aisément lui arriver des côtes de Provence ; mais ni les flottes françaises, ni les escadres d'Espagne, ne purent s'opposer à l'amiral Matthews quand il revint dans ces parages. Ces deux nations, obligées d'entretenir continuellement de nombreuses armées de terre, n'avaient pas ce fonds inépuisable de marine qui fait la ressource de la puissance anglaise.
l& PRIHCE DE COKTI FORCE LES PASSAGES DE8 ALPES. SITUATION DES AFFAIRES d' ITALIE.
(15 mars1 1744) Louis XV, au milieu de tous ces efforts, déclara h guerre au roi George H, (26 avril) et bientôt à la reine de Hongrie3, qui la lui déclarèrent aussi dans les formes. Ce ne fut, de part et d'autre, qu'une cérémonie de plus; ni l'Espagne ni Naples »e déclarèrent la guerre, mais ils la firent.
Don Philippe, à la tète de vingt mille Espagnols dont le marquis de La Mina était le général, et le prince de Conti5, suivi de vingt raille Français, inspirèrent tous deux à leurs troupes cet esprit (te confiance et de courage opiniâtre dont on avait besoin pour pénétrer dans le Piémont, où un bataillon peut, à chaque pas, arrêter une armée entière, où il faut à tout moment combattre entre des
1. L'édition originale (1768, in-8»), une édition séparée (1769, in-12), portent 15 mot. L'édition in-4* dit 13 mai. L'édition encadrée (1775) ne donne point de date ; mais la date du 26 avril, qui se rapporte à un événement qui ne vient qu'après, prouve qu'au lieu de mai on doit lire mars. La date du 15 mars est donnée par le Journal du règne de Louis XV, et le Mercure de mars 17W> foi contient YOrdonnance portant déclaration de guerre. (B.)
2. Voltaire ne fut pas étranger à cette déclaration de guerre. Chargé p*r la cour de Versailles d'aller trouver le roi de Prusse pour rengager secrètement k renouer l'alliance française, il apprit de ce roi que l'obstacle i l'alliance venait de la faiblesse qu'avait eue Louis XV de ne pas déclarer la guerre * l'Angleterre. Voltaire revint à Paris, rendit compte de son voyage. Au printemps suivant, Louis XV déclarait la guerre à George, et, vingt jours après cette déclaration, Frédéric renouait avec la France. (G. A.)
S. Louis-François, né eu 1711. mort la 2 aiiouoie 1776
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rochers, des précipices et des torrents, et où la difficulté des courois n'est pas un des moindres obstacles. Le prince de Conti, qui avait servi en qualité de lieutenant général dans la guerre malheureuse de Bavière, avait de l'expérience dans sa jeunesse.
Le premier d'avril 1744, l'infant don Philippe et lui passèrent le Yar, rivière qui tombe des Alpes, et qui se jette dans la mer de Gènes au-dessous de Nice. Tout le comté de Nice se rendit ; mais peur avancer il fallait attaquer les retranchements élevés prés de Ville— franche, et après eux on trouvait ceux de la forteresse de Moatalbsn, au milieu des rochers qui forment une longue suite de remparts presque inaccessibles. On ne pouvait marcher que par des gorges étroites, et par des abîmes sur lesquels plongeait l'artillerie ennemie, et il fallait, sous ce feu, gravir de rochers en rochers. On trouvait encore jusque dans les Alpes des Anglais à combattre. L'anira! Matthews, après avoir radoubé ses vaisseaux, était venu reprendre l'empire de la mer. IJ avait débarqué lui-même à Villefranche. Ses soldats étaient avec les Piémontais, et ses canonniers serraient l'artillerie. Malgré ces périls, le prince de Conti se présente an pas de Yillefranche, rempart du Piémont, haut de près de dwx cents totses, que le roi de Sardaigne croyait hors d'atteinte, et qtnfot couvert de Français et d'Espagnols. L'amiral anglais et set matelots furent sur le point d'être faits prisonniers.
(19 juillet 1744) On avança, on pénétra enfin jusqu'à la vallée de Château-Dauphin. Le comte de Campo-Santo suivait le prince de Conti à la tête des Espagnols, par une autre gorge. Le comte de Campo-Santo portait ce nom et ce titre depuis la bataille de Campo- Santo, où il avait fait des actions étonnantes ; ce nom était sa récompense, comme on avait donné le nom de Bitonto au duc de Montemar, après la bataille de Bitonto. Il n'y a guère de plus beau titre que celui d'une bataille qu'on a gagnée.
Le bailli de Givry escalade en plein jour un roc sur lequel deux mille Piémontais sont retranchés. Ce brave Chevert, qui avait monté le premier sur les remparts de Prague, monte à ce roc un des premiers ; et cette entreprise était plus meurtrière que celle de Prague. On n'avait point de canon : les Piémontais foudroyaient les assaillants avec le leur. Le roi de Sardaigne, placé lui-même derrière ces retranchements, animait ses troupes. Le bailli de Givry était blessé tés le commencement de l'action ; et le marquis de YiUemur,
instruit qu'un passage non moins important venait (Têtre heureusement forcé par les Français, envoyait ordonner la retraite. Givry la fait battre ; mais les officiers et les soldats, trop animés, ne l'écoutent point. Le lieutenant-colonel de Poitou saute dans les premiers retranchements; les grenadiers s'élancent les uns sur les autres; et, ce qui est à peine croyable, ils passent par les embrasures mêmes du canon ennemi, dans l'instant que les pièces, ayant tiré, reculaient par leur mouvement ordinaire; on y perdit près de deux mille hommes, mais il n'échappa aucun Piémontais. Le roi de Sardaigne, au désespoir, voulait se jeter lui-même au milieu des attaquants, et on eut beaucoup de peine à le retenir : il en coûta la vie au bailli de Givry; le colonel Salis, le marquis de La Carte, y furent tués; le duc d'Agénois, et beaucoup d'autres, blessés. Mais il en avait coûté encore moins qu'on ne devait s'attendre dans un tel terrain. Le comte de Campo-Santo, qui ne put arriver à ce défilé étroit et escarpé où ce furieux combat s'était donné, écrivit au marquis de La Mina, général de l'armée espagnole sous don Philippe : • 11 se présentera quelques occasions où nous ferons aussi bien que les Français; car il n'est pas possible de faire mieux. » Je rapporte toujours les lettres des généraux, lorsque j'y trouve des particularités intéressantes ; ainsi je transcrirai encore ce que le prince de Conti écrivit au roi touchant celte journée : c C'est une des plus brillantes et des plus vives actions qui se soient jamais passées ; les troupes y ont montré une valeur au-dessus de l'humanité. La brigade de Poitou» ayant M. d'Agénois à sa tête, s'est couverte de gloire.
« La bravoure et la présence d'esprit de M. deChevert ont principalement décidé l'avantage. Je vous recommande M. de Solémy et le chevalier de Modéne. La Carte a été tué ; Votre Majesté, qui connaît le prix de l'amitié, sent combien j'en suis touché. » Ces expressions d'un prince à un roi sont des leçons de vertu pour le reste des hommes, et l'histoire doit les conserver.
Pendant qu'on prenait Château-Dauphin, il fallait emporter ce qu'on appelait les barricades; c'était un passage de trois toises entre deux montagnes qui s'élèvent jusqu'aux nues. Le roi de Sardaigne avait fait couler dans ce précipice la rivière de Sture, qui baigne cette vallée. Trois retranchements et un chemin couvert, par-delà la rivière, défendaient ce poste, qu'on appelait les barricades ; il fallait ensuite se rendre maître du château de Démont, bâti avec des
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frais immenses sur la tète d'un rocher isolé au milieu de la vallée de Sture; aprôs quoi les Français, maîtres des Alpes, voyaient les plaines du Piémont. Ces barricades furent tournées habilement par les Français et par les Espagnols la veille de l'attaque de Château- Dauphin (18 juillet). On les emporta presque sans coup férir, en mettant ceux qui les défendaient entre deux feux. Cet avantage fut un des chefs-d'œuvre de l'art de la guerre : car il fut glorieux, il remplit l'objet proposé, et ne fut pas sanglant.
XOUYBLLBS DISGRACES DE l'eHTEREUR CHARLES VU. BATAILLE DE DETTlNGElt.
Tant de belles actions ne servaient de rien au but principal, et c'est ce qui arrive dans presque toutes les guerres. La cause de la reine de Hongrie n'en était pas moins triomphante. L'empereur Charles VII, nommé en effet empereur par le roi de France, n'en était pas moins chassé de ses États héréditaires, et n'était pas moins errant dans l'Allemagne. Les Français n'étaient pas moins repoussés au Rhin et au Mein. La France enfin n'en était pas moins épuisée pour une cause qui lui était étrangère, et pour une guerre qu'elle aurait pu s'épargner, guerre entreprise par la seule ambition du maréchal de Belle-Isle, dans laquelle on n'avait que peu de chose à gagner et beaucoup à perdre.
L'empereur Chartes VU se réfugia d'abord dans Augsbourg, ville impériale et libre, qui se gouverne en république, fameuse par le nom d'Auguste, la seule qui ait conservé les restes, quoique défigurés, de ce nom d'Auguste, autrefois commun à tant de villes sur les frontières de la Germanie et des Gaules. 11 n'y demeura pas longtemps, et, en la quittant, au mois de juin 1745, il eut la douleur d'y voir entrer un colonel de houssards, nommé Hentzel * f fameux par ses férocités et ses brigandages, qui le chargea d'injures dans les rues.
1. Yoyex ci-aprésf page 79. Dans sa lettre à (TArgental, du 43 août 1745, Voltaire dit que Mentzet avait été comédien.
11 portait sa malheureuse destinée dans Francfort, ville encore plus privilégiée qu'Augsbourg, et dans laquelle s'était faite son élection à l'empire ; mais ce fut pour y voir accroître ses infortunes. U se donnait une bataille qui décidait de son sort à quatre milles de son nouveau refuge.
Le comte Stair, Écossais, l'un des élèves du duc de Marlborough, autrefois ambassadeur en France, avait marché vers Francfort à la tête d'une armée de plus de cinquante mille hommes, composée d'Anglais, d'Hanovriens et d'Autrichiens. Le roi d'Angleterre arriva avec son second fils le duc de Cumberland, après avoir passé à Francfort dans ce même asile de l'empereur, qu'il reconnaissait toujours pour son suzerain *, et auquel il faisait la guerre dans l'espérance de le détrôner.
Le maréchal duc de Noailles, qui commandait l'armée opposée au roi d'Angleterre, avait porté les armes dès l'âge de quinze ans. 11 avait commandé en Catalogne dans la guerre de 1701, et passa depuis par toutes les fonctions qu'on peut avoir dans le gouvernement ; à la tête des finances au commencement de la régence, général d'armée et ministre d'État, il ne cessa dans tous ses emplois de cultiver la littérature : exemple autrefois commun chez les Grecs et chez les Romains, mais rare aujourd'hui dans l'Europe. Ce général, par une manœuvre supérieure, fut d'abord le maître de la campagne. 11 côtoya l'armée du roi d'Angleterre, qui avait le Mein entre elle et les Français ; il lui coupa les vivres en se rendant maître des passages au-dessus et au-dessous de leur camp.
Le roi d'Angleterre s'était posté dans Aschaffenbourg, ville sur le Mein, qui appartient à l'électeur de Mayence. 11 avait iait cette démarche malgré le comte Stair, son général, et commençait à s'en repentir. Il y voyait son armée bloquée et affamée par le ] maréchal de Noailles. Le soldat fut réduit à la demi-ration par jour. On manquait de fourrages au point qu'on proposa de couper les jarrets aux chevaux, et on l'aurait fait, si on était resté encore deux jours dans cette position. Le roi d'Angleterre fut obligé enfin de se retirer pour aller chercher des vivres à-Hanau sur le chemin de Francfort; mais en se retirant il était exposé aux batteries dm canon ennemi placé sur la rive du Mein. Il fallait faire marcher
U Gomme électeur de Hanovre. Francfort était ville neutre.
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hâte une année que la diselle affaiblissait, et don! l'arrière-garde pouvait être accablée par l'armée française . car le maréchal de Neailles avait eu la précaution de jeter des ponts entre Dettingen et Aschaffenbourg, sur le chemin de Hanau, et les Anglais avaient joint à leurs fautes celle de laisser établir ces ponts. Le 26 juin, au niilien de la nuit, le roi d'Angleterre fît décamper son armée dans le plas grand silence, et hasarda cette marche précipitée et dangereuse à IsKjuelle il était réduit. Le maréchal de Noailles voit les Anglais qui semblent marcher à leur perte dans un chemin étroit entre une montagne et la rivière. 11 ne manqua pas d'abord de faire avancer tous les escadrons composés de la maison du roi, de dragons, et de houssards, vers le village de Dettingen, devant lequel les Anglais devaient passer. Il fait défiler sur deux ponts quatre brigades d'infanterie avec celles des gardes françaises. Ces troupes avaient ordre de rester postées dans le village de Dettingen en deçà d'un ravin profond. Elles n'étaient point aperçues des Anglais, et le maréchal voyait tout ce que les Anglais faisaient. M. de Vallière, lieutenant général, homme qui avait poussé le service de l'artillerie aussi loin qu'il peut aller, tenait ainsi dans un défilé les ennemis entre deux batteries qui plongeaient sur eux du rivage. Ils devaient passer par un chemin creux qui est entre Dettingen et un petit ruisseau. On ne devait fondre sur eux qu'avec un avantage certain, dans un terrain qui devenait un piège inévitable fl. le roi d'Angleterre pouvait être pris lui-même : c'était enfin un de ces moments décisifs qui semblaient devoir mettre fin à la guerre. Le maréchal recommande au duc de Grammont, son neveu, fieutenant général et colonel des gardes, d'attendre dans cette position que l'ennemi vînt lui-même se livrer. Il alla malheureusement reconnaître un gué pour faire encore avancer de la cavalerie. La plupart des officiers disaient qu'il eût mieux fait de rester à la tète de l'armée * pour se faire obéir. 11 envoya faire occuper le peste d'Aschaffenbourg par cinq brigades, de sorte que les Anglais
t. Ce texte est celui de l'édition originale (1768, in-8*)t de l'édition de 1769 fctti, tfe l'édition in 4*. Dans l'édition de 1775 trois mots ont été oubliés ; on y lit : c avantage certain, qui devenait un piège inévitable». Les éditions dé bhl se sont arrêtées au mot certain, a cause du contre-sens que présente l'édition de 1775, sur laquelle elles ont été faites. (B.)
1 Les éditions de Kehl portent: • rester à l'armée ». Le texte que j'ai suivi «M celui des édiUons de 1768, 1769 in-4% et 1775. (B.)
étaient pris de tous côtés. Un moment d'impatience dérangea tontes
ces mesures.
(27 juin) Le duc de Grammont crut que la première colonne ennemie était déjà passée, et qu'il n'y avait qu'à fondre sur une arrière-garde qui ne pouvait résister * : il fit passer le ravin à ses troupes. Quittant ainsi un terrain avantageux où il devait rester, il avance avec le régiment des gardes et celui de Noailles infanterie dans une petite plaine qu'on appelle Champ -des-Coqs. Les Anglais, qui défilaient en ordre de bataille, se formèrent bientôt. Par là les Français, qui avaient attiré les ennemis dans le piège, y tombèrent eux-mêmes. Us attaquèrent les ennemis en désordre et avec des forces inégales. Le canon que M. de Yalliére avait établi le long du Mein, et qui froudroyait les ennemis par le flanc, et surtout les llanovriens, ne fut plus d'aucun usage, parce qu'il aurait tiré contre les Français mêmes. Le maréchal revient dans le moment qu'on venait de faire cette faute.
La maison du roi à cheval, les carabiniers, enfoncèrent d'abord par leur impétuosité deux lignes entières d'infanterie ; mais ces lignes se reformèrent dans le moment, et enveloppèrent les Français. Les officiers du régiment des gardes marchèrent hardiment à la tête d'un corps assez faible d'infanterie ; vingt et un de ces officiers furent tués sur la place, autant furent dangereusement blessés. Le régiment des gardes fut mis dans une déroute entière. Le duc de Chartres, depuis duc d'Orléans * , le pi ince de Clermont, le comte d'£u, le duc de Penthièvre, malgré sa grande jeunesse, faisaient des efforts pour arrêter le désordre. Le comte de Noailles eut deux chevaux de tués sous lui. Son frère le duc d'Ayen fut renversé.
Le marquis de Puységur, fils du maréchal de ce nom, parlait aux soldats de son régiment, courait après eux, ralliait ce qu'il pouvait, et en tua de sa main quelques-uns qui ne voulaient plus suivre, et qui criaient : Sauve qui peut 5 1 Les princes et les ducs de Biron, de Luxembourg, de Richelieu, de Péquigny-Chevreuse, se
1. Grammont et la maison du roi ne voulurent pas que l'artillerie eût l'honneur de l'affaire. (G. A.)
2. Louis-Philippe, né en 1725, mort en 1785, aïeul du roi Louis-Philippe 1«».
3. C'étaient de jeunes milices amenées de la veiUe à l'armée. Le» gardes françaises se débandèrent aussi. (G. À.)
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mettaient à la tête des brigades qu'ils rencontraient, et s'enfoncèrent dans les lignes des ennemis.
D'un autre côté, la maison du roi et les carabiniers ne se rebutaient point. On voyait ici une troupe de gendarmes, là une compagnie des gardes, cent mousquetaires dans un autre endroit, des compagnies de cavalerie s'avançant avec des chevau-légers ; d'autres qui suivaient les carabiniers ou les grenadiers à cheval, et qui couraient aux Anglais le sabre à la main avec plus de bravoure que d'ordre. Il y en avait si peu qu'environ cinquante mousquetaires, emportés par leur courage, pénétrèrent dans le régiment de cavalerie du lord Stair. Vingt-sept officiers de la maison du roi à cheval périrent dans cette contusion, et soixantesix furent blessés dangereusement. Le comte d'Eu, le comte cTflar court, le comte de Beuvron, le duc de Boufllers, furent blessés ; le comte de La Mothe-Houdancourt, chevalier d'honneur de la reine, eut son cheval tué, fut foulé longtemps aux pieds des chevaux, et remporté presque mort. Le marquis de Gontaut eut le bras cassé; le duc de Rochechouart, premier gentilhomme de la chambre, ayant été blessé deux fois, et combattant encore, fut tué sur la place. Le marquis de Sabran, de Fleury, le comte d'Estrade, le comte de Rostaing, y laissèrent la vie. Parmi les singularités de cette triste journée, on ne doit pas omettre la mort d'un comte de Boufflers de la branche de Rémiancourt. C'était un enfant de dix ans et demi : un coup de canon lui cassa la jambe ; il reçut le coup» te vit couper la jambe, et mourut avec un égal sang-froid. Tant de jeunesse et tant de courage attendrirent tous ceux qui furent témoins de son malheur.
La perte n'était guère moins considérable parmi les officiers anglais. Le roi d'Angleterre combattait à pied et à cheval, tantôt à la tête de la cavalerie, tantôt à celle de Finianterie. Le duc de Cumberland fut blessé à ses côtés ; le duc d'Aremberg, qui commandait les Autrichiens, reçut une balle de lusil au haut de la poitrine. Les Anglais perdirent plusieurs officiers généraux. Le combat dura trois heures ; mais il était trop inégal : le courage seul avait à combattre la valeur, le nombre, et la discipline. Enfin ' le maréchal de Noailles ordonna la retraite.
Le roi d'Angleterre dîna sur le champ de bataille, et se relira ensuite sans même se donner le temps d'enlever tous ses blessés,
dont il laissa environ six cents que le lord Stair recommandai la générosité du maréchal de Noailles. Les Français les recueillirent comme des compatriotes ; les Anglais et eux se traitaient en peuples qui se respectaient.
Les deux généraux s'écrivirent des lettres qui font voir jusqu'à quel point on peut pousser la politesse et l'humanité au milieu des horreurs de la guerre.
Cette grandeur d'âme n'était pas particulière au comte Staâr et au duc de Noailles. Le duc de Cumberland surtout fit un acte de générosité qui doit être transmis à la postérité. Un mousquetaire nommé Girardeatt, blessé dangereusement, avait été porté prés de sa tente. On manquait de chirurgiens, asseï occupés ailleurs ; on allait panser le prince, à qui une balle avait percé les chairs de la jambe, c Commence!, dit le prince, par soulager cet officier français : il est phis blessé que moi ; il manquerait de secours, et je n'en manquerai pas. •
Au reste, la parte fut à peu prés égale dans les deux années. 11 y eut du côté des alliés deux mille deux cent trente et un hommes tant tués que blessés. On sut ce calcul par les Anglais* qui rarement diminuent leur perte, et n'augmentent guère celle de leurs ennemis.
Les Français souffrirent une grande perte en faisant avorter le fruit des plus belles dispositions par cette ardeur précipitée et cette indiscipline qui leur avait fait perdre autrefois les batailles de Poitiers, de Crécy, d'Arincourt. Gelai qui écrit cette histoire vit, six semaines après, le comte Stair à La Haye ; il prit la liberté de lui demander ce qu'il pensait de cette bataille. Ce général h£ répondit : t Je pense que les Français ont fait une grande faute, et nous, deux : la votre a été de ne savoir pas attendre ; les 4ewt nôtres ont été de nous mettre d'abord dans un danger évident d*étre perdus, et ensuite de n'avoir pas su profiter de la victoire. »
Après cette action, beaucoup d'officiers français et anglais allèrent à Francfort, ville toujours neutre, où l'empereur vit l'un après l'autre le comte Stair et le maréchal de NoaiHes, sans pouvoir leur marquer d'autres sentiments que ceux de la patience dans son infortune.
Le maréchal de Noailles trouva l'empereur accablé de chagrin, sans États, sans espérance, n'ayant pas de quoi faire subsister sa
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famille dans cette viHe impériale où personne ne foulait faire la moindre avance au chef de l'empire; il lui donna une lettre de crédit de quarante mille écus, certain de n'être pas désavoué par le roi son maître. Voilà où en était réduite la majesté de l'empire romain.
PREMIÈRE CAMPAGNE DB LODÎS XV EN FLANDRE; SES SUCCES. IL QUITTE LA FLANDRE POUR ALLER AU SECOURS DE l' ALSACE, MENACÉE, PENDANT OJH5 LE PRINCE DE CONTI CONTINUE A S'OOVRIR LE PASSAGE DES ALPES. NOU- VELLES LIGUES. LE BOI DE PRUSSE PREND ENCORE LES ARMES.
Ce fut dans ces circonstances dangereuses, dans ce choc de tant d'États, dans oe mélange et ce chaos de guerre et de politique, que Louis XV commença sa première campagne (1744). On gardait à peine les frontières du côté de l'Allemagne. La reine de Hongrie s'était fait prêter serment de fidélité par les habitants de la Bavière et du haut Palatinat. Elle fit présenter dans Franctort même, où Charles VU était retiré, un Mémoire où l'élection de cet empereur était qualifiée nulle de toute nullité. Il était obligé enfin de se déclarer neutre tandis qu'on le dépouillait. On lui proposait de se démettre, et de résigner l'empire à François de Lorraine, grand-duc de Toscane, époux de Marie-Thérèse.
Lepvince Charles de Lorraine, frère du grand-duc, commençait à s'établir dans une île du Rhin auprès du vieux Brisach. Des partis hongrois pénétraient jusque par-delà de la Sarre, et entamaient les frontières de la Lorraine. Ce fameux partisan Mentzei faisait répandre dans l'Alsace, dans les Trois Évêchés, dans la Franche-Comté, des manifestes par lesquels il invitait les peuples, au nom de la reine de Hongrie, à retourner sous l'obéissance de la maison d'Autriche : il menaçait les habitants qui prendraient les armes de les faire pendre, c après les avoir forcés de se couper eux-mêmes le nés et les oreilles ». Cette insolence, digne d'un soldat d'Attila, n'était qae méprisable, mais elle était la preuve du succès. Les armées autrichiennes menaçaient flapies, tandis que les armées françaises et espagnoles n'étaient encore que dans les Aines. Les Anglais, victorieux sur
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terre, dominaient sur les mers; les Hollandais allaient se déclarer, et promettaient de se joindre en Flandre aux Autrichiens et aux Anglais. Tout était contraire. Le roi de Prusse, satisfait de s'être emparé de la Silésie, avait fait sa paix particulière avec la reine de Hongrie.
Louis XV soutint tout ce grand fardeau. Non- seulement il assura les frontières sur les bords du Rhin et de la Moselle par des corps d'armée, mais il prépara une descente en Angleterre même. Il ût venir de Rome le jeune prince Charles-Edouard, fils atné du prétendant, et petit-fils de l'infortuné roi Jacques II (9 janvier 1744). Une flotte de vingt et un vaisseaux, chargée de vingt-quatre mille hommes de débarquement, le porta dans le canal d'Angleterre. Ce prince vit pour la première fois le rivage de sa patrie ; mais une tempête, et surtout les vaisseaux anglais, rendirent cette entreprise infructueuse.
Ce fut dans ce temps-là que le roi partit pour la Flandre. D avait une armée florissante que le comte d'Argenson, secrétaire d'État de : la guerre, avait pourvue de tout ce qui pouvait faciliter la guerre de campagne et de siège.
Louis XV arrive en Flandre. A son approche les Hollandais, qui avaient promis de se joindre aux troupes de la reine de Hongrie et aux Anglais, commencent à craindre. Ils n'osent remplir leur promesse : ils envoient des députés au roi, au lieu de troupes contre lui. Le roi prend Courtrai (le 18 mai 1744) et Menin (le 5 juin) en présence des députés.
Le lendemain même de la prise de Menin, il investit Ypres (6 juin 1644). C'était le prince de Clermont, abbé de Saint* Germain des Prés, qui commandait les principales attaques au siège d'Ypres. On n'avait point vu en France, depuis les cardinaux de La Valette et de Sourdis, d'homme qui réunit la profession des armes et celle de l'Église. Le prince de Clermont avait eu cette permission du pape Clément XII, qui avait jugé que l'état ecclésiastique devait être subordonné à celui de la guerre dans rarriêre-petit-fils du grand Condé. On insulta le chemin couvert du front de la basse ville, quoique cette entreprise parût prématurée et hasardée; le marquis de Beauvau, maréchal de camp, qui marchait à la tête des grenadiers de Bourbonnais et de Royal-Comtois, y reçut une blessure mortelle qui lui causa les dou-
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leurs les plus vives. U mourut dans des tourments intolérables, regretté des officiers et des soldats comme capable de commander un jour les armées, et de tout Paris comme un homme de probité et d'esprit. U dit aux soldats qui le portaient : • Mes amis, laissez-moi mourir, et allez combattre. »
Tpres capitula bientôt (25 juin) ; nul moment n'était perdu. Tandis qu'on entrait dans Ypres, le duc de Boufflers prenait la Kenoque (29 juin); et pendant que le roi allait, après ces expéditions, visiter les places frontières, le prince de Glermonl îaisait le siège de Fumes, qui arbora le drapeau blanc (11 juillet) au bout de cinq jours de tranchée ouverte. Les généraux anglais et autrichiens qui commandaient vers Bruxelles regardaient ces progrès, et ne pouvaient les arrêter. Un corps que commandait le maréchal de Saxe, que le roi leur opposait, était si bien posté et couvrait les sièges si à propos que les succès étaient assurés Les alliés n'avaient point de plan de campagne fixe et arrêté. Les opérations de l'armée française étaient concertées. Le maréchal de Saxe, posté à Gourtrai, arrêtait tout les efforts des ennemis, et facilitait toutes les opérations. Une artillerie nombreuse qu'on tirait aisément de Douai, un régiment d'artillerie de près de cinq mille hommes, plein d'officiers capables de conduire des sièges, et composé de soldats qui sont pour la plupart des artistes habiles, enfin le corps des ingénieurs, étaient des avantages que ne peuvent avoir des nations réunies à la hâte pour faire ensemble la guerre quelques années. De pareils établissements ne peuvent être que le fruit du temps et d'une attention suivie dans une monarchie puissante. La guerre de siège devait nécessairement donner la supériorité à la France.
lu milieu de ces progrès, la nouvelle vient que les Autrichiens ent passé le Rhin du cêté de Spire, à la vue des Français et des Bavarois ; que l'Alsace est entamée, que les frontières de la Lorraine sont exposées (29 et 30 juin 1744). On ne pouvait d'abord le croire, mais rien n'était plus certain. Le prince Charles, en menaçant plusieurs endroits, et faisant à la fois plus d'une tentative, avait enfin réussi du côté où était posté le comte de Seckendorff, qui commandait les Bavarois, les Palatins et les Hessois, alliés payés par la France.
L'armée autrichienne, au nombre d'environ soixante mille hom-
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nies, entre en Alsace sa»s résistance. Le prince Charles s'empare «a use kenrede Laalerbeurg, peste peu fortifié, mais de lapins grande importance. U lait avancer le général Nadasti jusqu'à Veissenbourg , iHÂe ouverte, dont la garnison est forcée de se rendre prisenniént de guerre. Il met un corps de dix mille hommes dans k ville et dans les lignes qui la bordent. Le maréchal de Ceigny, qw commandait dans ces quartiers, général hardi, sage et modeste, célèbre par doux victoires en Italie dans la guerre de 1798 *, vit que sa communication avec la France était coupée, que le pays Messin, ht Lorraine, allaient être en proie aux Autrichiens et aux Hongrois : 3 n'y avait d'autre ressource que de passer sur le corps de l'ennemi peur rentrer en Alsace et couvrir le pays. Il marche aussitôt avec la plus grande partie de son armée à Veissenbonrg, dans le temps que les ennemis venaient de s'en emparer (15 juillet 1744). H les attaque dans la vnle et dans les lignes ; les Autrichiens se défendent avec courage. On se battait dans les places et dans les rues ; elles étaient couvertes de morts. La résistance dura six heures entières. Les Bavarois, qui avaient mal gardé le Rhin, réparèrent 'leur négligence par leur valeur. Os étaient surtout encouragés par le comte de Mortagne, alors lieutenant général de l'empereur, qui reçut dix coups de fasH dans ses habits. Le marquis de Montai menait les Français.
Celui qui rendit les plus grands services dans cette journée, et qui sauva en effet l'Alsace, fut le marquis de Clermont-Tonnerre. Il était à la tête de la brigade Montmorin ; tout plia devant rai. Cfest le même qui, Tannée suivante, commanda une aile de Tannée à jsl bataille de Fontenoy, et qui contribua plus que personne à la victoire. On Ta vu depuis doyen des maréchaux de France1. Son fils fut l'héritier de sa valeur et de ses vertus.
On reprit enfin Veissenbourg et les lignes; mais on fut bientôt obligé, par l'arrivée de toute l'armée autrichienne, de se retirer vers Haguenau, qu'on fut même forcé d'abandonner. Des partis ennemis qui allèrent quelques Heues au delà de la Sarre portèrent l'épouvante jusqu'à Lnnévitte, dont le roi Stanislas Lecxinski fut obligé de partir avec sa cour.
Ces deux victqires sont de 1734 ; voyez page
2. Gaspard, marquisde Clermont-Tonnerre, né en 1688, maréchal de Franae enfUl, est meit en fWi.
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A k nouvelle de ces revers, q*e le rai apprit à Dunkerqae, i! De balança pas sur le parti qu'il devait prendre : il se résolut à mterrampre te cours de ses conqnétes en Flandre, à laisser le maréchal de Saie, arec environ quarante mille hommes, conserver ce qu'il mit pris, et à coartf loi-même au secours de PÀtsace.
Il frit d'abord prendre les devants an maréchal de NoaHles. Il onok le duc «rfiarctort avec quelques troupes garder les gorges fefJaaJabenig. U se prépare a marcher à la fête de vingt-six bataillons et trente-trois escadrons. Ce parti, que prenait le roi dès sa première campagne, transporta le cœur des Français, et rassura les provinces alarmées par le passage du Rhin, et surtout par les malheureuses campagnes précédentes en Allemagne.
Le roi prit sa route par Saint-Quentin, la Fére, La on, Reims, faisant marcher ses troupes dont il assigna le rendez-vous à Metz. Il augmenta pendant cette marche ïa paye et la nourriture du soldat, et cette attention redoubla encore l'affection de ses sujets. H arriva dans Metz le 51 auguste, et le 7 on apprît un événement qui changea toute la face des affaires, qui forçait le prince Charles à «rtir de l'Alsace, qui Tétablissait Fempereur, et mettait la reine de Hongrie dans le plus grand danger où elle eût été encore.
H semblait que cette princesse n'eût alors rien à craindre du roi de Prusse après ta paix de Breslau, et surtout après une alliance défensive conclue la même année que la paix de Breslau entre lui et le roi cP Angleterre ; mais il était visible que la reine de Hongrie, rtagteterre, la Sardaigne, la Saxe et la Hollande, s'étant unies contre TempereuT par un traité feît à Yorms, les puissances du Nord, et surtout la Russie, étant vivement sollicitées, les progrès de la reine de Hongrie augmentant en Allemagne, tout était à craindre tôt ou tard pour le roi de Prusse : il avait enfin pris le parti de rentrer dans ses engagements avec la France (27 mai 1744). Le traité avait été «igné secrètement le S avril, et on avait fait depuis à Francfort une alliance étroite entre le roi de France, l'empereur, le roi de Prusse, l'électeur palatin, et le roi de Suède en qualité de landgrave de Resse. Ainsi l'union de Francfort était un contre- poids aux projets de l'union de Yorms. Une moitié de l'Jùirope était ainsi animée
1. Le Journal du règne de Louiê XV, le Mercure, et l'Art de wértfkw fa» **lu, disent le i»
contre l'autre, et des deux côtés on épuisait toutes les ressources de la politique et de la guerre.
Le maréchal Schmettau vint de la part du roi de Prusse annoncer au roi que son nouvel allié marchait à Prague avec quatre-vingt mille hommes, et qu'il en faisait avancer vingt-deux mille en Moravie. Cette puissante diversion en Allemagne, les conquêtes du roi en Flandre, sa marche en Alsace, dissipaient toutes les alarmes, lorsqu'on en éprouva une d'une autre espèce, qui fit trembler et gémir toute la France.
LE ROI DE FfiANCE EST À L'EXTRÉMITÉ. DÈS QU'lL EST OUXAl IL MARCHE EE ALLEMAGNE; IL VA ASSIÉGER PBIBOCBO, TAKDI8 QUE l'AIVEB AïïfRICUElOB QUI AVAIT PÉNÉTRÉ EN ALSACE VA DÉLIVRER LA BOHEME, BT QUE LE PWCE DE C0RTI QA6NE UHE BATAILLE EU ITALIE.
Le jour qu'on chantait dans Metz un Te Deum pour la prise de Château-Dauphin, le roi ressentit des mouvements de fièvre; c'était le 8 d'auguste (1744*). La maladie augmenta; elle prit le caractère d'une fièvre qu'on appelle putride ou maligne y et dès la nuit du 14 il était à l'extrémité. Son tempérament était robuste et iortifié par l'exercice ; mais les meilleures constitutions sont celles qui succombent le plus souvent à ces maladies, par cela même qu'elles ont la force d'en soutenir les premières atteintes, et d'accumuler, pendant plusieurs jours, les principes d'un mal auquel elles résistent dans les commencements. Cet événement porta la crainte et la désolation de ville en ville ; les peuples accouraient de tous les environs de Mets ; les chemins étaient remplis d'hommes de tous états et de tout âge, qui, par leurs différents rapports, augmentaient leur commune inquiétude.
Le danger du roi se répand dans Paris au milieu de la nuit * on se lève, tout le monde court en tumulte sans savoir où l'on va*
1. Les éditions de Kehl, toutes celles qui les ont précédées, et presque toutes celles qui les ont suivies, portent 1745 : ce qui n'est qu'un faute d'impression | voyez le Mercure, août 1744, pages 1891 et 1894, et le Journal du règne de UuùXV.pj
LOUIS XV A L'EXTRÉMITÉ
Les églises s'ouïrent en pleine nuit : on ne connaît plus le temps ni du sommeil, ni de la veille, ni du repas Paris était hors de luimême ; toutes les maisons des hommes en place étaient assiégées d'une foule continuelle: on s'assemblait dans tous les carrefours. Le peuple s'écriait : c S'il meurt, c'est pour avoir marché à notre secours. » Tout le monde s'abordait, s'interrogeait dans les églises sans se connaître. U y eut plusieurs églises où le prêtre, qui prononçait la prière pour la santé du roi, interrompit le chant par ses pleurs, et le peuple lui répondit par des sanglots et par des cris. Le courrier qui apporta, le 19, à Paris la nouvelle de sa convalescence, Ait embrassé et presque étouffé par le peuple : on baisait son cheval; on le menait en triomphe. Toutes les rues retentissaient d'un cri de joie : c Le roi est guéri ! » Quand on rendit compte à ce monarque des transports inouïs de joie qui avaient succédé à ceux de la désolation, il en fut attendri jusqu'aux larmes, et, en se soulennt par un mouvement de sensibilité qui lui rendait des forces : c Ah! s'écria-t-il, qu'il est doux d'être aimé ainsi 1 et qu'ai-je fait pour le mériter1? »
Tel est le peuple de France, sensible jusqu'à l'enthousiasme, et capable de tous les excès dans ses affections comme dans ses murmures.
L'archiduchesse, épouse du prince de Lorraine, mourut à Bruxelles, vers ce mêro* temps, d'une manière douloureuse. Elle était chérie des Brabançons, et méritait de l'être ; mais ces peuples n'ont pas Mme passminée des Français.
Les courtisans ne sont pas comme le peuple. Le péril de Louis XV fil naître parmi eux plus d'intrigues et de cabales qu'on n'en vit autrefois quand Louis X1Y fut sur le point de mourir à Calais : son petH-flls en éprouva les effets dans Metz. Les moments de crise où il parut expirant furent ceux qu'on choisit pour l'accabler par les démarches les plos indiscrètes, qu'on disait inspirées par des motifs religieux, mais que la raison réprouvait, et que l'humanité condamnait. Il échappa à la mort et à ces pièges.
Dés qu'il eut reprit ses sens, il s'occupa, au milieu de son danfer, de celui où le prince Charles avait jeté la France par son pas-
La première phrase est de trop. Il dit : « Qu'ai-Je donc fait pour être aimé it» El ce fut tout. Il se rendit justice, dit M. Heri Martin, par son éton-
_ iinsiî ornent Ci
Il CHAPITRE III.
sage du Iran. Il n'avait marché que dans le dessein de combattre ce prince ; mats, ayant envoyé le maréchal de Noailies à sa place, il dit au comte d*Argeiwon : c Écrivez de ma part au maréchal de NoaiHes que pendant qu'on portait Louis XHl an tombeau le prince de Gendé gagna une bataille1. » Cependant on put à peine entamer Farriére-garde da prince Charles, qui se retirait en bon ordre. Ce prince, qui avait passé te Rhin malgré Tannée de France, le repassa presque sans perte vis-à-vis une armée supérieure. Le rei de Prusse se plaignit qu'on eût ainsi laissé échapper un ennemi qui allait venir à lui*. C'était encore une occasion heureuse manquée* La maladie du roi de France, quelque retardement dans la marche de ses troupes, un terrain marécageux et difficile par où il Dallait aller au prince Charles, les précautions qu'il avait prises, ses ponts assurés : tout hri facilita cette retraite ; H ne perdit pas même un magasin.
Ayant donc repassé le Rhin avec cinquante mille hommes corn» plets, il marcha vers le Danube et l'Elbe avec une diligence incroyable ; et après avoir pénétré en France aux portes de Strasbourg, il allait délivrer la Bohême une seconde fois. (15 septembre 1744) Mais le roi de Prusse s'aTançait vers Prague ; il l'investit le 4 septembre, et, ce qui parut étrange, c'est que le général Ogilvy, qui la défendait avec quirrce mille hommes, se rendit, dix jours après, prisonnier de guerre, lui et sa garnison. (Tétait le même gouverneur qui, en 1741, avait rendu la vide en moins de temps, quand les Français l'escaladèrent».
Une armée de quinie mille hommes prisonnière de guerre, la capitale de la Bohême prise, le reste du royaume soumis peu de jours après, la Moravie envahie en même temps, l'armée de France rentrant enfin en Allemagne, les succès en Italie, firent espérer qu'enfin la grande querelle de l'Europe allait être décidée en faveur de l'empereur Charles VTI. Louis XV, dans une convalescence encore faible, résout le siège de Fribourg au mois de eptembre, et y marche. Il va passer le Rhin à son tour. Et ce qui
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rto descendre dans le Milanais, 2 firi lait prendre la Tille de Coin* L'nfait don $hsh~ppe et le prince de Conti l'assiégeaient. Le roi de Stritjgneies attaque dans leurs lignes avec une armée supérieure. Bien n'était mieux concerté que Fentreprise de ce naonerqoe. C'était «wde tes occasions ni il était de la politique de donner bataille. S'il était vainqueur, les français avaient peu de ressources, et In retraite était très-dsfficHe ; 1**1 était vaincu, ta fille n'était pat Bons en 4tat 4e résister dans cette saison avuneée, et il avait des 'eutnes sires. Sa disposition passa pour une des plus savantes fion eut jamais vues; cependant H fat vaincu. Les Français et les ^nguetscon&attirent comme des alttésqui se secourent, et comme te rivant qui veulent chacun donner l'exemple. Le roi de Sarda*» gne perdit prés de cinq mille nommes et le champ de bataille. L*t espagnols ne perdirent que neuf cents hommes, et les Français eurent nulle deux cents hommes tués ou blessés. Le prince de Gonti, qoi était général et soldat, eut sa cuirasse percée de deux coups, et fan; chevaux tués sons hri : il n'en parla point dans sa lettre au roi ; un» il s'étendait sur les blessures de MM. de La Force, deSen- Wtefre, de Chauvelm, sur les services signalés de M. de €wnrten, wreeux de MM. de Ghovseul, du Gbatla, de Beaupréau, sur tous ceux qui rayaient secondé, et demandait pour eux des récoïwpcn- 8es. Cette histoire ne serait qu'une liste continnefte, si on pouf ait citer toutes les bettes actions qui, devenues simples et ordinaires, * perdent centinueRernent dans la foule.
Vais cette nouvelle victoire fut encore au nombre de celles qui cassent des pertes sans produire d'avantages réels aux vainqueurs. On a donné plus de cent vingt batailles en Europe depuis 4600 ; et, de tous ces combats, il n'y en a pas eu dix de décisifs. C'est du sang inutilement répandu pour des intérêts qui changent tous les
jours. Cette victoire donna d'abord la plus grande confiance, qui se changea bientôt en tristesse. La rigueur de la saison, la fonte des neiges, le débordement de la Sture et des torrents, furent puis utiles au roi de Sardaigne que la victoire de Coni ne le fut à l'infant et au prince de Conti. Ils furent obligés de lever le siège et de repasser les monts avec une armée affaiblie. C'est presque toujours le sort de ceux qui combattent vers les Alpes, et qui n'ont pas pour eux le maître du Piémont, de perdre leurs armées, même par des victoires.
Le roi de France, dans celte saison pluvieuse, était devant Fribourg. On fut obligé de détourner la rivière de Treisam, et de hii ouvrir un canal de deux mille six cents toises; mais à peine ce travail fut-il achevé qu'une digue se rompit, et on recommença. On travaillait sous le feu des châteaux de Fribourg; il fallait saigner à la fois deux bras de la rivière ; les ponts construits sur le canal nouveau furent dérangés par les eaux : on les rétablit dans une nuit, et, le lendemain, on marcha au chemin couvert sur un terrain miné, et vis-à-vis d'une artillerie et d'une mousqueterie continuelles. Cinq cents grenadiers furent couchés pas terre, tués ou blessés , deux compagnies entières périrent par l'effet des mines du chemin couvert, et, le lendemain, on acheva d'en chasser les ennemis, malgré les bombes, les pierriers, et les grenades, dont ils faisaient un usage continuel et terrible. Il y avait seize ingénieurs à ces deux attaques, et tous les seize y furent blessés. Une pierre atteignit le prince de Soubise, et lui cassa le bras. Dès que le roi le sut, il alla le voir : il y retourna plusieurs fois; il voyait mettre l'appareil à ses blessures. Cette sensibilité encourageait toutes ses troupes. Les soldats redoublaient d'ardeur en suivant le duc de Chartres, aujourd'hui duc d'Orléans1, premier prince du sang, à la tranchée et aux attaques.
Le général Damnitz, gouverneur de Fribourg, n'arbora le drapeau blanc que le 6 novembre, après deux mois de tranchée ouverte. Le siège des châteaux ne dura que sept jours. Le roi était maître du Brisgaw. Il dominait dans laSouabe. Le prince de Clermont, de son côté, s'était avancé jusqu'à Constance. L'empereur était retourné entin dans Munich.
CONDUITE DU ROI DE FRANGE
Les affaires prenaient en Italie un tour favorable, quoique avec lenteur. Le roi de Naples poursuivait les Autrichiens, conduits par le prince de Lobkovitz * sur le territoire de Rome. On devait tout attendre en Bohême de la diversion du roi de Prusse ; mais, par un de ces revers si fréquents dans cette guerre, le prince Charles de Lorraine chassait alors les Prussiens de la Bohême, comme il en avait fiât retirer les Français en 1742 et en 1743, et les Prussiens faisaient les mêmes fautes et les mêmes retraites qu'ils avaient reprochées aux armées françaises ; (19 novembre 1744) ils abandonnaient successivement tous les postes qui assurent Prague; enfln ils furent obligés d'abandonner Prague même (27 novembre).
Le prince Charles, qui avait passé le Rhin à la vue de l'armée de France, passa l'Elbe la même année à la vue du roi de Prusse : il le suivit jusqu'en Silésie. Ses partis allèrent aux portes de Breslau; on doutait enôn si la reine Marie-Thérèse, qui paraissait perdue au mois de juin, ne reprendrait pas jusqu'à la Silésie au mois de décembre de la même année, et on craignait que l'empereur, qui venait de rentrer dans sa capitale désolée, ne fût obligé d'en sortir encore.
Tout était ^évolution en Allemagne, tout y était intrigue. Les rois de France et d'Angleterre achetaient tour à tour des partisans dans l'empire. Le roi de Pologne Auguste, électeur de Saxe, se donna anx Anglais pour cent cinquante mille pièces par an. Si on s'éton nait que, dans ces circonstances, un roi de Pologne, électeur, fût obligé de recevoir cet argent, on était encore plus surpris que l'Angleterre fût en état de le donner, lorsqu'il Jui en coûtait cinq cent mille guinées cette année pour la reine de Hongrie, deux cent mille pour le roi de Sardaigne, et qu'elle donnait encore des subsides à l'électeur de Mayence; elle soudoyait jusqu'à l'électeur de Cologne, frère de l'empereur, qui recevait vingt-deux mille pièces de la cour de Londres pour permettre que les ennemis de son frère levassent contre lui des troupes dans ses évêchés de Cologne, de Munster et d'Osnabrûck, d'Hildesheim, de Paderborn, et de ses abbayes ; il avait accumulé sur sa tête tous ces biens ecclésiastiques, selon l'usage d'Allemagne et non suivant les règles de l'Église. Se vendre aux Anglais n'était pas glorieux ; mais il crut
1. Georges-Chrétien, prince de Lobkovitz, né -en 1702, mort à Vienne en 1751
toujours qu'un empereur créé par la France, en Allemagne, ne se soutiendrait pas, et il sacrifia les intérêts de son frère aux siens propres.
Marie-Thérèse avait en Flandre une armée formidable, composée d'Allemands, d'Anglais, et enfin de Hollandais, qui se déclarèrent après tant d'indécisions.
La Flandre française était défendue par le maréchal de Saxe, pins faible de vingt mille hommes que les alliés. Ce général mit en œuvre ces ressources de la guerre auxquelles ni la fortune, ni même la valeur du soldat, ne peuvent avoir part. Camper et décamper à propos, couvrir son pays, faire subsister son armée aux dépens des ennemis, aller sur leur terrain lorsqu'ils s'avancent vers le pays qu'on défend, et les forcer à revenir sur leurs pas, rendre par l'habileté la force inutile : c'est ce qui est regardé comme un des chefsd'œuvre de l'art militaire, et c'est ce que fit le maréchal de Saxe, depuis le commencement d'auguste jusqu'au mois de novembre.
La querelle de la succession autrichienne était tous les jours plus vive, la destinée de l'empereur plus incertaine, les intérêts plus compliqués, les succès toujours balancés.
Ce qui est très-vrai, c'est que cette guerre enrichissait en secret l'Allemagne en la dévastant. L'argent de la France et de l'Angleterre, répandu avec profusion, demeurait entre les mains des Aile* mands, et, au fond, le résultat était de rendre ce vaste pays plus opulent, et par conséquent un jour plus puissant, si jamais il pouvait être réuni sous un seul chef.
Il n'en est pas ainsi de l'Italie, qui d'ailleurs ne peut faire de longtemps un corps formidable comme l'Allemagne. La France n'avait envoyé dans les Alpes que quarante-deux bataillons et trente-trots escadrons qui, attendu l'incomplet ordinaire des troupes, ne composaient pas un corps de plus de vingt-six mille hommes. L'armée de l'infant était à peu près de cette force au commencement de la campagne; et toutes deux, loin d'enrichir un pays étranger, tiraient presque toutes leurs subsistances des provinces de France. A regard des terres du pape, sur lesquelles le prince de Lebkovitz, général d'une armée de Marie-Thérèse, était pour lors avec le fonds de trente mille hommes, ces terres étaient plutôt dévastées qu'enrichies. Cette partie de l'Italie devenait une scène sanglante dans ce vaste théâtre de ta guerre qui se faisait du Danube au Tibre.
DU ROI BE NAPLES. tl
les armées de Marie-Thérèse avaient été sur le point de conquérir le royaume de Naples vers le mois de mars, d'avril et de mai 1744.
Rome voyait, depuis le mois de juillet, les armées napolitaine «t autrichienne combattre sur son territoire. Le roi de Naples, le due de Modène, étaient dans Velletri, autrefois capitale des Votsqnes, et aujourd'hui la demeure des doyens du sacré-collége. Le roi des Deux-Siciles y occupait le palais Ginelti, qui passe pour un ouvrage de magnificence et de goût. Le prince de Lobkovitz fit sur Velletri la même entreprise que le prince Eugène avait faite sur Crémone en 1302 ; car l'histoire n'est qu'une suite des mêmes événements renouvelés et variés. Six mille Autrichiens étaient entrés dans Velletri au milieu de la nuit. La grand'garde était égorgée ; on tuait ce qui se défendait; on faisait prisonnier ce qui ne se défendait pas. L'alarme et la consternation étaient partout. Le roi de Naples, le due de Modène, allaient être pris. Le marquis de L'Hospital, ambassadeur de France à Naples, qui avait accompagné le roi, s'éveille au bruit (la nuit du 10 au 11 d'auguste), court au roi, et le sauve. A peine le marquis de LAHos pilai était-il sorti de sa maison pour aller au roi, qu'elle est remplie d'ennemis, pillée et saccagée. Le roi, suivi du duc de Modène et de l'ambassadeur, va se mettre à la tête de se» troupes hors de la ville. Les Autrichiens se répandent dans les maisons. Le général Novali entre dans celle du duc de Modène.
Tandis que ceux qui pillaient les maisons jouissaient avec sécurité de la victoire, il arrivait la même chose qu'à Crémone. Les gardes wallonnes, un régiment irlandais, des Suisses, repoussaient les Autrichiens, jonchaient les rues de morts, et reprenaient la ville. Feu de jours après, le prince de Lobkovitz est obligé de se retirer ver» Home. {2 novembre 1744) Le roi de Naples le poursuit; le premier était vers une porte de la ville, le second vers l'autre : ils passent tous deux le Tibre, et le peuple romain, du haut des remparts, avait le spectacle des deux années. Le roi, sous le nom du cent» de Pouzzoles, fut reçu dans Home. Ses gardes avaient l'épée à la* nuin dans les rues, tandis que leur maître baisait les pieds du Pape1; et les deux armées continuèrent la guerre sur le territoire
*• n ae baisa point les pieds du pape : il fat contenu que le prince lai ferait Que inclination profonde; que le pape, la prenant pear une «èmalexien, ''empresserait de le relever et de l'embrasser. C'est ce qui fut exécuté ; aoaisle-
de Rome, qui remerciait le ciel de ne voir le ravage que dans ses campagnes.
On voit au reste que d'abord l'Italie était le grand point de vue de la cour d'Espagne, que l'Allemagne était l'objet le plus délicat de la conduite de la cour de France, et que des deux côtés le succès était encore très-incertain.
»E1SB OU JUBÉCHAL DE BELLB-ISLE. l'bMPEKEUR CHARLES VU MBUM, VAIS LA GUERRE N'EN EST QUE PLUS VIVE.
Le roi de France, immédiatement après la prise de Fribourg, retourna à Paris, où il fut reçu comme le vengeur de sa patrie et comme un père qu'on avait craint de perdre. Il resta trois jours dans Paris pour se faire voir aux habitants, qui ne voulaient que ce prix de leur zèle.
Le roi, comptant toujours maintenir l'empereur, avait envoyé à Munich, à Cassel, et en Silésie, le maréchal de Belle-Isle, chargé de ses pleins pouvoirs et de ceux de l'empereur. Ce général venait de Munich, résidence impériale, avec le comte son frère : ils avaient été à Cassel, et suivaient leur route sans défiance dans des pays où le roi de Prusse a partout des bureaux de poste qui, par les conventions établies entre les princes d'Allemagne, sont toujours regardés comme neutres et inviolables. (15 novembre 1744) Le maréchal et son frère, en prenant des chevaux à un de ces bureaux, dans un bourg appelé Ëlbingrode, appartenant à l'électeur d'Hanovre, furent arrêtés par le bailli hanovrien, maltraités, et bientôt après transférés en Angleterre. Le duc de Belle-Isle était prince de l'empire, et par cette qualité cet arrêt pouvait être regardé comme une violation des privilèges du collège des princes. En d'autres temps un empereur aurait vengé cet attentat; mais Charles VU régnait dans un temps où Ton pouvait tout oser contre lui, et où il ne pouvait que se plaindre. Le ministère de France réclama à la fois tous les privi-
cardinal qui avait réglé ce cérémonial, craignant les reproches de ses confrères, inséra dans le procès-verbal de cette vis te que le roi s'était pros terne, etc. (K.)
léges des ambassadeurs et les droits de la guerre. Si le maréchal de Belle-Isle était regardé comme prince de l'empire et ministre du roi de France allant à la cour impériale et à celle de Prusse, ces deux cours n'étant point en guerre avec le Hanovre, il parait certain que sa personne était inviolable. S'il était regardé comme maréchal de France et général, le roi de France offrait de payer sa rançon et celle de son frère, selon le cartel établi à Francfort, le 18 juin 1745, entre la France et l'Angleterre. La rançon d'un maréchal de France était de cinquante mille livres, celle d'un lieutenant général de quinze mille. Le ministre de George II éluda ces instances pressantes par une défaite inouïe : il déclara qu'il regardait MM. de Belle-Isle comme prisonniers d'État. On les traita avec les attentions les plus distinguée», suivant les maximes de la plupart des cours euro* péennes, qui adoucissent ce que la politique a d'injuste, et ce que la guerre a de cruel, par tout ce que l'humanité a de dehors séduisants.
L'empereur Charles VQ, si peu respecté dans l'empire, et n'y ayant d'autre appui que le roi de Prusse, qui alors était poursuivi par le prince Charles, craignant que la reine de Hongrie ne le forçât encore de sortir de Munich sa capitale, se voyant toujours le jouet de la fortune, accablé de maladies que les chagrins redoublaient, succomba enfin, et mourut à Munich, à l'âge de quarante-sept ans et demi (20 janvier 1745), en laissant cette leçon au monde que le plus haut degré de la grandeur humaine peut être le comble de la calamité. U n'avait été malheureux que depuis qu'il avait été empereur. La nature, dés lors, lui avait fait plus de mal encore que la fortune. Une complication de maladies douloureuses rendit plus violents les chagrins de l'âme par les souffrances du corps, et le conduisit au tombeau. Il avait la goutte et la pierre : on trouva ses pou» mons, son foie et son estomac, gangrenés; des pierres dans ses reins, un polype dans son cœur; on jugea qu'il n'avait pu dés longtemps être un moment sans souffrir. Peu de princes ont eu de meilleures qualités. Elles ne servirent qu'à son malheur, et ce malheur vint d'avoir pris un fardeau qu'il ne pouvait soutenir.
Le corps de cet infortuné prince fut exposé, vêtu à l'ancienne mode espagnole : étiquette établie par Charles-Quint, quoique, depuis lui, aucun empereur n'ait été Espagnol, et que Charles VU n'eût rien
de commun avec cette nation. Il fut enseveli avec les cérémonies de
n CHAPITRE XIV.
Fera pire; et dans cet appareil de la vanité et de la misère humain* on porta le globe du monde devant celui qui, pendant la court durée de son empire, n'avait même pas possédé une petite et malheureuse province ; on lui donna même dans quelques rescrils J titre d'invincible, titre attaché par l'usage à la dignité d'empereur, < qui ne faisait que mieux sentir les malheurs de celui qui l'avait posa, sédée.
On crut que, la cause de la guerre ne subsistant plus, le calnii pouvait être rendu à l'Europe. On ne pouvait offrir l'empire au fi de Charles VII, âgé de dix-sept ans1. On se flattait en Allemagne quj la reine de Hongrie rechercherait la paix comme un moyen sûr dj placer enfin son mari, le grand-duc, sur le trône impérial ; mai elle voulut et ce trône et la guerre. Le ministère anglais, qui donnai la loi à ses alliés, puisqu'il donnait l'argent, et qui payait à la fois 1 reine de Hongrie, le roi de Pologne et le roi de Sar daigne, crut qu'j y avait à perdre avec la France par un traité, et à gagner par kl armes.
Cette guerre générale se continua parce qu'elle était commencées L'objet n'en était pas le même que dans son principe : c'était un de ces maladies qui, à la longue, changent de caractère. La Flandre qui avait été respectée avant 1744, était devenue le principa théâtre, et l'Allemagne fut plutôt pour la France un objet de polit tique que d'opérations militaires. Le ministère de France, qu voulait toujours faire un empereur, jeta les yeux sur ce rnémi Auguste II9, roi de Pologne, électeur de Saxe, qui était à la soldi des Anglais; mats la France n'était guère en état de faire de telli offres. Le trône de l'empire n'était que dangereux pour quiconque n'a pas l'Autriche et la Hongrie. La cour de France fut refusée l'électeur de Saxe n'osa ni accepter cet honneur, ni se détachei des Anglais, ni déplaire à la reine. U fut le second électeur de Si qui refusa d'être empereur.
Il ne resta à la France d'autre parti que d'attendre du sort de; armes la décision de tant d'intérêts divers qui avaient changé lani de fois, et qui dans tous leurs changements avaient tenu l'Euro en alarmes.
DE L'EMPEREUR CHARLES VII
Lenouvel électeur de Bavière, Maximilien-Joseph, était le troisième de péri; en fils que la France soutenait. Elle avait fait rétablir l'aïeul dans ses États ; elle avait fait donner l'empire au père, et le roi fit un nouvel effort pour secourir encore le jeune prince. Six mille Hessois à sa solde, trois mille Palatins et treize bataillons d'Allemands, qui sont depuis longtemps dans les corps des troupes de France, s'étaient déjà joints aux troupes bavaroises toujours soudayées par le roi.
Pour que tant de secours fussent efficaces, il fallait que les Bavarois se secourussent eux-mêmes ; mais leur destinée était de succomber sous les Autrichiens : ils défendirent si malheureusement l'entrée de leur pays que, dés le commencement d'avril, le nouvel électeur de Bavière fut obligé de sortir de cette même capitale que son père avait été forcé de quitter tant de fois (22 avril 1744). Les malheurs de sa maison le forcèrent enfin d'avoir recours à Marie* Thérèse elle-même, de renoncer à l'alliance de la France, et de recevoir l'argent des Anglais comme les autres.
Le roi, abandonné de ceux pour qui seuls il avait commencé la guerre, fut obligé de la continuer sans avoir d'autre objet que de la faire cesser : situation triste qui expose les peuples, et qui ne leur promet nul dédommagement.
Le parti qu'on prit fut de se défendre en Italie et en Allemagne, et d'agir toujours offensivement en Flandre : c'était l'ancien théâtre delà guerre, et il n'y a pas un seul champ dans celte province qui n'ait été arrosé de sang. Une armée vers le Mein empêchait les Autrichiens de se porter contre le roi de Prusse, alors allié de la France, avec des forces trop supérieures. Le maréchal de Maillebois était parti de l'Allemagne pour l'Italie, et le prince de Conti fut chargé de la guerre vers le Hein, qui devenait d'une espèce toute contraire à celle qu'il avait faite dans les Alpes.
U roi voulut aller lui-même achever en Flandre les conquêtes qtfil avait interrompues l'année précédente. U venait de marier le dauphin avec la seconde infante d'Espagne, au mois de février (1745); et ce jeune prince, qui n'avait pas seize ans accomplis, se prépara à partir an commencement de mai avec son père.
SIÈGE DE TOURNAI. BATAILLE DE FONTEKOT
Le maréchal de Saxe était déjà en Flandre, à la tête de l'armée, composée de cent six bataillons complets et de cent soixante douze escadrons. Déjà Tournai, cette ancienne capitale de la domination française, était investi. C'était la plus forte place de la barrière. La ville et la citadelle étaient encore un des chefs-d'œuvre du maréchal de Vauban, car il n'y avait guère de place en Flandre dont Louis XIV n'eût fait construire les fortifications.
Dès que les Ëlats-Généraux des Sept-Provinces apprirent que Tournai était en danger, ils mandèrent qu'il fallait hasarder une bataille pour secourir la ville. Ces républicains, malgré leur circonspection, furent alors les premiers à prendre des résolutions hardies. Au 5 mai (1745) les alliés avancèrent à Cambron, à sept lieues de Tournai. Le roi partit le 6 de Paris, avec le dauphin ; les aides de camp du roi, les menins du dauphin, les accompagnaient.
La principale force de l'armée ennemie consistait en vingt bataillons et vingt-six escadrons anglais, sous le jeune duc de Cumberland, qui avait gagné avec le roi sou père la bataille de Uettingen; cinq bataillons et seize escadrons hanovriens éta:ent joints aux Anglais. Le prince de Valdeck, à peu près de (âge du duc de Cutnberland, impatient de se signaler, était à la tète de quarante escadrons hollandais et de vingt-six bataillons. Les Autrichiens n'avaient dans cette armée que huit escadrons. On faisait la guerre pour eux dans la Flandre, qui a été si longtemps défendue par les armes et par l'argent de l'Angleterre et de la Hollande ; mais à la tête de ce petit nombre d'Autrichiens était le vieux général Kœnigseck, qui avait commandé contre les Turcs en Hongrie, et contre les Français en Italie et en Allemagne. Ses conseils devaient aider l'ardeur du duc de Cumberland et du prince de Yaldeck. On comptait dans leur armée au delà de cinquantç-cinq mille combattants- Le roi laissa devant Tournai environ dix-huit mille hommes, qui étaient postés en échelle jusqu'au champ de bataille ; six mille pour garder les ponts sur l'Escaut et les communications.
L'armée était sous les ordres d'un général en qui on avait la plus juste confiance. Le comte de Saxe avait déjà mérité sa grande réputation par de savantes retraites en Allemagne et par sa campagne de 1744 ; il joignait une théorie profonde à la pratique. La vigilance» le secret, l'art de savoir différer à propos un projet, et celui de l'exécuter rapidement, le coup-d'œil, les ressources, la prévoyance, étaient ses talents, de l'aveu de tous les officiers ; mais alors ce général, consumé d'une maladie de langueur, était presque mourant1. I) était parti de Paris très malade pour Tannée: L'auteur de cette histoire l'ayant même rencontré avant son départ, et n'ayant pu s'empêcher de lui demander comment il pourrait laire dans cet état de faiblesse, le maréchal lui répondit : « H ne s'agit pas de vivre, mais de partir*. •
(1745) Le roi, étant arrivé le 6 mai à Douai, se rendit le lendemain à Pont-à-Ghin près de l'Escaut, à portée des tranchées de Tournai. De là il alla reconnaître le terrain qui devait servir de champ de bataille. Toute l'armée, en voyant le roi et le dauphin, fît entendre des acclamations de joie. Les alliés passèrent le 10 et la nuit du 11 à faire leurs dernières dispositions. Jamais le roi ne marqua plus de gaieté que la veille du combat. La conversation roula sur les batailles où les rois s'étaient trouvés en personne. Le roi dit que, depuis la bataille de Poitiers, aucun roi de France n'avait combattu avec son fils, et qu'aucun, depuis saint Louis, n'avait gagné de victoire signalée contre les Anglais : qu'il espérait être le premier. Il fut éveillé le premier le jour de l'action ; il éveilla lui-même à quatre heures le comte d'Argenson, ministre de la guerre, qui, dans l'instant, envoya demander au maréchal de Saxe ses derniers ordres. On trouva le maréchal dans une voiture d'osier qui lui servait de lit, et dans laquelle il se faisait traîner quand ses forces, épuisées, ne lui permettaient plus d'être à cheval. Le roi et son fils avaient déjà passé un pont sur l'Escaut à Galonné; ils allèrent prendre leur poste par delà la Justice de Notre-Dameaux-Bois, à mille toises de ce pont, et précisément à l'entrée du champ de bataille.
La suite du roi et du dauphin, qui composait une troupe nom-
1. Hjdropfqme ; il Tenait de subir la ponction. I! ne mourut que cinq ans après %. C'est a peu prés le vers de Racine, dans Bérénice, acte IV, scène vi : Mais il ne s'agit pas de vivre il faut régner.
m CHAPITRE XV.
Weuse, était suivie d'une foule de personnes de toute espèce qu'attirait celle journée, et dont quelques-uns même étaient montés sur des arbres pour voir le spectacle d'une bataille1.
En jetant les yeux sur les cartes, qui sont fort communes, on voit d'un coup d'œil la disposition des deux armées. On remarque Anlhoin assez près de l'Escaut, à la droite de l'armée française, à neuf cents toises de ce pont de Galonné par où le roi et le dauphin s'étaient avancés; le village de Fontenoy par delà Anthoin, presque sur la même ligne; un espace étroit de quatre cent cinquante toises de large entre Fontenoy et un petit bois qu'on appelle le Bois de Barri. Ce bois, ces villages, étaient garnis de canons comme un camp retranché. Le maréchal de Saie avait établi des redoutes entre Anlhoin et Fontenoy ; d'autres redoutes aux extrémités du bois de Barri fortifiaient cette enceinte. Le champ de bataille n'avait pas plus de cinq cents toises de longueur depuis l'endroit où était le roi, auprès de Fontenoy, jusqu'à ce bois de Barri, et n'avait guère plus de neuf cents toises de large ; de sorte que Ton allait combattre 4n champ clos, comme à Dettingen, mais dans une journée plus mémorable.
Le général de l'armée française avait pourvu à la victoire et à la défaite2. Le pont d ; Galonné, muni de canons, fortifié de retranchements, et défendu par quelques bataillons, devait servir de retraite au roi et au dauphin en cas de malheur. Le reste de l'armée aurait défilé alors par d'autres ponts sur le bas Escaut par delà Tournai.
On prit toutes les mesures qui se prêtaient un secours mutuel sans qu'elles pussent se traverser. L'armée de France semblait inabordable, car le feu croisé qui partait des redoutes du bois de Barri et du village de Fontenoy défendait toute approche. Outre ces précautions, on avait encore placé six canons de seize livres de balle au deçà de l'Escaut pour foudroyer les troupes qui attaqueraient le village d1 Anlhoin.
On commençait à se canonner de part et d'autre à six heures du matin. Le maréchal de Noailles était alors auprès de Fontenoy,
1. Voltaire signale encore ce fait, dans le Dictionnaire philosophique, à l'article Curiosité.
fc. Maurice aurait toulu pourtant changer de position, car l'armée française avait à dos la rivière, qui lui coupait toute retraite. Mais l'ennemi s'avança, et il fallut combattre. (G. A.
et rendait compte au maréchal de Saxe d'un ouvrage qu'il avait iait à rentrée de la nuit pour joindre le village de Fonlenoy à la première des trois redoutes entre Fontenoy et Antiioin : il lui servit de premier aide de camp, sacrifiant la jalousie du commandement au bien de FÉtat, et s'oubtiant soi-même pour un général étranger et moins ancien. Le maréchal de Saxe sentait tout le prix de «ette magnanimité, et jamais on ne vit une union si grande entre deux hommes que la faiblesse ordinaire du cœur humain pouvait éloigner l'un de l'autre.
Le maréchal de Noailles embrassait le duc de Grammont son neveu, et ils se séparaient, l'un pour retourner auprès du roi, l'autre pour aller à son poste, lorsqu'un boulet de canon vint frapper 4e duc de Grammont à mort : il fut la première victime de cette )o*rnée.
Les Anglais attaquèrent trois fois Fontenoy, et les Hollandais se présentèrent à deux reprises devant Anthoin. A leur seconde «ttaqae, on vit un escadron hollandais emporté presque tout entier par le canon d'Anthoin : il n'en resta que quinze hommes, et les Hollandais ne se présentèrent plus dès ce moment.
Alors le duc de Gumberland prit une résolution qui pouvait lui assurer le succès de cette journée. Il ordonna à un major général, sommé Ingolsby, d'entrer dans le bois de Barri, de pénétrer jusqu'à la redoute de ce bois vis-à-vis Fontenoy, et de l'emporter. Ingolsby marche avec les meilleures troupes pour exécuter cet ordre : il trouve dans le bois de Barri un bataillon du régiment d'un partisan: c'était ce qu'on appelait les Grassins, du nom de celui qui les avait formés. Ces soldats étaient en avant dans le bois, par delà la redoute, couchés par terre. Ingolsby crut que c'était un corps considérable : il retourne auprès du duc de Gumberland, et demande du canon". Le temps se perdait. Le prince était au désespoir d'une désobéissance qui dérangeait toutes ses mesures, et qu'il fit ensuite punir à Londres par un conseil de guerre qu'on appelle eottr mat- Uak.
II se détermina sur-le-champ à passer entre celte redoute et Fontenoy. Le terrain était escarpé, il fallait franchir un ravin profond; il fallait essuyer tout le feu de Fontenoy et de la redoute. L'entreprise était audacieuse ; mais il était réduit alors ou à ne point combattre, ou â tenter ce passage.
ICO CHAPITRE XV.
Les Anglais et les Hanovriens s'avancent avec lui sans presque déranger leurs rangs, traînant leurs canons à bras par les sentiers : il les forme sur trois lignes assez pressées, et de quatre de hauteur chacune, avançant entre les batteries de canon qui les foudroyaient dans un terrain d'environ quatre cents toises de large. Des rangs entiers tombaient morts à droite et à gauche ; ils étaient remplacés aussitôt, et les canons qu'ils amenaient à bras vis-à-vis Fontenoy et devant les redoutes répondaient à l'artillerie française. En cet état ils marchaient fièrement, précédés de six pièces d'artillerie, et en ayant encore six autres au milieu de leurs lignes.
Vis-à-vis d'eux se trouvèrent quatre bataillons de gardes françaises, ayant deux bataillons de gardes suisses à leur gauche, le régiment de Courten à leur droite, ensuite celui d'Aubeterre, et plus loin le régiment du roi, qui bordait Fontenoy le long d'un chemin creux.
Le terrain s'élevait à l'endroit où étaient les gardes françaises jusqu'à celui où les Anglais se formaient.
Les officiers des gardes françaises se dirent alors les uns aux autres : « Il faut aller prendre le canon des Anglais. » Ils y montèrent rapidement avec leurs grenadiers, mais ils furent bien étonnés de trouver une armée devant eux. L'artillerie et la mousqueterie en couchèrent par terre près de soixante, et le reste fut obligé de revenir dans ses rangs.
Cependant les Anglais avançaient, et cette ligne d'infanterie, composée de gardes françaises et suisses, et de Courten, ayant encore sur leur droite Aubeterre et un bataillon du régiment du roi, s'approchait de l'ennemi. On était à cinquante pas de distance. Un régiment des gardes anglaises, celui de Campbell, et le royat-écossais, étaient les premiers : M. de Campbell était leur lieutenant général ; le comte d'Albemarle, leur général major, et H. de Churchill, petitfils naturel du grand-duc de Marlborough, leur brigadier. Les officiers anglais saluèrent les Français en ôtant leurs chapeaux. Le comte de Chabannes, le duc de Biron, qui s'étaient avancés, et tous les officiers des gardes françaises, leur rendirent le salut. Milord Charles Hay, capitaine aux gardes anglaises, cria : • Messieurs des gardes françaises, tirez. »
Le comte d'Auteroche, alors lieutenant des grenadiers et depuis
capitaine, leur dit à voix haute : «Messieurs, nous ne tirons jamais les premiers; tirez vous-mêmes1. » Les Anglais firent un feu roulant, c'est-à-dire qu'ils tiraient par divisions, de sorte que, le front d'un bataillon sur quatre hommes de hauteur ayant tiré, un autre bataillon faisait sa décharge, et ensuite un troisième, tondis que fes premiers rechargeaient. La ligne d'infanterie française ne tira point ainsi : elle était seule sur quatre de hauteur, les rangs assez éloignés, et n'étant soutenue par aucune autre troupe d'infanterie. Dlii-neuf officiers des gardes tombèrent blessés à cette seule charge. Ul. deClisson, de Langey, de Peyre, y perdirent la vie; quatrenngt-quinze soldats demeurèrent sur place; deux cent quatre-vingtcinq y reçurent des blessures ; onze officiers suisses tombèrent blessés» ainsi que deux cent neuf de leurs soldats, parmi lesquels soixante-quatre furent tués. Le colonel de Gourten, son lieutenantcolonel* quatre officiers, soixante et quinze soldats, tombèrent morts : quatorze officiers et deux cents soldats furent blessés dangereusement. Le premier rang ainsi emporté, les trois autres regardèrent derrière eux, et ne voyant qu'une cavalerie à plus de trois cents toises, ils se dispersèrent. Le duc de Grammont, leur colonel et premier lieutenant général, qui aurait pu les faire soutenir, était tué. M. de Lutteaux*, second lieutenant général, n'arriva que dans leur déroute. Les Anglais avançaient à pas lents, comme faisant l'exercice. On voyait les majors appuyer leurs cannes sur les fusils des soldats pour les faire tirer bas et droit. Ils débordèrent Font enoy et la redoute. Ce corps, qui auparavant était en trois divisions, se pressant par la nature du terrain, devint une colonne longue et épaisse, presque inébranlable par sa masse, et plus encore par son courage; elle s'avança vers le régiment d'Aubeterre. M. de Lutteaux, premier lieutenant général de l'armée, à la nouvelle de ce danger, accourut de Fontenoy où il venait d'être blessé dangereusement. Son aide de camp le suppliait de commencer par faire mettre le premier appareil à sa blessure : c Le service du roi, lui répondit
1. C'était en effet la coutume de l'infanterie française d'essuyer d'abord le Usa de l'ennemi, et de charger à la baïonnette sans avoir tiré. Maurice de Saxe, tes un Mémoire, blâme cette coutume. (G. A.)
1 Voltaire, dans son Poëme de Fontenoy, parle de Lutteaux et de beaucoup d'autres officiers. H reparle de quelques-uns, et Lutteaux est toujours du i bte, dans la satire intitulée lu Tactique (1775).
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M. de Luttant, m'es! plus cher que ma fie. • il s'avançait avec Jm duc de Binon k la tête du régiment d'Aubeterre que conduisait ses* colonel de ce nom. Lufteaux reçoit en arrivant deux coups mortels. Le duc 4e Biron a on cheval tué sous lui. Le régiment d'Aubetenre perd beaucoup de soldats et d'officiers. Le duc de Biron arrête «lors avec le régiment du roi, qu'il commandait, la marche de la colonne par son flâne gauche. Un bataillon des gardes anglaises ne détache, avance quelques pas à lui, fait une décharge tanès meurtrière, et revient au petit pas se replacer à h tète 4e la cetesme, qui avance toujours lentement sans jamais se déranger, repoussant tous tes régiments qui viennent l'un après l'autre se présenter devant eMe.
Ce corps gagnait du terrain, toujours serré, toujours ferme» Le maréchal 4e Saxe, qui voyait de sang-fret* combien l'afiair* était périlleuse, fit dire nu roi, par le marquis de Meuse, qu'il le conjurait de repasser le pont avec le dauphin, qu'il ferait ce qull pour* rait pour remédier an désordre. «Oh! je sois bien sur qu'il fera ce qu'a* faudra, répondit le roi; mais je resterai eu je suis. •
Il y avait de l'étonnement et de la confusion dans l'armée 4»* puis le moment de la déroute des gardes françaises et suisses. Le maréchal de Saxe veut que la cavalerie fende sur la colonne anglaise. Le comte é*Estrées y court. Mais les efforts 4e cette cave~ leneétaient peu 4e chose contre une masse d'infanterie si réunie, si disciplinée, et si intrépide, dont le feu, toujours routant et toutjours soutenu, écartait nécessairement de petite corps séparés. Oo sait d'ailleurs que la cavalerie ne peut guère entamer seule urne infanterie serrée ; le maréchal de Saxe était au milieu de ce feu s sa maladie ne lui laissait pas te force 4e porter une cuirasse ; il portait une espèce de bouclier 4e plusieurs doubles 4e taffetas piqué, qui reposait sur l'arçon de sa selle. 8 jeta «on beuetier, et courut faire avancer te seconde ligne 4e cavalerie contre te os>lowne.
Tout l'état-major était en mouvement. M. de Yaudreuil, major général de l'armée, allait de la droite à la gauche. M. de Puységur, MIL de Saint-Sauveur, de Saint-George, de Mésière, «ides-maréchaux des logis, sont tous blessés. Le comte de Longaunai, aidenjajor général, est tué. Ce fut dans ces attaques que le chevalier d'Acné, lieutenant général, eut te pied fracassé. H vint
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rendre osmpte an roi, et lui parla longtemps sus donner le moindre signe des doatanns qu'il ressentait, jusqu'à ce qu'enfin il tomba évanoui.
Mis la ceienne anglaise avançait, plus elle devenait profonde et es état de repérer les pertes eontianeties qneftui causaient tmt d'ittasues réitérées. £Ue marchait toujours serrée au travers des morts et des èsessés des deux partis, et paraissait fermer on seul corps d'environ tpntone mile hommes.
On très grand sombre de cavaliers forent pensées en désordre jusqu'à l'eedrost on était le rai avec son ils. Ces deux princes* lurent séparés par la toute des fuyards qui se précipitaient entre en. rendant ce désordre, les brigades des gardes du corps qui étaient en aéseree s'avancèrent deMes-roémes an ennemis. Le* chevaliers deSosy et de Saumery y forent blessés à mort. Quatre escadrons delà gendarmerie airraient presque en ce moment de Douai, et, malgré la fatigue d'une marche de sept lieues, ils cou» mrent aux ennemis. Tenaces corps furent reçus comme les antres, aveeceKenrêaneintréptdité et ce même feu roulant. Le jeune comte de Chévrier, guidon, fut tué. C'était le jour même qu'il avait été reçu 4 «a Irenpe. Le chevalier de Monaco, ils du duc de Talentinois, y eut la jambe percée. M. du Guesclin reçut une blessure dan* gerease. Les carabiniers donnèrent ; ils eurent six officiers renversés morts, et vingt et un de blessés.
Le maréchal de Saxe, dans le dernier épuisement, était toujoursi cheval, se promenant au pas au milieu du feu H passa sens Je front de la colonne anglaise pour voir tout de ses yeux, auprès du bois se Barri, vers la gauche. On y faisait les mêmes manœuvres qtfà la droite. On tachait enfin d'ébranler cette colonne. Les régiments se présentaient les uns après les autres, et la masse anglaise, toant frce de tons côtés, plaçant à propos son canon, et tirant toojoars par division, nourrissait ee feu continu quand elle était ittaqoée; et, après l'attaque, elle restait immobile et ne tirait plus. Qoelaaesiégrmentsé^infanterie vinrent encore affronter cette cotafte paries ordres seuls de leurs commandants. Le maréchal de teeen vît un dont les rangs entiers tombèrent, et qui ne se dé»
l Wdéric le Grand, dans le chapitre u de VRutùir* de mon tan**, dit *0nlei avait placés auprès d'un moulin à vent qui était en arriére : depuis, fcMMifltrtnn ail tf appehtoot leur roi que Lo*U du wtmUu •
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rangeait pas. On lui dit que c'était le régiment des vaisseaux, que commandait M. de Guerchy. « Comment se peut-il faire, s'écritt-il, que de telles troupes ne soient pas victorieuses T »
Hainaut ne souffrait pas moins; il avait pour colonel le fils du prince de Craon, gouverneur de Toscane. Le père serrait le grandduc; les enfants servaient le roi de France. Ce jeune homme, d'une très-grande espérance, fut tué à la tête de sa troupe ; son lieutenantcolonel blessé à mort auprès de lui. Le régiment de Normandie avança; il eut autant d'officiers et de soldats hors de combat que celui de Hainaut : il était mené par son lieutenant -colonel, H. de Solency, dont le roi loua la bravoure sor le champ de bataille, et qu'il récompensa ensuite en le faisant brigadier. Des bataillons irlandais coururent au flanc de cette colonne; le colonel Dillon tomba mort : ainsi aucun corps, aucune attaque, n'avaient pu entamer la colonne, parce que rien ne s'était fait de concert à la fois.
Le maréchal de Saxe repasse par le front de la colonne, qui s'était déjà avancée plus de trois cents pas au delà de la redoute d'Eu et de Fontenoy. Il va voir si Fontenoy tenait encore ; on n'y avait plus de boulets ; on ne répondait à ceux des ennemis qu'avec de la poudre.
M. Dubrocard, lieutenant général d'artillerie, et plusieurs officiers d'artillerie, étaient tués. Le maréchal pria alors le duc d'Harcourt, qu'il rencontra, d'aller conjurer le roi de s'éloigner, et il envoya ordre au comte de La Mark, qui gardait Ànthoin, d'en sortir avec le régiment de Piémont : la bataille parut perdue sans ressource. On ramenait de tous côtés les canons de campagne ; on était prêt de faire partir celui du village de Fontenoy, quoique les boulets fussent arrivés. L'intention du maréchal de Saxe était de faire, si l'on pouvait, un dernier effort mieux dirigé et plus plein contre la colonne anglaise. Cette masse d'infanterie avait été endommagée, quoique sa profondeur parût toujours égale ; elle-même était étonnée de se trouver au milieu des Français sans avoir de cavalerie; la colonne était immobile et semblait ne recevoir plus d'ordre, mais elle gardait une contenance fière, et paraissait être maîtresse du champ de bataille. Si les Hollandais avaient passé entre les redoutes qui étaient vers Fontenoy et Anthoin, s'ils étaient venus donner la main aux Anglais, il n'y avait plus de ressource, plus de retraite
même, ni pour l'armée française, ni probablement pour le roi et son fils. Le succès d'une dernière attaque était incertain. Le ma* réchal de Saxe, qui voyait la victoire ou l'entière défaite dépendre de cette dernière attaque, songeait à préparer une retraite sûre ; H envoya un second ordre au comte de La Mark d'évacuer Antboin, et de fenir vers le pont de Calonne pour favoriser cette retraite en cas d'un dernier malheur. Il fait signifier un troisième ordre au comte, depuis duc, de Lorges, en le rendant responsable de l'exécution ; le comte de Lorges obéit à regret. On désespérait alors du succès de la journée f .
Un conseil assez tumultueux se tenait auprès du roi : on le pre&saitde la part du général et au nom de la France de ne pas s'exposer davantage.
Le duc de Richelieu, lieutenant général, et qui servait en qualité d'aide de camp du roi, arriva en ce moment. Il venait de reconnaître la colonne près de Fontenoy. Ayant ainsi couru de tous côtés sans être blessé, il se présente hors d'haleine, l'épée à la main, et couvert de poussière : « Quelle nouvelle apportez- vous ! lui dit le maréchal de Noailles ; quel est votre avis ? — Ha nouvelle, dit le duc de Richelieu, est que la bataille est gagnée, si on le veut s ; et mon avis est qu'on fasse avancer dans l'instant quatre canons contre le front de la colonne; pendant que cette artillerie rébranlera, la maison du roi et les autres troupes l'entoureront ; il faut tomber sur elle comme des lomageurs. i Le roi se rendit le premier à cette idée.
Vingt personnes se détachent. Le duc de Péquigny, appelé depuis le duc de Chaulues 5, va faire pointer ces quatre pièces ; on les place vis-à-vis la colonne anglaise. Le duc de Richelieu court à bride abattue au nom du roi faire marcher sa maison; il annonce cette nouvelle à M. de Montesson, qui la commandait. Le prince de Sou-
1. Les citoyens des villes, qui dans leur heureuse oisiveté lisent dans les anciennes histoires les batailles d'Arbelles, de Zama, de Cannes, de Pharsale, peuvent à peine comprendre les combats de nos jours. On s'approchait alors. Les flèches n'étaient que le prélude : c était à qui pénétrerait dans les rangs opposés; la force du corps, l'adresse, la promptitude, faisaient tout : on se mêlait Une bataille était une multitude de combats particuliers; il y a Tait moio* de bruit et plus de carnage, ta manière de combattre d'aujourd'hui est aasa différente que celle de fortifier et d'attaquer les villes. {Note de Voltaire.)
1 Voyez la lettre de Voltaire u Richelieu, du 15 octobre 1776. Voltaire retient encore sur les quatre canons dans ta Tactique, satire (1773).
5. Michel-Ferdinand d'Albert-d'AMy, né en 1714, mort en 1748.
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bise rassemble ses gendarmes, le doc de Ch aulnes ses chevaai -légers, tout se forme et marche; quatre escadrons de la gendarmerii avancent à la droite de la maison du roi ; les grenadiers à chevtl sont à la tète, sous M. de Grille leur capitaine; les mousquetaires, commandés par M. de Jumilhac, se précipitent.
Dans ce même moment important, le comte d'Eu et le duc de Biron, à la droite, ▼oyaient arec douleur les troupes d'Anthoin quitter leur poste, selon Tordre positif du maréchal de Saxe. « Je prends sur moi la désobéissance, leur dit le duc de Biron ; je suis sûr que le roi l'approuvera dans un instant où tout va changer de face ; je réponds que M. le maréchal de Saxe le trouvera bon. » Le maréchal, qui arrivait dans cet endroit, informé de la résolution du roi et de la bonne volonté des troupes, n'eut pas de peine à se rendre ; il changea de sentiment lorsqu'il en fallait changer, et fit rentrer le régiment de Piémont dans Anthoin ; il se porta rapidement, malgré sa faiblesse, de la droite à la gauche, vers la brigade des Irlandais, recommandant à toutes les troupes qu'il rencontrait en chemin de ne plus faire de fausses charges, et d'agir de concert.
Le duc de Biron, le comte (TEstrées, le marquis de Croissy, le comte de Lovrendal, lieutenants généraux, dirigent cette attaque nouvelle. Cinq escadrons de Penthièvre suivent M. de Croissy et ses enfants. Les régiments de Ghabrillant, de Brancas, de Brioiroe, Aubeterre, Courten, accoururent, guidés par leurs colonels ; le régiment de Normandie, des carabiniers, entrent dans les premiers rangs de la colonne, et vengent leurs camarades tués dans leur première charge. Les Irlandais les secondent. La colonne était attaquée à la fois de front et par les deux flancs.
En sept ou huit minutes, tout ce corps formidable est otrvert de tous côtés : le général Posomby, le frère du comte d'Albemarle, einq colonels, cinq capitaines aux gardes, un nombre prodigieux d'officiers, étaient renversés morts. Les Anglais se rallièrent, mais ils cédèrent ; ils quittèrent le champ de bataille sans tumulte, sans confusion, et furent vaincus avec honneur.
Le roi de France allait de régiment en régiment; les cris de victoire et de vive le roi, les chapeaux en l'air, les étendards et les drapeaux percés de balles, les félicitations réciproques des officiers, qui s'embrassaient, formaient un spectacle dont tout le
monde jouissait avec une joie tumultueuse. Le roi était tranquille, témoignant sa satisfaction et sa reconnaissance à tous les ofticiers généraux, et à tous les commandants des corps ; il ordonna qu'on eût soin des blessés, et qu'on traitât les ennemis comme ses propres sujets.
Le maréchal de Saxe, au milieu de ce triomphe, se fit porter vers le roi ; il retrouva un reste de force pour embrasser ses genoux, et pour lui dire ces propres paroles : « Sire, j'ai assez vécu ; je ne souhaitais de vivre aujourd'hui que pour voir Votre Majesté victorieuse. Vous voyez, ajouta-t-il ensuite, à quoi tiennent les batailles. » Le roi le releva, et l'embrassa tendrement.
Il dit au duc de Richelieu : « Je n'oublierai jamais le service important que vous m'avez rendu ; » il parla de même au duc de Biron. Le maréchal de Saxe dit au roi : « Sire, il faut que j'avoue que je me reproche une faute. J'aurais dû mettre une redoute de plus entre les bois de Barri et de Fontenoy : mais je n'ai pas cru qu'il y eût des généraux assez hardis pour hasarder de passer en cet endroit. »
Les alliés avaient perdu neuf mille hommes, parmi lesquels il y avait environ deux mille prisonniers. Us n'en firent presque aucun sur les Français.
Par le compte exactement rendu au major générai de l'infanterie française, il ne se trouva que seize cent quatre-vingt-un soldats ou sergents d'infanterie tués sur la place, et trois mille deux cent quatre-vingt-deux blessés. Parmi les officiers, cinquante-trois seulement étaient morts sur le champ de bataille, trois cent vingt-trois étaient en danger de mort par leurs blessures. La cavalerie perdit environ dix-huit cents hommes.
Jamais, depuis qu'on lait la guerre, on n'avait pourvu avec plus de soin à soulager les maux attachés à ce fléau. Il y avait des hôpitaux préparés dans toutes les villes voisines, et surtout à Lille; les églises mêmes étaient employées à cet usage digne d'elles ; non-seulement aucun secours, mais encore aucune commodité ne manqua, ni aux Français, ni à leurs prisonniers blessés. Le zèle même des citoyens alla trop loin ; on ne cessait d'apporter de tous côtés, aux malades, des aliments délicats ; et les médecins des hôpitaux furent obligés de mettre un frein à cet excès dangereux de bonne volonté. Enfin les hôpitaux étaient si bien servis que presque
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tous les officiers aimaient mieux y être traités que chez des parti* culiers ; et c'est ce qu'on n'avait point encore vu.
On est entré dans les détails sur celte seule bataille de Fontenoy. Sou importance, le danger du roi et du dauphin, l'exigeaient. Cette action décida du sort de la guerre, prépara la conquête des Pays- Bas, et servit de contre-poids à tous les événements malheureux. Ce qui rend encore cette bataille à jamais mémorable, c'est qu'elle fut gagnée lorsque le général, affaibli et presque expirant, ne pouvait plus agir. Le maréchal de Saxe avait fait la disposition, et les officiers français remportèrent la victoire '•
SUITE DE Là JOURNEE DE POHTEHOT.
Ce qui est aussi remarquable que celte victoire, c'est que le premier soin du roi de France fut de faire écrire le jour même à l'abbé de Laville, son ministre à La Haye, qu'il ne demandait, pour prix de ses conquêtes, que la pacification de l'Europe, et qu'il était prêt d'envoyer des plénipotentiaires à un congrès. Les États -Généraux, surpris, ne crurent pas l'offre sincère : ce qui dut surprendre davantage, c'est que cette offre fut éludée par la reine de Hongrie et
1. On est obligé d'avertir que. dans une histoire aussi ample qu'infidèle de cette guerre, imprimée à Londres, en quatre volumes, on avance que les Français ne prirent aucun soin des prisonniers blessés ; on ajoute que le due de Cumberland envoya au roi de France un coffre rempli de balles mâchées et de morceaux de verre trouvés dans les plaies des Anglais.
Les auteurs de ces contes puérils pensent apparemment que les balles mâchées sont un poison. C'est un ancien préjugé aussi peu fondé que celui de la poudre blanche. 11 est dit dans cette histoire que les Français perdirent dixneuf mille hommes dans la bataille, que ce roi ne s'y trouva point, qu'il ne passa pas le pont de Galonné, qu'il resta toujours derrière l'Escaut ; il est dit enfin que le parlement de Paris rendit un arrêt qui condamnait à la prison, au bannissement et au fouet, ceux qui publieraient des relations de cette journée. On sent bien que des impostures si extravagantes ne méritent pas d'être réfutées. Mais, puisqu'il s'est trouvé en Angleterre un homme assez dépourvu de connaissances et de bon sens pour écrire de si singulières absurdités, dont son histoire est toute remplie, il peut se trouver un jour des lecteurs capables de les croire. 11 est juste qu'on prévienne leur crédulité. {Note de Voltaire.) — Dans l'édition de 1763 on lisait de plus ces mots : « qui ne sert qu'à aigrir une nation contre l'autre ». (B.)
SUITE DE LA JOURNÉE DE FONTENOY
par les Anglais. Cette reine, qui faisait à la fois la guerre en Silésie contre le roi de Prusse, en Italie contre les Français, les Espagnols et les Napolitains, vers le Mein contre l'armée française, semblait devoir demander elle-même une paix dont elle avait besoin ; mais la cour d'Angleterre, qui dirigeait tout, ne voulait point cette paix : la vengeance et les préjugés mènent les cours comme lea particuliers.
Cependant le roi envoya un aide-major de l'armée, nommé 11. de La tour, officier très-éclairé, porter au roi de Prusse la noufelle de la victoire ; cet officier rencontra le roi de Prusse au fond delà basse Silésie, du côté de Ratibor, dans une gorge de montagnes, prés d'un village nommé Friedberg. (4 juin 1745) C'est là qu'il vit ce monarque remporter une victoire signalée contre les Autrichiens. Il manda à son allié, le roi de France : • J'ai acquitté à Friedberg la lettre de change que vous avez tirée sur moi à Fontenoy. »
Le roi de France, de son côté, avait tous les avantages que la victoire de Fontenoy devait donner. Déjà la ville et la citadelle de Tournai s'étaient rendues peu de jours après la bataille * ; le maréchal de Saxe avait secrètement concerté avec le roi la prise de Gand, capitale de la Flandre autrichienne, ville plus grande que peuplée, mais riche et florissante par les débris de son ancienne splendeur.
Une des opérations de campagne qui fit le plus d'honneur au marquis de Louvois, dans la guerre de 1689 *, avait été le siège de Gand : il s'était déterminé à ce siège parce que c'était le magasin des ennemis. Louis XY avait précisément la même raison pour s'en rendre maître. On fit, selon l'usage, tous les mouvements qui devaient tromper l'armée ennemie, retirée vers Bruxelles : oh prit tellement ses mesures que le marquis du Chaila d'un côté, le comte de Lowendal de l'autre, devaient se trouver devant Gand à la même heure. La garnison n'était alors que de six cents hommes ; les habitants étaient ennemis de la France, quoique de tout temps peu contents de la domination autrichienne, mais très-différents de ce qu'ils étaient autrefois quand
I. Le M mai, la ville te rendit» et la citadelle le 10 juin. 1 Le siège de Gand est de 1678.
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9ux-méttie* ils composaient une armée. Ces deux marches secrètes se faisaient selon les ordres du général, lorsque cette entreprise fut prête d'échouer par un de ces événements si communs à k guerre.
Les Anglais, quoique vaincus à Fonteney, n'avaient été ni dispersés, ni découragés. Us Tirent des environs de Bruxelles, où ils étaient postés, le péril évident dont Gand était menacé : ils firent marcher enfin un corps de six mille hommes pour défendre cette ville. Ce corps avançait à Gand sur la chaussée d'Alest, précisément dans le temps que M. du Chaila était environ à une lieue de lui sur la même chaussée, marehant avec trois brigades de cavalerie, deux d'infanterie, composées de Normandie, Grillon et Laval* vingt pièces de canon et des pontons : l'artillerie était déjà en avant, et au delà de cette artillerie était M. de Crassin, avec une partie de sa troupe légère qu'il avait levée ; il était nuit, et tout était tranquille, quand les six mille Anglais arrivent et attaquent les Grassins, qui n'ont que le temps de se jetter dans une ferme pré 3 de l'abbaye de la Mesle, dont cette journée a pris le nom. Les Anglais apprennent que les Français sont sur la chaussée, loin de leur artillerie, qui est en avant, gardée seulement par cinquante hommes; ils y courent, et s'en emparent (9 juillet 1745). Tout était perdu. Le marquis de Grillon, qui était déjà arrivé à trois cents pas, voit les Anglais maîtres du canon, qu'ils tournaient contre lui, et qui allaient y mettre le feu : il prend sa résolution dans l'instant, sans se troubler ; il ne perd pas un moment, il court avec son régiment aux ennemis par un côté ; le jeune marquis de Laval s'avance avec un autre bataillon : on reprend le canon ; on fait ferme. Tandis que les marquis de Grillon et de Laval arrêtaient ainsi les Anglais, une seule compagnie de Normandie, qui s'était trouvée près de l'abbaye, se défendait contre eux.
Deux bataillons de Normandie arrivent en hâte. Le jeune comte de Périgord les commandait : il était fils du marquis de Talleyrand, d'une maison qui a été souveraine, mort malheureusement devant Tournai, et venait d'obtenir à dix-sept ans ce régiment de Normandie qu'avait eu son père ; il s'avança le premier à la tête d'une compagnie de grenadiers. Le bataillon anglais, attaqué par lui, jette bas les armes.
MM. du Chaila et de Souvré paraissent bientôt avec la cava-
SUITE DE LA JOURNÉE DE FONTENOY. ill
terie sur cette chaussée. Les Anglais sont arrêtés de tous côtés ; ils se défendirent encore. Le marquis de Graville y fut blessé ; mais enfin ils furent mis dans une entière déroute.
M. Blonde! d'Azincourt, capitaine de Normandie, avec quarante hommes seulement, fait prisonnier le lieutenant-colonel du régiment de Rkh, huit capitaines, deux cent quatre-vingts soldats qui jetèrent leurs armes, et qui se rendirent à lui. Rien ne fut égal à leur surprise quand ils virent qu'ils s'étaient rendus à quarante Français. M. d'Azincourt conduisit ses prisonniers à M. de Graville, tenant la pointe de son épée sur la poitrine du lieutenant-colonel anglais, et le menaçant de le tuer si ses gens faisaient k moindre résistance.
Un antre capitaine de Normandie, nommé M* de Montalembert, prend cent cinquante Anglais avec cinquante soldats de son régiment
M. de Saint-Sauveur, capitaine au régiment du roi cavalerie, arec un pareil nombre mit en fuite, sur la fin de l'action, trois escadrons ennemis ; enfin, le succès étrange de ce combat est peut-être ce qui fit le puis d'honneur aux Français dans cette campagne, et qui mit le plus de consternation chei leurs ennemis. Ce qui caractérise encore celte journée, c'est que tout y fut fait par la présence d'esprit et par la valeur des officiers français, ainsi que la bataille de Fontenoy fut gagnée.
On arriva devant Gand au moment désigné par le maréchal de Saxe (11 juillet) : on entre dans la ville, les armes à la main, sans la piller; on fait prisonnier ht garnison de la citadelle (15 juillet).
Un des grands avantages de la prise de cette ville fut un magasin immense de provisions de guerre et débouche, de fourrages, d'araes, d'habits, que les alliés avaient en dépôt dans Gand : c'était un faible dédommagement des frais de la guerre, presque ami malheureuse ailleurs qu'elle était glorieuse sous les yeux farci.
Tandis qu'on prenait la citadelle de Gand on investissait Oude- Btrde, et, le même jour que M. de Lowendal ouvrait la tranchée devant Oudenarde, le marquis de Souvré prenait Bruges. Oudeûarde se rendit après trois jours de tranchée (29 juillet).
A peine le roi de France étak-ii maître d'une ville qu'il en fiai- Qit assiéger deux à la foie. Le duc d'flarcourt prenait Dender-
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monde en deux jours de tranchée ouverte, malgré le jeu des écluses, et au milieu des inondations, et le comte de Lowendal faisait le siège d'Ostende.
Ce siège d'Ostende était réputé le plus difficile. On se souvenait qu'elle avait tenu trois ans et trois mois au commencement du siècle passé *. Par la comparaison du plan des fortifications de cette place avec celles qu'elle avait quand elle fut prise par Spinola, il paraît que c'était Spinola qui devait la prendre en quinze jours, et que c'était M. de Lowendal qui devait s'y arrêter trois années. Elle était bien mieux fortifiée ; M. de Ghanclos, lieutenant générai des armées d'Autriche, la défendait avec une garnison de quatre mille hommes, dont la moitié était composée d'Anglais ; mais la terreur et le découragement étaient au point que le gouverneur capitula (5 septembre) dés que le marquis d*Hérouville, homme digne d'être à la tête des ingénieurs et citoyen aussi utile que bon officier, eut pris le chemin couvert du côté des dunes.
(25 auguste) Une flotte d'Angleterre, qui avait apporté du secours à la ville, et qui canonnait les assiégeants, ne vint là que pour être témoin de la prise. Cette perte consterna le gouvernement d'Angleterre et celui des Provinces-Unies; il ne resta plus que Nieuport à prendre pour être maître de tout le comté de la Flandre proprement dite, et le roi en ordonna le siège.
Dans ces conjonctures, le ministère de Londres fit réflexion qu'on avait en France plus de prisonniers anglais qu'il n'y avait de prisonniers français en Angleterre. La détention du maréchal de Belle-Isle et de son frère avait suspendu tout cartel. On avait pris les deux généraux contre le droit des gens, on les renvoya sans rançon. 11 n'y avait pas moyen en effet d'exiger une rançon d'eux après les avoir déclarés prisonniers d'État, et il était de l'iatéret de l'Angleterre de rétablir le cartel.
Cependant le roi partit pour Paris, où il arriva le 7 septembre 1745. On ne pouvait ajouter à la réception qu'on lui avait faite Tannée précédente. Ce furent les mêmes fêtes ; mais on avait de plus à célébrer la victoire de Fontenoy, celle de Mesle, et la conquête du comté de Flandre.
1. îi septembre 1004, Ambroise Spinola, marquis, et général du roi d'Espagne, entra dans Ostende après un siège de trois ans, trois mois et trois jours. (B.)
AFFAIRES D'ALLEMAGNE
4FFAIRE8 ^ALLEMAGNE. FRAKÇOIS DE LORRAINE, ORAWD-DUC DE TOSCAHB, EUT EMPEREUR. ARMÉKS AUTRICHIENNES ET SAXONNES BATTUES PAR FpéDÉRIC III, ROI DE PRUSSE. PRISE DE DRESDE.
Le3 prospérités de Louis XV s'accrurent toujours dans les Pays- Bas : la supériorité de ses armées, la facilité du service en tout geire, la dispersion et le découragement des alliés, leur peu de concert, et surtout la capacité du maréchal de Saxe, qui, ayant recouvré sa santé, agissait avec plus d'activité que jamais, tout cela formait une suite non interrompue de succès qui n'a d'autre exemple1 que les conquêtes de Louis XIV ; tout était favorable en Italie pour don Philippe. Une révolution étonnante en Angleterre menaçait déjà le trône du roi George II, comme on le verra dans la suite; mais la reine de Hongrie jouissait d'une autre gloire et d'un autre avantage, qui ne coûtait point de sang, et qui remplit la première et la plus chère de ses vues : elle n'avait jamais perdu l'espérance du trône impérial pour son mari, du vivant même de l'empereur Charles VII* ; et après la mort de cet empereur, elle s'en crut assurée, malgré le roi de Prusse, qui lui faisait la guerre; malgré l'électeur palatin, qui lui refusait sa voix, et malgré une armée française qui n'était pas loin de Francfort, et qui pouvait empêcher l'élection : c'était cette même armée commandée d'abord par le maréchal de Maillebois, et qui passa, au commencement de mai 4745, sous les ordres du prince de Conti. Mais on en avait tiré vingt mille hommes pour l'armée de Fontenoy. Le prince ne put empêcher la jonction de toutes les troupes que la reine de Hongrie avait dans cette partie de l'Allemagne, et qui vinrent couvrir Francfort, où l'élection se Ht comme en pleine paix.
Ainsi la France manqua le grand objet de la guerre, qui était
1. Les éditions portent : « qui n'a point d'exemple >. Voyez mon Avertissement. (B.)
1 Les éditions portent : « du vivant même de Charles TU ». Voyei l'Avertissement de Beucbot.
d'ôter le trône impérial à la maison d'Autriche1. L'élection se fit le 13 septembre 1745. Le roi de Prusse fit protester de nullité par ses ambassadeurs; l'électeur palatin, dont l'armée autrichienne avait ravagé les terres, protesta de même : les ambassadeurs électoraux de ces deux princes se retirèrent de Francfort ; mais l'élection ne fut pas moins faite dans les formes, car il est dit dans la bulle d'or que • si des électeurs ou leurs ambassadeurs se retirent du lieu de l'élection avant que le roi des Romains, futur empereur, soit élu, ils seront privés cette fois de leur droit de suffrage comme étant censés l'avoir abandonné1 t.
La reine de Hongrie, désormais impératrice, vint à Francfort jouir de son triomphe et du couronnement de son époux. Elle vit, du haut d'un balcon, la cérémonie de l'entrée ; elle fut la première à crier rit ai, et tout le peuple lui répondit par des acclamations de joie et de tendresse. (4 octobre) Ce fut le plus beau jour de sa vie. Elle alfa voir ensuite son armée, rangée en bataille auprès de Heîdelberg, au nombre de soixante mille hommes. L'empereur, ses époux, la reçut, Tèpée à la main, à la tète de l'armée. Elle passa entre les lignes, saluant tout le monde, dîna sous une tente, et fît distribuer un florin d'empire5 à chaque soldat.
C'était la destinée de cette princesse et des affaires qui troublaient son règne que les événements heureux fussent balancés de tous les côtés par des disgrâces. L'empereur Charles VU avait perdu la Bavière pendant qu'on le couronnait empereur, et la reine de Hongrie perdait une bataille pendant qu'elle préparait le couronnement de son époux François Ier. (lw octobre) Le roi de Prusse était encore vainqueur près de la source de l'Elbe, à Sore.
H y a des temps où une nation conserve constamment sa supériorité. C'est ce qu'on avait vu dans les Suédois, sous Charles XII; dans les Anglais, sous le duc deMarlborough : c'est ce qu'on voyait
1. Le nouveau ministre des affaires étrangères, le marquis d'Argensoo, avait présenté au roi, avant la campagne, un Mémoire où il lui conseillait de mener en Allemagne, et non pas en Flandre, sa principale armée. C'eût été le seul moyen de décider l'électeur de Saxe, candidat de la France, à accepter l'empire. Mais Louis XV prétendit qu'on ne pouvait atteindre Marie -Thérèse que dans les Pays-Bas. (G. A.)
S. L'Autriche eut pour elle les voix des trois électeurs ecclésiastiques, celle de Hanovre, et celle même de Saxe,
3. Les éditions portent : « un florin à chaaue soldat ». Vojei l'Avertissement de Beuchot.
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dans les Français en Flandre, sous Louis XV et sous le maréchal de Saie, et dans les Prussiens sous Frédéric III1. L'impératrice perdait <tac la Flandre, et avait beaucoup à craindre du roi de Prusse en Allemagne, pendant qu'elle faisait monter son mari sur le trône de son père.
Dans ce temps-là même, lorsque le roi de France, vainqueur dans les Pays-Bas et dans l'Italie, proposait toujours la paix, le roi de Fraise, victorieux de son côté, demandait aussi à l'impératrice de Russie, Elisabeth, sa médiation. On n'avait point encore vu de vainqueurs faire tant d'avances, et on pourrait s'en étonner ; mais aajeifd'hui il est dangereux d'être trop conquérant Toutes les prissances de l'Europe prennent les armes tôt ou tard, quand il y en a une qui remue : on ne voit que ligues et contre-ligues soutenues à» nombreuses armées. C'est beaucoup de pouvoir garder par la csajoneture des temps une province acquise.
Au milieu de ces grands embarras, on reçut l'offre inouïe d'une médiation à laquelle on ne s'attendait pas ; c'était celle du Grand Seigneur. Son premier viiir écrivit à tontes les cours chrétiennes qui étaient en guerre, les exhortant à foire cesser reffusk» du sang tamajn, et leur offrant la médiation de son maître*. Une telle offre n'eut aucune suite; mais elle devait servir au moins à foire rentrer ea elles-mêmes tant de puissances chrétiennes qui, ayant commencé la guerre par intérêt, la continuaient par obstination, et ne la unirent qte par nécessité. Au reste, cette médiation du sultan des Turcs était le prix de la paix que le roi de France avait ménagée entre l'enpereur d'Allemagne Charles VI et la Porte-Ottomane en 1739.
le roi de Prusse s'y prit autrement pour avoir la paix et pour garder la Silésie. (15 décembre 1745) Ses troupes battent corn* piéteraent les Autrichiens et les Saxons aux portes de Dresde9;
1. Je l'appelle toujours Frédéric III, parce que son père était Frédéric-Gullbnrne, et son aïeul Frédéric, premier roi. {Note de Yêltaire.) — Voyea la note, !■»«.
1 Ctat a l'instigation du pacha Bonneval que la Porte fit cette démarche. Bonneval poussa même te snîtan k offrir son alliance à Louis XV, mais Noailles ^rejeter ces offres par crainte de l'empire et de la Russie. (G. A.)
S. Le roi de Prusse, dans son Bitioire de mon temps, dit que la paix fut si» ffnée le 25 décembre 1745. La bataille de Kesseldorff, village prés de Dresde, *>t lieu nécessairement avant la paix, et le 15 décembre 1745. C'est donc par tae typographique que toutes les éditions données du vivant de l'auteur per- *«K ici, et ugiea Mus bas. 1746. <0.)
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Ce fut le vieux prince d'Anhalt qui remporta cette victoire décisive. U avait fait la guerre cinquante ans. Il était entré le premier dans les lignes des Français au siège de Turin en 1706; on le regardait comme le premier officier de l'Europe pour conduire Pinfa nterie. Cette grande journée fut la dernière qui mit le ©omble à sa gloire militaire, la seule qu'il eût jamais connue. Il ne savait que combattre.
Le roi de Prusse, habile en plus d'un genre, enferma de tous côté la ville de Dresde. H y entre suivi de dix bataillons et de dix escadrons, désarme trois régiments de milice qui composaient la garnison, se rend au palais, où il va voiries deux princes et les trois princesses, enfants du roi de Pologne, qui y étaient demeurés : il les embrassa, il eut pour eux les attentions qu'on devait attendre de Thomme le plus poli de son siècle. Il fit ouvrir toutes les boutiques, qu'eu avait fermées; donna à dîner à tous les ministres étrangers, fit jouer un opéra italien: on ne s'aperçut pas que la ville était au pouvoir du vainqueur, et la prise de Dresde ne fut signalée que par les fêtes qu'il y donna.
Ce qu'il y eut de plus étrange, c'est qu'étant entré dans Dresde le f 8, il y fit la paix le 25 avec l'Autriche et la Saxe, et laissa tout le fardeau au roi de France*.
Marie-Thérèse renonça encore malgré elle à la Silésie par cette seconde paix, et Frédéric ne lui fit d'autre avantage que de reconnaître François 1" empereur. L'électeur palatin, comme partie contractante dans le traité, le reconnut de même ; et il n'en coûta au roi de Pologne, électeur de Saxe, qu'un million déçus d'Allemagne, qu'il fallut donner au vainqueur avec les intérêts jusqu'au jour du payement.
(28 décembre 1745) Le roi de Prusse retourna dans Berlin jouir paisiblement du fruit de sa victoire : il fut reçu sous des arcs de triomphe; le peuple jetait sur ses pas des brauches de sapin, faute de mieux, en criant : Vive Frédéric le Grand! Ce prince, heureux dans ses guerres et dans ses traités, ne s'appliqua plus qu'à faire fleurir les lois et les arts dans ses États, et il passa tout d'un coup du tumulte de la guerre à une vie retirée et philosophique ;
t. Frédéric ne recevait ni soldats ni subsides du gouvernement français ; il craignait en outre l'intervention num* on fevour da l'électeur de Saie. (G. A.)
PRISE D'ANVERS
il s'adonna à la poésie, à l'éloquence, à l'histoire : tout cela était également dans son caractère. C'est en quoi il était beaucoup plus singulier que Charles XII. Il ne le regardait pas comme un grand homme, parce que Charles n'était que héros. On n'est entré ici dans aucun détail des victoires du roi de Prusse ; il les a écrites lui-même. C'était à César à faire ses commentaires.
Le roi de France, privé une seconde fois de cet important secours, n'eu continua pas moins ses conquêtes. L'objet de la guerre était alors, du cêté de la maison de France, de forcer la reine de Hongrie, par ses pertes en Flandre, à céder ce qu'elle disputait en Italie, et de contraindre les États-Généraux à rentrer au moins dans l'indifférence dont ils étaient sortis.
L'objet de la reine de Hongrie était de se dédommager sur la France de ce que le roi de Prusse lui avait ravi ; ce projet, reconnu depuis impraticable par la cour d'Angleterre, était alors approuvé ç embrassé par elle. Car il y a des temps ou tout le monde s'aveugle. L'empire donné à François I" lit espérer que les cercles se détermineraient à prendre les armes contre la France; et il n'est rien que la cour de Vienne ne fit pour les y engager.
L'empire resta neutre constamment, comme toute l'Italie l'avait été dans le commencement de ce chaos de guerre; mais les cœurs des Allemands étaient tous à Marie-Thérèse.
SUITE DE LA. CONQUETE DES PATS-BAS AUTRICHIEHS. BATAILLE DE LIÈGE, OU DE RAUCOUX.
Le roi de France, étant parti pour Paris après la prise d'Ostende, apprit en chemin que Nieuport s'était rendu, et que la garnison était prisonnière de guerre (5 septembre 1745). Bientôt après le comte de Clermont-Gallerande avait pris la ville d'Àth (8 octobre). Le maréchal de Saxe investit Bruxelles au commencement de l'hiver (29 janvier 1746). Cette ville est, comme on sait, la capitale du Brabantet le séjour des gouverneurs des Pays -Bas autrichiens. Le comte de Katmitz, alors premier ministre, commandant à la place du prince Charles, gouverneur général du pays, était dans la ville. Le comte
de Lannoi, lieutenant général des armées, en était le gouverneur particulier; le général Van der Dtiin, de la part des Hollandais, y commandait dix-huit bataillons et sept escadrons : il n'y avait de troupes autrichiennes que cent cinquante dragons et autant de houssards. L'impératrice-reme s'était reposée sur les Hollandais et sur les Anglais du soin de défendre son pays, et ils portaient toujours en Flandre tout le poids de cette guerre. Le feld-maréchal Los Rios, deux princes de Ligne, l'un général d'infanterie, l'autre de cavalerie ; le général Chanclos, qui avait rendu Ostende; cinq lieutenants généraux autrichiens, avec une foule de noblesse, se trouvaient dans celte ville assiégée, où ta reine de Hongrie avait en effet beaucoup plus d'officiers que de soldats.
Les débris de l'armée ennemie étaient vers Malines, sous le prince de Valdeck, et ne pouvaient s'opposer au siège. Le maréchal de Saxe avait fait subitement marcher son armée sur quatre colonnes par quatre chemins différents. On ne perdit à ce siège, d'homme distingué, que le chevalier dÀubeterre, colonel du régiment des vaisseaux. La garnison, avec tous les officiers généraux, fut faite prisonnière (21 février). On pouvait prendre ie premier ministre, et on en avait ph» de droit que les Hanovriens n'en avaient eu de saisir le maréchal de Belle-Isle; on pouvait prendre aussi le résident des États-Généraux ; mais non-seulement on laissa en pleine liberté le comte de Kaunitz et le ministre hollandais, on eut encore un soin particulier de leurs effets et de leur suite ; on leur fournit des escortes ; on renvoya au prince Charles les domestiques et les équipages qu'il avait dans la ville ; on fit déposer dans les magasins toutes les armes des soldats, pour être rendues lorsqu'ils pourraient être échangés.
Le roi, qui avait tant d'avantages sur les Hollandais, et qui tenait alors plus de trente mille hommes de leurs troupes prisonniers de guerre, ménageait toujours cette république. Les États-Généraux se trouvaient dans une grande perplexité : forage approchait d'eux; ils sentaient leur faiblesse. La magistrature désirait la paix ; mais le parti anglais, qui prenait déjà toutes ses mesures pour donner un stathouder à la nation, et qui était secondé par le peuple, criait toujours qu'il fallait la guerre. Les États, ainsi divisés, se conduisaient sans principes, et leur conduite annonçait leur trouble.
PRISE D'ANYERS. ff9
Cet esprit de trouble et de division redoubla dans les Previn*. ces-Unies quand on y apprit qu'à l'ouverture de la campagne le roi marchait en personne à Anvers, ayant à ses ordres cent vingt batafHens et cent quatre-vingt-dix escadrons. Autrefois» quand la république de Heilande s'établit par les armes, elle détruisit Me la grandeur d'Anvers, la ville la (dus commerçante de l'Europe; elle lui interdit la navigation de l'Escaut, et depuis eOe continua d'aggraver sa chute, surtout depuis que les Ëtatsttaératx étaient devenus alliés de la maison d'Autriche. Ni l'empereur Léopoid, ni Charles VI, ni sa fille l'impératrice- reine, t'eurent jamais sur l'Escaut d'autres vaisseaux qu'une pataehe pour les droits d'entrée et de sortie. Mais, quoique les États-Généraux eussent humilié Anvers à ce point, et que les commerçants de cette ville en gémissent, la Hollande la regardait comme un des remparts de son pays. (15 mars 1746) Ce rempart fut bientôt enporté*.
(10 juillet) Le prince de Conti eut sous ses ordres un corps d'armée séparé, avec lequel il investit Mous, la capitale du Bainaut autrichien : doute bataillons qui la défendaient augmentèrent le nombre des prisonniers de guerre. La moitié de cette garnison était hollandaise. Jamais l'Autriche ne perdit tant de places, «t lalollande tant de soldats. Saint-Guilain eut le même sort (24 juillet). Charleroi suivit de prés. (2 auguste) On prend d'assaut la ville basse après deux jours seulement de tranchée ouverte. Le "ttrquis, depuis maréchal, de La Fare entra dans Charleroi aux fflfaes conditions qu'on avait pris toutes les villes qui avaient voulu résister : c'est-à-dire que la garnison fut prisonnière. Le grand projet était d'aller à Mastricht, d'où l'on domine aisément dans les Provinces-Unies ; mais pour ne laisser rien derrière soi, 3 fallait assiéger la ville importante de Namur. Le prince Charfes» qui commandait alors l'armée, fit en vain ce qu'il put pour prévenir ce siège. An confluent de. la Sambre et de la Meuse est *Me Namur, dont la citadelle s'élève sur un roc escarpé ; et ^°uze autres forts, bâtis sur la cime des rochers voisins, semblent rendre Namur inaccessible aux attaques : c'est une des places de b barrière. Le prince deGavre en était gouverneur pour ffcnpéra-
*• U capitulation n'eut lien ane fe 3t mai ; le »*y ftt se* «irtret le 4 juin.
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trice-reine ; mais les Hollandais, qui gardaient la ville, ne lui rendaient ni obéissance ni honneurs. Les environs de cette ville sont célèbres par les campements et par les marches du maréchal de Luxembourg, du maréchal de Boufflers, et du roi Guillaume, et ne le sont pas moins par les manœuvres du maréchal de Saxe. L força le prince Charles à s'éloigner, et à le laisser assiéger Namur en liberté.
(5 septembre) Le prince de Clermont fut chargé du siège de Namur. C'était en effet douze places qu'il fallait prendre. On attaqua phisieurs forts à la fois ; ils furent tous emportés. M. de Brulart, aidemajor général, plaçant les travailleurs après les grenadiers dans un ouvrage qu'on avait pris, leur promit double paye s'ils avançaient le travail : ils en firent plus qu'on ne leur demandait, et refusèrent la double paye.
Je ne puis entrer dans le détail des actions singulières qui se passèrent à ce siège et à tous les autres. Il y a peu d'événements à la guerre où des officiers et de simples soldats ne fassent de ces prodiges de valeur qui étonnent ceux qui en sont témoins, et qui ensuite restent pour jamais dans l'oubli. Si un générai, un prince, un monarque eût fait une de ces actions, elle serait consacrée à la postérité ; mais la multitude de ces faits militaires se nuit à ellemême, et en tout genre il n'y a que les choses principales qui restent dans la mémoire des hommes.
Cependant comment passer sous silence le fort Ballard, pris en plein jour par quatre officiers seulement : M. de Launai, aidemajor ; M. d'Amère, capitaine dans Champagne ; M. le chevalier de Fautras, alors officier d'artillerie; et M. de Clamouze, jeune Portugais du même régiment, qui, sautaot seul dans les retranchements, fit mettre bas les armes à toute la garnison?
(19 septembre 1746) La tranchée avait été ouverte le 10 septembre devant Namur, et la ville capitula le 19. La garnison fut obligée de se retirer dans la citadelle et dans quelques autres châteaux, par la capitulation ; et au bout de onze jours elle en fit une nouvelle par laquelle elle fut toute prisonnière de guerre. Elle consistait en douze bataillons, dont dix étaient hollandais.
Après la prise de Namur, il restait à dissiper ou à battre l'armée des alliés. Elle campait alors en deçà de la Meuse, ayant Mastricht à sa droite et Liège à sa gauche. On s'observa, on escarmoucba quel-
BATAILLE DE LIÈGE
ques jours ; le Jar séparait les deux armées. Le maréchal de Saxe avait dessein de livrer bataille; il marcha aux ennemis le 11 octobre, à la pointe du jour, sur dix colonnes. On voyait du faubourg de Liège, comme d'un amphithéâtre, les deux armées : celle des Français, de cent vingt mille combattants ; l'alliée, de quatre-vingt mille. Les ennemis s'étendaient le long de la Meuse, de Liège à Visé, derrière cinq villages retranchés. On attaque aujourd'hui uue armée comme une place avec du canon i. Les alliés avaient à craindre qu'après avoir été forcés dans ces villages, ils ne pussent passer la rivière. Ils risquaient d'être entièrement détruits, et le maréchal de Saxe l'espérait.
Le seul officier général que la France perdit en cette journée fut le marquis de Fénelon *, neveu de l'immortel archevêque de Cambrai. Il avait été élevé par lui, et en avait toute la vertu, avec un caractère tout différent. Vingt années employées dans l'ambassade de Hollande n'avaient point éteint un feu et un emportement de valeur qui lui coûta la vie. Blessé au pied depuis quarante ans, et pouvant à peine marcher, il alla sur les retranchements ennemis à cheval. Il cherchait la mort, et il la trouva. Son extrême dévotion augmentait encore son intrépidité : il pensait que l'action la plus agréable à Dieu était de mourir pour son roi. Il faut avouer qu'une armée composée d'hommes qui penseraient ainsi serait invincible. Les Français eurent peu de personnes de marque blessées dans cette journée. Le fils du comte de Ségur * eut la poitrine traversée d'une balle, qu'on lui arracha par l'épine du dos, et il échappa à une opération plus cruelle que la blessure même. Le marquis de Lugeac reçut un coup de feu qui lui fracassa la mâchoire, entama la langue, lui perça les deux joues. Le marquis de Laval, qui s'était distingué à Mesle, le prince de Monaco, le marquis deVaubecourt, le comte de Balleroi, furent blessés dangereusement.
Cette bataille ne fut que du sang inutilement répandu, et une calamité de plus pour tous les partis. Aucun ne gagna ni ne per-
i. Si Voltaire fait ici cette remarque, c'est que le maréchal de Saxe avait pourvu chacune des colonnes d'attaque d'une forte batterie qui avançait avec elle : grande nouveauté. (G. A.)
S. Gabriel-Jacques de Salignac, marquis de Fénelon, était âgé d'environ cinquante-hnit ans lorsqu'il fut blessé moi tellement à la bataille de fiocoux. (B.>
3. Philippe-Henri, né le 20 janvier 1724, ministre de la guerre et maréchal de France en 1781 ; mort le 8 octobre 1801. (B.)
dit de terrain. Chacun prit ses quartiers. L'armée battue avança même jusqu'à Tongres ; l'armée victorieuse s'étendit de Louvaht dans ses conquêtes, et alla jouir du repos auquel la saison, d'ordinaire, force les hommes dans ces pays, en attendant que le printemps ramène les cruautés et les malheurs que l'hiver a suspendus.
fiOCCâS DE l'iSFÀNT DON PHILIPPE ET OU MARÉCHAL DE MAILLEBOIS, SUIVlf DES PLUS GRANDS DÉSA8TBE8*
Il n'en était pas ainsi dans l'Italie et vers les Alpes. H s'y pas* sait alors une scène extraordinaire. Les plus tristes revers avaient succédé aux prospérités les plus rapides. La maison de France perdait en Italie plus qu'elle ne gagnait en Flandre, et les pertes semblaient même plus irréparables que les succès de Flandre ne paraissaient utiles. Car alors le véritable objet de la guerre était rétablissement de don Philippe. Si on était vaincu en Italie, il n'y avait plus de ressources pour cet établissement, et on avait beau 4tre vainqueur en Flandre, on sentait bien que tôt ou tard il faudrait rendre les conquêtes, et qu'elles n'étaient que comme un gage, une sûreté passagère qui indemnisait des pertes qu'on faisait ailleurs. Les cercles d'Allemagne ne prenaient part à rien, les bords du Rhin étaient tranquilles : c'était en effet l'Espagne qui était devenue enfin la partie principale dans la guerre. On ne combattait presque plus sur terre et sur mer que pour elle. La cour d'Espafne n'avait jamais perdu de vue Parme, Plaisance, et le Milanais. De tant d'États disputés à l'héritière de La maison d'Autriche, il ne restait plus que ces provinces d'Italie sur lesquelles on pût taire valoir des droits.
Depuis la fondation de la monarchie, cette guerre est la seule dans laquelle la France ait été simplement auxiliaire ; elle le fut -dans ht cause de l'empereur Charles VII jusqu'à la mort de ce prince, ^t dans celle de l'infant don Philippe jusqu'à la paix.
Au commencement de la campagne de 1745, en Italie, les apparences furent aussi favorables à ta maison de France qu'elles l'avaient &é en Autriche, en 1741 • Les chemins étaient ouverts aux armétf
espagnole et française par la voie de Gênes. Cette république, forcée par la renie de Hongrie et par le roi de Sardaigne à se déclarer contre eux, avait enfin fait son traité définitif : elle devait fournir environ dis-huit miMe hommes. L'Espagne lui donnait trente mille piastres par mois, et cent mille une fois payées pour le train d'artillerie, que Gènes fournissait à l'armée espagnole : car, dans cette guerre si longue et si variée, les États puissants et riches soudoyèrent toujours les autre*. L'armée de don Philippe, qui descendait des Alpes avec la française, jointe au corps des Génois, était i épatée de quatre-vingt mille hommes. Celle du comte de Gages, qui avait poursuivi les Allemands aux environs de Rome, s'avançait, forte d'environ trente mille combattants en comptant l'armée napolitaine. C'était an temps même que le roi de Prusse, vers la Saxe, et le prince de Conti, vers le Rhin, empêchaient que les forces autrichiennes ne pussent secourir l'Italie. (28 juin 1745) Les Génois même eurent tant de confiance qu'ils déclarèrent la guerre dans les formes au roi île Sardaigne. Le projet était que l'armée espagnole et la napolitaine viendraient joindre l'armée française et espagnole dans le Milanais.
Au mois de mars 4745, le duc de Modéne et le comte de Gages, à la tète de l'armée d'Espagne et deNapIes, avaient poursuivîtes autrichiens des environs de Rome à Rimini, de Rimini à Césêne, à hnob, à Forli, à Bologne, et enfin jusque dans Hodène.
Le maréchal de Maillebois, élève du célèbre Villars, déclaré capitaine général de l'armée de don Philippe, arriva bientôt par Vintimiue et Oneille, et descendit vers le Monlferrat, sur la fin du mois de juin, à la tète des Espagnols et des Français.
fie la petite principauté d'Oneille on descend dans le marquisat de Final, qui est à l'extrémité du territoire de Gênes, et de là on eatredan* le Montferrat mantouan, pays encore hérissé de rochers «ai sont une suite des Alpes ; après avoir marché dans des vallées, eatre ces rochers, on trouve le terrain fertile d'Alexandrie ; et, pour aller droit à Milan* on va d'Alexandrie à Tortone. A quelques Brilles de là vous passes le Po ; ensuite se présente Pavie, sur le Testa; et de Pavie» il n'y a qu'une journée à la grande ville de Milan, qui n'est point fortifiée, et qui envoie toujours ses clefs à qui* conque a passé le Tésin, mais qui a un château très-fort et capable de résister longtemps»
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Pour s'emparer de ce pays, il ne faut que marcher en force. Pour le garder, il faut veiller à droite et à gauche sur une vaste étendue de terrain, être maître du cours du Pô, depuis Casai jusqu'à Crémone, et garder l'Oglto, rivière qui tombe des Alpes du Tyrol, ou bien avoir au moins Lodi, Crème, et Pizzighitone, pour fermer le chemin aux Allemands, qui peuvent arriver du Trenlin par ce côté. Il faut enfin, surtout, avoir la communication libre, par les derrières, avec la rivière de Gènes, c'est-à-dire avec ce chemin étroit qui conduit le long de la mer, depuis Antibes, par Monaco, Vintimille, afin d'avoir une retraite en cas de malheur. Tous les postes de ce pays sont connus et marqués par autant de combats que le territoire de Flandre.
Celte campagne d'Italie, qui eut des suites si malheureuses, commença par une des plus belles manœuvres qu'on ait jamais exécutées (17 octobre 1745), et qui suffirait pour donner une gloire durable si les grandes actions n'étaient pas aujourd'hui ensevelies dans la multitude innombrable de combats, et surtout si cet événement heureux n'avait pas été suivi de désastres.
Le roi de Sardaigne, à la tête de vingt-cinq mille soldats, et le comte de Schulenbourg1, avec un nombre presque égal d'Autrichiens, étaient retranchés dans une anse que forme le Tanaro, vers son embouchure dans le Pô, entre Valence et Alexandrie.
Le maréchal de Maillebois, qui commandait l'armée française, et le comte de Gages, général des Espagnols, ne pouvaient foroer le roi de Sardaigne et le chasser de son poste tant qu'il serait soutenu par les troupes impériales. Un fils du maréchal, jeune encore, imagine de les séparer ; et, pour y parvenir, il fallait tromper les Autrichiens. Il fait son plan, il combine tous les hasards calculés sur la distance des lieux. Si on envoie un gros détachement sur le chemin de Milan, Schulenbourg ne voudra pas laisser prendre cette ville : il marchera à son secours, il dégarnira le roi de Sardaigne, sur-le-champ le gros détachement reviendra joindre l'armée avant que les Autrichiens soient revenus, on n'aura à combattre que la moitié des troupes ennemies, cette brusque attaque les déconcertera. Tout arriva comme le jeune comte de Maillebois l'avait prévu et
1. Neveu de Jean-Mathias comte de Schulenbourg, cité plus bas dans le chapitre xxi, page 136.
arrangé. Les armées française et espagnole traversent le Tanaro, ayant de Peau jusqu'à la ceinture. Le maréchal de Maillebois surprend l'infanterie du roi de Sardaigne dans son camp, et la met en fuite. Le général Gages, à la tète de la cavalerie espagnole, attaque la cavalerie piémontaise, la disperse, et la poursuit jusque sous le canon de Valence. Le roi de Sardaigne est obligé de reculer jusqu'à Casai, dans le Piémont. On se rendit maître alors de tout le cours du Pô. C'était dan» le temps même que le roi de France conquérait la Flandre; que le roi de Prusse, son allié, fortifiait sa cause par de nouveaux succès : tout était favorable alors dans tant de différentes scènes du théâtre de la guerre. Les Français, avec les Espagnols, se trouvaient en Italie, sur la fin de Tan 1745, maîtres du Montferrat, de l'Alexandrin, duTortooois, du pays derrière Gènes, qu'on nomme les fiefs impériaux de fetanéline, du Pavesan, du Lodesan, de Milan, de presque tout le Milanais, de Parme et de Plaisance. Tous ces succès s'étaient suivis rapidement, comme ceux du roi de France dans les Pays-Bas, et du priace Edouard dans l'Ecosse, tandis que le roi de Prusse, de son côté, battait, au fond de l'Allemagne, les troupes autrichiennes; mais il arriva en Italie précisément la même chose qu'on avait vue en Bohème, au commencement de cette guerre. Les apparences les plus heureuses couvraient les plus grandes calamités.
Le sort du roi de Prusse était, en faisant la guerre, de nuire beaucoup à la maison d'Autriche, et, en faisant la paix, de nuire tout autant à la maison de France. Sa paix de Breslau avait fait perdre la Bohème. Sa paix de Dresde fit perdre l'Italie.
A peine l'impératrioe-reine fut-elle délivrée pour la seconde fois de cet ennemi qu'elle fit passer de nouvelles troupes en Italie par le Tjrolet le Trentin, pendant l'hiver de 1746. L'infant don Philippe possédait Milan ; mais il n'avait pas ?e château . Sa mère, la reine d'Espagne, lui ordonnait absolument de l'attaquer. Le maréclial de toillebois écrivit, au mois de décembre i 745 : • Je prédis une désertion totale» si on s'obstine à rester dans le Milanais. • Le con- •eû d'Espagne s'y obstina, et tout fut perdu ».
t- Voltaire passe sous silence le plan de d'Argenson, les préliminaires secrets "pré* i Tarin, l'accueil fuit à ces préliminaires par la cour de Madrid, etc. Je ministre d'Argenson rêvait d'organiser une confédération en Italie, de chasser "tatriche de ce pays, et d'italianiser les princes étrangers établis en Italie. Le J" d* Sardaigne entra dans les vues du ministre quand on lui eut prouvé que l4*is XV avait écrit de sa propre main la division nouvelle de l'Italie. Charles-
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Les troupes de l'impératrice-reine, d'un côté, les piémontaises, de Fautre, gagnèrent du terrain partout. Des places perdues, des échecs redoublés, diminuèrent l'armée française et espagnole, et enfin la fatale journée de Plaisance la réduisit à sortir avec peine de l'Italie, dans un état déplorable.
Le prince de Lichtenstein commandait l'armée de l'impératricereine. 11 était encore à la fleur de son âge : on Pavait vu ambassadeur du père de l'impératrice à la cour de France, dans une plus grande jeunesse, et il y avait acquis l'estime générale. (16 juin 1746) li la mérita encore davantage le jour de la bataille de Plaisance, par sa conduite et par son courage : car, se trouvant dans le même état de maladie et de langueur où Ton avait vu le maréchal de Saxe à la bataille de Fontenoy, il surmonta comme lui l'excès de son mal pour accourir à cette bataille, et il la gagna d'une manière aussi complète. Ce fut la plus longue et une des plus sanglantes de toute h guerre. Le maréchal de Maiilebois n'était point d'avis d'attaquer l'armée impériale ; mais le comte de Gages lui montra des ordres précis de la cour de Madrid *. Le général français attaqua trois heures avant le jour, et fut longtemps vainqueur à son aile droite, qull commandait ; mais l'aile gauche de cette armée ayant été enveloppée par un nombre supérieur d'Autrichiens, le général d'Harembure blessé et pris, et le maréchal de Maiilebois n'ayant pu le secourir assez tôt, cette aile gauche fut entièrement défaite, et on fut obligé, après neuf heures de combat, de se retirer sous Plaisance.
Si Ton combattait de près, comme autrefois, une mêlée de neuf heures, de bataillon contre bataillon, d'escadron contre escadron, et d'homme contre homme, détruirait des armées entières, et lEuh rope serait dépeuplée par le nombre prodigieux de combats qu'on a livrés de nos jours; mais, dans ces batailles, comme je l'ai déjà remarqué», on ne se mêle presque jamais. Le fusil et le canon sont
Emmanuel devait avoir le Milanais. On signa des préliminaires secrète en dé» cembre 1745 ; on les expédia à Madrid, où ils furent accueillis par on» expie* . sion de cris et d'injures. Toutefois, le 3 mars, la reine d'Espagne lâchait soft > «consentement; mais il était trop tard pour la réalisation du projet français* . Marie-Thérèse, délivrée de la Prusse, avait envoyé trente mille hommes en lUtUe, et Chailes-Emmamiel, revenant à l'Autriche, reprenait la partie. (G. A.)
1. Maiilebois dut obéir à l'infant don Philippe, généralissime des i combinées. (G. A.)
S. Chapitra zv« nota 4. xwca 1Û&.
moins meurtriers que ne l'étaient autrefois la pique et l'épée. On est très-Jongternps même sans tirer, et dans le terrain coupé d'Italie on tire entre des baies ; on consume du temps à s'emparer d'une eassine, à pointer son canon, à se former et à se reformer : ainsi neuf heures de combat ne sont pas neuf heures de destruction.
La perte des Espagnols, des Français, et de quelques régiments napolitains, fut cependant de plus de huit mille hommes tués ou Messes, et on leur fit quatre mille prisonniers. Enfin l'armée du m de Sardaigne arriva, et alors le danger redoubla : toute l'armée des trois couronnes de France, d'Espagne et de Naples courait risf>e d'être prisonnière.
(12 juillet 1746) Dans ces tristes conjonctures, l'infÉrt don Philippe reçut une nouvelle qui devait, selon toutes les apparences, met* t« le comble à tant d'infortunes : c'était la mort de Philippe V, roi d'Espagne, son père. Ce monarque, après avoir autrefois essuyé beaucoup de revers, et s'être va deux fois obligé d'abandonner sa capitale, avait régné paisiblement en Espagne ; et s'il n'avait pu rendre à cette monarchie la splendeur où elle Ait sous Philippe II, il lavait mise du moins dans un état plus florissant qu'elle n'avait été sous Philippe IV et sous Charles II. Il n'y avait que la dure wcesâtéde voir toujours Gibraltar, Minorque, et le commerce de l'Amérique espagnole, entre tes mains des Anglais, qui eût conti- B&eUenent traversé le bonheur de son administration. La conquête d'Oan sur les Maures, en 1732, la couronne de Naples et Sicile enlevée aux Autrichiens, et affermie sur la tète de son fils don Cados, avaient signalé son régne, et il se flattait avec apparence» quelque temps avant sa mort, de voir le Milanais, Parme et Plaisttoe, soumis à l'infant don Philippe, son autre fils de son KKad mariage avec la princesse de Parme.
Précipité comme les antres princes dans ces grands mouvements ^ agitent presque toute l'Europe, il avait senti, plus que personne, le néant de la grandeur, et la douloureuse nécessité de sacrifier tant de milliers d'hommes à des intérêts qui changent ta* les jours. Dégoûté du trône, il l'avait abdiqué pour son prerier fils don Louis, et l'avait repris après la mort de ce prince i toujours prêt à le quitter, et n'ayant éprouvé, par sa complexioa Bucolique, que l'amertume attachée à la condition humaine» ■tone dans la puissance absolue.
La nouvelle de sa mort, arrivée à Tannée après sa défaite, augmenta l'embarras où Ion était. On ne savait pas encore si Ferdinand VI, successeur de Philippe Y, ferait pour un frère d'un second mariage ce que Philippe Y avait fait pour un (ils. Ce qui restait de cette florissante armée des trois couronnes courait risque, plus que jamais, d'être enfermé sans ressource : elle était entre le Pô, le Lambro, le Tidone et la Trébie. Se battre en rase campagne, ou dans un posle, contre une armée supérieure, est très-ordinaire; sauver des troupes vaincues et enfermées est très-rare : c'est l'effort de Fart militaire.
Le comte de Maillebois, fils du maréchal, osa proposer de se retirer en combattant ; il se chargea de l'entreprise, la dirigea sous les yeux de son père, et en vint à bout. L'armée des trois couronnes passa tout entière, en un jour et une nuit, sur trois ponts, avec quatre mille mulets chargés, et mille chariots de vivres, et se forma le long du Tidone. Les mesures étaient si bien prises que le roi de Sardaigne et les Autrichiens ne purent l'attaquer que quand elle put se défendre. Les Français et les Espagnols soutinrent une bataille longue et opiniâtre, pendant laquelle ils ne furent point entamés.
Cette journée, plus estimée des juges de l'art qu'éclatante aux yeux du vulgaire, fut comptée pour une journée heureuse parce que Ton remplit l'objet proposé : cet objet était triste, c'était de se retirer par Tortone, et de laisser au pouvoir de l'ennemi Plaisance et tout le pays. En effet, le lendemain de cette étrange bataille Plaisance se rendit, et plus de trois mille malades y furent faits prisonniers de guerre.
De toute cette grande armée qui devait subjuguer l'Italie il ne resta enfin que seize mille liommes effectifs à Tortone. La même chose était arrivée du temps de Louis XIV, après la journée de Turin. François !•*, Louis XII, Charles VIII, avaient essuyé les mêmes disgrâces. Grandes leçons toujours inutiles.
(17 auguste 1740) On.se retira bientôt à Gavi, vers les confins des Génois. L'infant et le duc de Modéne allèrent dans Gênes ; mais, au lieu de la rassurer, ils en augmentèrent les alarmes. Gênes était bloquée par les escadres anglaises. Il n'y avait pas de quoi nourrir le peu de cavalerie qui restait encore. Quarante mille Autrichiens et vingt mille Pié montais approchaient ; si l'on restait
dans Gènes, on pouvait la défendre ; mais on abandonnait le comté de Nice, la Savoie, la Provence. Un nouveau général espagnol, le marquis de La Mina *, était envoyé pour sauver les débris de l'armée. Les Génois le suppliaient de les défendre* ; mais ils ne purent rien obtenir *.
Gènes n'est pas une ville qui doive, comme Milan 4, porter ses clefs à quiconque approche d'elle avec une armée : outre son enceinte, elle en a une seconde de plus de deux lieues d'étendue, formée sur une chaîne de rochers. Par delà cette double enceinte l'Apennin loi sert partout de fortification. Le poste de la Bocchetta, par où les ennemis s'avançaient, avait toujours été réputé imprenable. Cependant les troupes qui gardaient ce poste ne firent aucune résistance, et allèrent se rejoindre aux débris de Tannée française et espagnole, qui se retiraient par Vintimille. U consternation des Génois ne leur permit pas de tenter seulement de se défondre. Us avaient une grosse artillerie, l'ennemi n'avait point de canon de siège ; mais ils n'attendirent pas que ce canon arrivât, et la terreur les précipita dans toutes les extrémités qu'ils craignaient. Le sénat envoya précipitamment quatre sénateurs dans les défilés des montagnes, où campaient les Autrichiens, pour recevoir du général Brown et du marquis de Botta Adorno, Milanais, lieutenant général de l'impératrice-reine, les fois qu'ils voudraient bien donner. Bs se soumirent à remettre leur ville dans vingt-quatre heures (le 7 septembre), à rendre prisonniers leurs soldats, les Français et les Espagnols, à livrer tous les effets qui pourraient appartenir à des sujets de France, Mspagne et de Naples. On stipula que quatre sénateurs se ren-
t Ou de Las Minas, te même qui avait été envoyé à Versailles en 1739 comme ambassadeur extraordinaire, par le roi d'Espagne, pour faire la demande de Mafente Elisabeth de France, au nom de l'infant don Philippe. Il ne faut pas le con- 'OJdreavec un marquis de La Mina, mort, le 31 janvier 1768, à Barcelone. (Cl.)
* Us trois mots: de U» défendre, ne sont dans aucune édition; ils sont ajoutés «après rezemplaire dont il est parlé dans l'Avertissement de Beuchot.
s- le successeur de Philippe, Ferdinand VI, changeant de politique, et montant un égoisme aussi brutal que sa belle-mère dans le sens opposé, avait j*Ppeléen hâte l'armée espagnole, sans aucun souci de ce que deviendraient les «oo», objet de tant de ressentiments pour le concours qu'ils avaient prêté *°* Espagnols. Maillebois aurait pu protéger Gènes, mais il crut devoir suivre «" ; ordres de l'infant. (G. A>)
Mojespagcl».
m CHAPITRE XIX.
draient en otage à Milan ; qu'on payerait sur-le-champ cinquante mille génovines, qui font environ quatre cent mille livres de France, en attendant les taxes qu'il plairait au vainqueur d'imposer.
On se souvenait que Louis XIV avait exigé autrefois que le doge de Gênes vînt rai faire des excuses à Versailles avec quatre sénateurs. On en ajouta deux pour l'impératrice-reine ; mais elle mit sa gloire à refuser ce que Louis XIV avait exigé. Elle crut qu'il y avait peu d'honneur à humilier les faibles, et ne songea qu'à tirer de Gènes de fortes contributions, dont elle avait plus de besoin que du vain honneur de voir le doge de la petite république de Gènes avec six Génois aux pieds du trône impérial.
Gênes fut taxée à vingt-quatre millions de livres : c'était la ruiner entièrement. Cette république ne s'était pas attendue, quand la guerre commença pour la succession de la maison d'Autriche, qu'elle en serait la victime ; mais dés qu'on arme dans l'Europe, il n'y a point de petit État qui ne doive trembler.
La puissance autrichienne, accablée en Flandre, mais victorieuse dans les Alpes, n'était plus embarrassée que du choix des conquêtes qu'elle pouvait faire vers l'Italie. Il paraissait également aisé d'entrer dans Naples ou dans la Provence. Il lui eût été plus facile de garder Naples. Le conseil autrichien crut qu'après avoir pris Toulon et Marseille il réduirait les deux Siciles facilement, et que les Français ne pourraient plus repasser les Alpes.
(1746) Le 28 octobre, le maréchal de Maillebois était sur le Var, qui sépare la France du Piémont. Il n'avait pas onze mille hommes. Le marquis de La Mina n'en ramenait pas neuf mille. Le général espagnol se sépara alors des Français, tourna vers la Savoie par le Dauphiné : car les Espagnols étaient toujours maîtres de ce duché, et ils voulaient le conserver en abandonnant le reste.
Les vainqueurs passèrent le Var au nombre de près de quarante mille hommes. Les débris de l'armée française se retiraient dans la Provence, manquant de tout, la moitié des officiers à pied ; point d'approvisionnements, point d'outils pour rompre les ponts, peu de vivres. Le clergé, les notables, le peuple, couraient au-devant des détachements autrichiens pour leur offrir des contributions, et être préservés du pillage.
Tel était l'effet des révolutions d'Italie pendant que les armées
GUERRE EN PROVENCE ET EN BRETAGNE. «t
françaises conquéraient les Pays-Bas, et que le prince Charles* Edouard, dent nous parlerons, avait pris et perdu l'Ecosse.
U8 AUTRICHIENS ET LES P1ÉMONTAIS ENTRENT EN PROVENCE ; LES ANGLAIS EN BRETAGNE.
L'incendie qui avait commencé vers le Danube, et presque aux portes de Vienne, et qui d'abord avait semblé ne devoir durer que peu de mois, était parvenu après six ans sur les côtes de France. Presque toute la Provence était en proie aux Autrichiens. D'un côté, leurs partis désolaient le Dauphiné ; de l'autre, ils passaient au delà de la Durance. Vence et Grasse furent abandonnées au pillage : les Anglais faisaient des descentes dans la Bretagne1, et leurs escadres allaient devant Toulon et Marseille aider leurs alliés à prendre ces deux villes, tandis que d'autres escadres attaquaient les possessions françaises en Asie et en Amérique.
Il fallait sauver la Provence ; le maréchal de Belle-Isle y fut envoyé, nais d'abord sans argent et sans armée. C'était à lui à réparer les maux d'une guerre universelle que lui seul avait allumée. Il ne vit que de la désolation : des miliciens effrayés, des débris de régiments uns discipline, qui s'arrachaient le foin et la paille ; les mulets des Titres mouraient faute de nourriture ; les ennemis avaient tout rançonné et tout dévoré, du Var à la rivière d'Argens et à la Durance. I>infant don Philippe et le duc de Modène étaient dans la ville d'Air «n Provence, où ils attendaient les efforts que feraient la France et l'Espagne pour sortir de cette situation cruelle.
Us ressources étaient encore éloignées, les dangers et les besoins prenaient: le maréchal eut beaucoup de peine à emprunter en son nom cinquante mille écus pour subvenir aux plus pressants besoins. D fut obligé de faire les fonctions d'intendant et de munitionnaire.
i A U fin 4e septembre, ils avaient dirigé une expédition contre Lorient PB* s'emparer des magasins de la compagnie des Indes ; mais ils se rembarquèrent sous le coup d'une terreur panique. Ce furent les Anglais qui engagé- ** lesAUrfetoMS à pénétrer en Provence. (G. A.
ite, à mesure que le gouvernement lui envoyait quelques bains et quelques escadrons, il prenait des postes par lesquels il ait les Autrichiens et les Piémontais. Il couvrit CastelUne, Dranan et Brignoles, dont l'ennemi allait se rendre maître, ifin, au commencement de janvier 1747, se trouvant fort de nte bataillons et de vingt-deux escadrons, et secondé du marde La Mina, qui lui fournit quatre à cinq mille Espagnols, il se q état de pousser de poste en poste les ennemis hors de la Proe. Us étaient encore plus embarrassés que lui, car ils manmt de subsistances. Ce point essentiel est ce qui rend la plupart nvasions infructueuses. Us avaient d'abord tiré toutes leurs prons de Gênes ; mais la révolution inouïe qui se faisait pour lors Gênes, et dont il n'y a point d'exemple dans l'histoire, les priva secours nécessaire et les força de retourner en Italie.
BÉVOLUTION DB GÊNES.
se faisait alors dans Gênes un changement aussi important nprévu.
) novembre 1746) Les Autrichiens usaient avec rigueur du droit a victoire ; les Génois, ayant épuisé leurs ressources, et donné l'argent de leur banque de Saint-George pour payer seize ons, demandèrent grâce pour les huit autres; mais on leur fia, de la part de l'impératrice-reine, que non-seulement il les tt donner, mais qu'il fallait payer encore environ autant pour retien de neuf régiments répandus dans les faubourgs de Sainte-des-Àrènes, de Bisagno, et dans les villages circonvoisins. À îblication de ces ordres, le désespoir saisit tous les habitants . commerce était ruiné, leur crédit perdu, leur banque épuisée, lagnifiques maisons de campagne qui embellissaient les dehors ênes pillées, les habitants traités en esclaves par le soldat ; ils lient plus à perdre que la vie, et il n'y avait point de Génois qui irût enfin résolu à la sacrifier plutôt que de souffrir plus long- >s un traitement si honteux et si rude, nés, captive, comptait encore parmi ses disgrâces la perte du
royaume de Corse, si longtemps soulevé contre elle, et dont les mécontents seraient sans doute appuyés pour jamais par ses vainqueurs.
La Corse, qui s'était plainte d'être opprimée par 6énes9 comme Gènes Tétait par les Autrichiens, jouissait, dans ce chaos de révolutions, de l'infortune de ses maîtres. Ce surcroit d'afflictions n'était que pour le sénat : en perdant la Corse, il ne perdait qu'un fantôme d'autorité; mais le reste des Génois était en proie aux afflictions réelles qu'entraîne la misère. Quelques sénateurs fomentaient sourdement et avec habileté les résolutions désespérées que les habitants semblaient disposés à prendre ; ils avaient besoin de la plus grande circonspection, car il était vraisemblable qu'un soulèvement téméraire et mal soutenu ne produirait que la destruction du sénat et de la ville. Les émissaires des sénateurs se contentaient de dire aux plus accrédités du peuple : • Jusqu'à quand attendre! -vous que les Autrichiens viennent vous égorger entre les bras de vos femmes et de vos enfants, pour vous arracher le peu de nourriture qui vous reste? Leurs troupes sont dispersées hors de l'enceinte de vos murs, il n'y a dans la ville que ceux qui veillent à la garde de vos portes; vous êtes ici plus de trente mille hommes capables d'un coup de main : ne vaut-il pas mieux mourir que d'être les spectateurs des ruines de votre patrie? • Mille discours pareils animaient le peuple, mais il n'osait encore remuer, et personne n'osait arborer l'étendard de la liberté.
Les Autrichiens tiraient de l'arsenal de Gênes des canons et des mortiers pour l'expédition de Provence, et ils faisaient servir les habitants à ce travail. Le peuple murmurait, mais il obéissait. 7> décembre 1 746) Un capitaine autrichien ayant rudement frappé on habitant qui ne s'empressait pas assez, ce moment fût un signal auquel le peuple s'assembla, s'émut, et s'arma de tout ce qu'il put trouver : pierres, bâtons, épées, fusils, instruments de toute espèce. Ce peuple, qui n'avait pas eu seulement la pensée de défendre sa ville quand les ennemis en étaient encore éloignés, la défendit quand ils en étaient les maîtres. Le marquis de Botta1, qui était à baint- Pierre-des-Arènes, crut que cette émeute du peuple se ralentirait d'elle-même, et que la crainte reprendrait bieutôt la place de cette
t ittta Idomo était Milanais, mais fils d'un transfuge génois. (6. A.)
foreur passagère. Le lendemain il se contenta de renforcer les gardes des portes, et d'envoyer quelques détachements dans les rues. Le peuple, attroupé en plus grand nombre que la veille, courait au palais du doge demander les armes qui sont dans ce palais ; le doge ne répondit rien ; les domestiques indiquèrent un autre magasin : on y court, oo Tenfonce, on s'arme ; une centaine d'of Aciers se distribuent dans la place ; on se barricade dans les rues, et Tordre qu'on tâche de mettre autant qu'on le peut dans ce bouleversement subit et furieux n'en ralentit point l'ardeur.
U semble que dans cette journée et dans les suivantes la consternation qui avait si longtemps atterré l'esprit des Génois eût passé dans les Allemands ; ils ne tentèrent pas de combattre le peuple avec des troupes régulières ; ils laissèrent les soulevés * se rendre maîtres de la porte Saint-Thomas et de la porte Saint-Michel. Le sénat, qui ne savait encore si le peuple soutiendrait ce qu'il avak it bien commencé, envoya une députation au général autrichien dans Saint-Pierre-des-Arènes. Le marquis de Botta négocia lorsqu'il fallait combattre : il dit aux sénateurs qu'ils armassent les troupes génoises laissées désarmées dans la ville, et qu'ils les joignissent aux Autrichiens pour tomber sur les rebelles au signal qu'il ferait ; mais on ne devait pas s'attendre que le sénat de Gênes se joignit aux oppresseurs de la patrie pour accabler ses défenseurs et pour achever sa perte.
(9 décembre 1746) Les Allemands, comptant sur les intelligences qu'ils avaient dans la ville, s'avancèrent à la porte de Bisagno par le faubourg qui porte ce nom ; mais ils y furent reçus par des salves de canon et de mousqueterie. Le peuple de Gènes composait alors une armée : on battait la caisse dans la ville au nom du peuple, et on ordonnait, sous peine de la vie, à tous les citoyens de sortir en armes hors de leurs maisons, et de se ranger sous les drapeaux de leurs quartiers. Les Allemands furent attaqués à la fois dans le faubourg de Bisagno et dans celui de Saint-Pierre-des-Arènes; le tocsin sonnait en même temps dans tous les villages des vallées; les paysans s'assemblèrent au nombre de vingt mille. Un prince Doria, à la tète du peuple, attaqua le marquis de Botta dans Saint-Pierre* des-Arénes; le général et ses neuf régiments se retirèrent en dés-
Aujourd'hui nous écririons kiituurgt
1 ordre , ils laissèrent quatre mille prisonniers et près de mille morts, tous leurs magasins, tous leurs équipages, et allèrent au poste de la Bocchetta, poursuivis sans cesse par de simples paysans, et forcés enfin d'abandonner ce poste et de fuir jusqu'à Gavi.
; C'est ainsi que les Autrichiens perdirent Gènes pour avoir trop méprisé et accablé le peuple, et pour avoir eu la simplicité de croire que le sénat se joindrait à eux contre les habitants qui secouraient le sénat même. L'Europe vit avec surprise qu'un peuple faible, nourri loin des armes, et que ni son enceinte de rochers, ni les rois de France, d'Espagne, de Naples, Savaient pu sauver du joug des Autrichiens, l'eût brisé sans aucun secours, et eût chassé sesvainqueurs.
Il y eut dans ces tumultes beaucoup de brigandages ; le peuple
I pilla plusieurs maisons appartenantes aux sénateurs soupçonnés de favoriser les Autrichiens ; mais ce qui fut le plus étonnant dans cette révolution, c'est que ce même peuple, qui avait quatre mille de ses vainqueurs dans ses prisons, ne tourna point ses forces contre ses maîtres. 11 avait des chefs ; mais ils étaient indiqués par le sénat, et parmi eux il ne s'en trouva point d'assez considérables pour usurper longtemps l'autorité. Le peuple choisit trente-six citoyens pour le gouverner ; mais il y ajouta quatre sénateurs : Grimaldi, Scaglia, Lomellini, Fornari, et ces quatre nobles rendaient secrètement compte au sénat, qui paraissait ne se mêler plus du gouvernement; mais il gouvernait en efiet : il faisait désavouer i Tienne la révolution qu'il fomentait à Gênes, et dont il redoutait la plus terrible vengeance. Son ministre dans cette cour déclara que la noblesse génoise n'avait aucune part à ce changement qu'on appelait révolte. Le conseil de Vienne, agissant encore en maître et croyant être bientôt en état de reprendre Gênes, lui signifia que le sénat eût à faire payer incessamment les huit millions restants de la somme à laquelle on l'avait condamné, à en donner trente peur les dommages causés à ses troupes, à rendre tous les prisonniers, à faire justice des séditieux. Ces lois, qu'un maître irrité aurait pu donner à des sujets rebelles et impuissants, ne firent qu'affermir les Génois dans la résolution de se détendre, et dans l'espérance de repousser de leur territoire ceux qu'ils avaient chassés de la capitale. Quatre mille Autrichiens, dans les prisons de Gênes, étaient encore des otages qui les rassuraient.
156 CHAPITRE XXL
Cependant les Autrichiens, aidés des Piémontais, en sortant de Provence, menaçaient Gènes de rentrer dans ses murs. Un des généraux autrichiens l avait déjà renforcé ses troupes de soldats albanais, accoutumés à combattre au milieu des rochers. Ce sont les anciens Épirotes, qui passent encore pour être aussi bons guerriers que leurs ancêtres. 11 eut ces Ëpirotes par le moyen de son oncle, ce fameux Schulenbourg, qui, après avoir résisté au roi de Suède Charles XII*, avait défendu Corfou contre l'empire ottoman. Les Autrichiens repassèrent donc la Bocchetta; ils resserraient Gênes d'assez près ; la campagne à droite et à gauche était livrée à la fureur des troupes irrégulières, au saccagement et à la dévastation. Gênes était consternée, et cette consternation même y produisait des intelligences avec ses oppresseurs : pour comble de malheur, il y avait alors une grande division entre le sénat et le peuple. La ville avait des vivres, mais plus d'argent, et il fallait dépenser dix-huit mille florins par jour pour entretenir les milices qui combattaient dans la campagne ou qui gardaient la ville. La république n'avait ni aucunes troupes régulières aguerries, ni aucun officier expérimenté. Nul secours n'y pouvait arriver que par mer, et encore au hasard d'être pris par une flotte anglaise conduite par l'amiral Medley, qui dominait sur les côtes.
Le roi de France fit d'abord tenir au sénat un million par un petit vaisseau qui échappa aux Anglais. Les galères de Toulon et de Marseille partent chargées d'environ six mille hommes. On relâcha en Corse et à Monaco à cause d'une tempête, et surtout de la flotte anglaise. Cette flotte prit six bâtiments qui portaient environ mille soldats. Mais enfin le reste entra dans Gênes au nombre d'environ quatre mille cinq cents Français, qui firent renaître l'espérance.
Bientôt après, le duc de Boufflers arrive et vient commander les troupes qui défendent Gênes, et dont le nombre augmente de jour en jour. (Le dernier avril 1 748) Il fallut que ce général passât dans une barque, et trompât la flotte de l'amiral Medley.
Le duc de Boufflers se trouvait à la tète d'environ huit mille hommes de troupes régulières, dans une ville bloquée, qui s'attendait à être bientôt assiégée; il y avait peu d'ordre, peu de provisions,
Voyez une lettre du 15 septembre
point de poudre; les chefs du peuple étaient peu soumis au sénat. Les Autrichiens conservaient toujours quelques intelligences. Le duc de Boufflers eut d'abord autant d'embarras avec ceux qu'il Tenait défendre qu'avec ceux qu'il venait combattre. 11 mit Tordre partout ; des provisions de toute espèce abordèrent en sûreté, moyennant une rétribution qu'on donnait en secret à des capitaines de vaisseaux anglais : tant l'intérêt particulier sert toujours à faire ou à réparer les malheurs publics. Les Autrichiens avaient quelques moines dans leur parti ; on leur opposa les mêmes armes avec plus de force; on engagea les confesseurs à refuser l'absolution à quiconque balançait entre la patrie et les ennemis. Un ermite se mit à la tête des milices, qu'il encourageait par son enthousiasme en leur parlant, et par son exemple en combattant. 11 fut tué dans un de ces petits combats qui se donnaient tous les jours, et mourut en exhortant les Génois à se défendre. Les dames génoises mirent en gage leurs pierreries chef des juifs pour subvenir aux frais des ouvrages nécessaires.
Mais le plus puissant de ces encouragements fut la valeur des troupes françaises, que le duc de Boufflers employait souvent à attaquer les ennemis dans leurs postes au delà de la double enceinte de Gênes. On réussit dans presque tous ces petits combats, dont le détail attirait alors l'attention, et qui se perdent ensuite parmi des événements innombrables.
La cour de Vienne ordonna enfin qu'on levât le blocus. Le duc de Boufflers ne jouit point de ce bonheur et de cette gloire; il mourut de la petite vérole le jour même que les ennemis se retiraient (27 juin 1747 '). Il était fils du maréchal de Boufflers, ce général si estimé sous Louis XIV, homme vertueux, bon citoyen, et le duc mit les qualités de son père.
Gênes n'était pas alors pressée, mais elle était toujours trèsmenacée par les Piémontais, maîtres de tous les environs ; par la flotte anglaise, qui bouchait ses ports; par les Autrichiens, qui revenaient des Alpes fondre sur elle. Il fallait que le maréchal de Belle-Isle descendit en Italie, et c'est ce qui était d'une extrême
t Bouliers en tombé malade le tZ juin mais U n'est mort que le 2 juil-
ttft CHAPITRE XIII.
Cènes défait à la fin être accablée, le royaume de flapies exposé» Mie espérance otée à don Philippe de s'établir en Italie. Ledâcde Modère en ce cas paraissait sans ressource. Louis IV ne se rebuta pas.
(97 septembre 4747) U envoya à Gènes le eue de Ricnekea, de nouvelles troupes, de l'argent Le duc de Richelieu arrive, dans un. petit bâtiment malgré la flotte anglaise ; ses tnanpes passent à in. faveur de la même manœuvre. La tour oel^^ efforts;
eho fait passer a Gènes environ tamis mille hommes4; elle pranst deux cent cinquante mille livres par mois aux Génois, mais louai é* France les donne ; le doc de Richelieu repousse les ennemis dama plusieurs combats, fait fortifier tous les postes, met les cotes en. sûreté. Alors la cour d'Angleterre s'épuisait pour faire tomber Gènes, comme celle de France peur la défendre. Le ministère anglais donne cent cinquante mille livres sterling à l'impéxatrico-reine, et autant an roi de Sardaigne, pour entreprendre le siège de Gènes. Les Anglais perdirent leurs avances. Le maréchal de Belle-blé, après avoir pris le comté de Nice, tenait les Autrichiens et les Piémostais en alarmes. S'ils faisaient le siège de Gènes, il tombait sur canu Ainsi, étant encore arrêté par eux, il les arrêtait
CHAPITRE XXII oaauur d'bxilbs rouan aux rjuaçua
Four pénétrer en Italie malgré les armées d'Autriche et de Piémont, quel chemin fallait-*! prendre? Le général espagnol La Mina voulait qu'on tirât à Final par ce chemin de la côte du Ponant où A*na ne peut aUer qu'un à un9; mais il n'avait ni canons ni provisions : transporter l'artillerie française, garder une communication de près de quarante marches par une route aussi serrée qu'escarpée» où tout doit être porté à dos de mulet ; être exposé sans cesse au canon. *jfp* vaisseaux anglais : de telles difficultés paraissaient insurmontables. On proposait la route de Démont et de Coni ; mais assiéger Gooi
1. Mais Ferdinand VI avait ordonné de ménager ai bien ses troupes que les fiançais les traitèrent «a mlda* da «rfceu (Gw AJ S. C'est la Corniche.
COMBAT D'EXILES
était «ne entreprise dont tant le danger était connu. On se détermina pour 1» route du col d'Exilés, à prés de vingt-cinq lieues de Méce, et en résolut d'emporter cette place.
Cette entreprise n'était pas moins hasardeuse, maison ne pouvait choisir qu'entre des périls. Le comte de Bellelsle saisît avidement cette occasion de se signaler1; il avait autant d'audace pour exécuter on projet que de dextérité pour le conduire : homme infatigable ént te travail du eabinet et dans celui de la campagne. Il part donc, * prend ses chemin en retournant ver»leBauphtné,ets'enionçant eunfe vers leeol de l'Assiette, sur le chemin d'Exilés: c'est là que vingt et un feataffleespiéroontaw l'attendaient derrière des retranchements de pierre et de bois, haute de <6x~huJt pieds sur treise pieds é» profondeur, et garnis d'artillerie.
Jour emporter ees retranchements le comte de Befle-isie avait vmgfe-feutt batuillons et sept canons de campagne, qu'on ne put père placer d'une manière avantageuse. On s'enhardissait à cette entreprise pur le souvenir des journées de Montalhan et de Château- Danphin, qui semblaient justifier tant d'audace. H n'y a jamais d'attaques entièrement semblables, et il est plus difficile encore et plus meurtrier d'attaquer des palissades, qu'il faut arracher avec les mains sous un feu plongeant et continu, que de gravir et de combattre sur des rochers ; enfin, ce qu'on doit compter pour beaucoup, tes Piémontais étaient très-aguerris, et Ton ne pouvait mépriser des troupes que le roi de flfardaigue avait commandées. (19 juillet 1747) L'action dura deux heures, c'est-à-dire que les Piémontais tuèrent deux heures de suite sans peine et sans danger tous les Français qi*Ës choisirent. M. <f Arnaud, maréchal de camp, qui menait une Msfen, fut blessé à mort des premiers avec M. de GriHe, major puerai ue 1 armée.
Parmi tant d'actions sanglantes qui signalèrent cette guerrre de •sus cotée, ce combat rat un de ceux où Ton eut le plus à déplorer la perte prématurée d'une jeunesse florissante, inutilement sacrifiée. Le comte de Goas, colonel de Bourbonnais, y périt. Le marquis de Donge, colonel de Soissonnais, y reçut une blessure dont u mourut six jours après. Le marquis de Brienue, colonel d'Artois, ayant eu un bras emporté, retourna aux palissades en disant : c H
m*$^*mMrich*.im**mmême<emrtle*<*HA*\*mm*.(e. A
m'en reste un autre pour le service du roi ; • et il fut frappé à mort • On compta trois mille six cent quatre-vingt-quinze morts, et mille six cent six blessés : fatalité contraire à l'événement de toutes le» autres batailles, où les blessés sont toujours le plus grand nombre» Celui des officiers qui périrent fut très-grand : presque tous ceux du régiment de Bourbonnais furent blessés ou moururent, et les Piémontais ne perdirent pas cent hommes.
Belle-Isle, désespéré, arrachait les palissades, et, blessé aux deux mains, il tirait des bois encore avec ses dents, quand enfin il recul le coup mortel. U avait dit souvent qu'il ne fallait pas qu'un gêné-* rai survécût à sa défaite, et il ne prouva que trop que ce sentiment était dans son cœur. Les blessés furent menés à Briançon, où l'on ne s'était pas attendu au désastre de cette journée. 11. d'Audiffret, lieutenant du roi, vendit sa vaisselle d'argent pour secourir les malades; sa femme, prête d accoucher, prit elle-même le soin des hôpitaux, pansa de ses mains les blessés, et mourut en s'acquittant de ce pieux office : exemple aussi triste que noble, et qui mérite d'être consacré dans l'histoire '.
UROI M FEAHCE, MAITRE DE LA FLANDRE ET VICTORIEUX, PROPOSE EH VJJH LA PAIX. PRISE DU BRADANT HOLLANDAIS. LES CONJECTURES FONT UK ST4T- HOUDER.
Dans ce fracas d'événements, tantôt malheureux, tantôt favorables, le roi, victorieux en Flandre, était le seul souverain qui voulût la paix. Toujours en droit d'attaquer le territoire des Hollandais, et toujours le menaçant, il crut les amener à son grand de*, sein d'une pacification générale en leur proposant un congrès dans une de leurs villes: on choisit Bréda. Le marquis de Puisieux y alla
1. On a prétendu que le chevalier de Bclle-Isle avait connaissance de l'ordre que le roi de Sardaigne avait donné de se retirer en cas d'attaque, parce qu'il croyait que les généraux français n'attaqueraient ce poste qu'après ravoir tourné, et s'être emparés des hauteurs : ce qui n'était pas impossible Belle-Isle avait donc l'espérance de réussir, et le succès l'eût couvert de gloire ; mais le général piémontais sut interpréter les ordres de son souverain, et il ne crut pas qu'on lui eût défendu d'attendre une attaque dont le succès était impossible. (&.)
LOUIS XV VICTORIEUX PROPOSE LÀ PAIX
des premiers en qualité de plénipotentiaire. Les Hollandais envoyèrent à Bréda M. de Vassenaer, sans avoir aucune vue détermi» née. La cour d'Angleterre, qui ne penchait pas à la paix, ne put paraître publiquement la refuser. Le comte de Sandwich, petit-fils par ta mère du fameux Wilmot, comte de Rochester, fut le plénipotentiaire anglais *. Mais tandis que les puissances auxiliaires de fimpératrice-reine avaient des ministres à ce congrès inutile, cette princesse n'y en eut aucun*.
Les Hollandais devaient plus que toute autre puissance presser rbeoreux effet de ces apparences pacifiques. Un peuple tout commerçant, qui n'était plus guerrier, qui n'avait ni bons généraux ni bons soldais, et dont les meilleures troupes étaient prisonnières en France au nombre de plus de trente-cinq mille hommes, semblait n'avoir d'autre intérêt que de ne pas attirer sur son terrain l'orage qu'il avait tu fondre sur la Flandre. La Hollande n'était plus même me puissance maritime, ses amirautés ne pouvaient pas alors mettre en mer vingt vaisseaux de guerre. Les régents sentaient tous que ai la guerre entamait leurs provinces, ils seraient forcés de se donner un stathouder, et par conséquent un maître. Les magistrats d'Utrecht, de Dordrecht, de La Brille, avaient toujours in* ssté pour la neutralité ; quelques membres de la république étaient ouvertement de cet avis. En un mot, il est certain que si les États- Généraux avaient pris la ferme résolution de pacifier l'Europe, ils es seraient venus à bout ; ils auraient joint cette gloire à celle d'avoir fait autrefois d'un si petit pays un État puissant et libre, et cette gloire a été longtemps dans leurs mains ; mais le parti anglais et le préjugé général prévalurent. Je ne crois pas qu'il y ait an peuple qui revienne plus difficilement de ses anciennes impressions que la nation hollandaise. L'irruption de Louis XIV et l'année 1672 étaient encore dans leurs cœurs, et j'ose dire que je me suis aperçu plus d'une fois que leur esprit, frappé de la hauteur ambitieuse de Louis XIV, ne pouvait concevoir la modération de Louis XV: ils ne la crurent jamais sincère. On regardait toutes ses démarches
1. Il était alors très-jeune ; c'est le même que nous avons vu deux fois dans te ministère britannique, et qui a été premier lord de l'amirauté jusqu'en 1782, dans la guerre actuelle. (K.) — Jean Montagu, comte de Sandwich, né en 1718, est mort en 1793.
1 Et ce fut ce défaut qui servit de prétexte au plénipotentiaire anglais de ne rien conclure. (6. A.)
pacifiques et tous ses ménagements, tantôt comme des preuves de faiblesse, tantôt comme des pièges.
Le roi, qui ne pouvait les persuader, fut forcé de conquérir use partie de leur pays pendant la tenue d'un congrès inutile : il fit entrer ses troupes dans la Flandre hollandaise ; c'est un démembrement des domaines de cette même Autriche dont ils prenaient la défense : il commence une lieue au-dessous de Garni, et s'étend i droite et à gauche, d'un côté à Middelhourg sur la mer, de l'autre jusqu'au-dessous d'Anvers sur l'Escaut. Il est garni de petites places d'un difficile accès, et qui auraient pu se défendre. Le rai, avant de prendre cette province, poussa encore les ménagements jusqu'à déclarer aux États-Généraux qu'il ne regarderait ces places que comme un dépôt qu'il s'engageait à restituer sitôt que les Hollandais cesseraient de fomenter la guerre en accordant des passages et des secours d'hommes et d'argent à ses ennemis 1,
On ne sentit point cette indulgence ; on ne vit que l'irruptioa, ti la marche des troupes françaises fit un stathouder. il arriva précisément ce que l'abbé de Laville, dans le temps qu'il faisait les fonctions d'envoyé en Hollande, avait dit à plusieurs seigneurs des États qui refusaient toute conciliation, et qui voulaient changer la fepae du gouvernement : « Ce ne sera pas vous, ce sera nous qui vous donnerons un maître*. »
Tout le peuple, au bruit de l'invasion, demanda pour stathaoder le prince d'Orange; la ville de Tervère, dont il était seigneur, commença, et le nomma (25 avril 1747) ; toutes les villes de la Zélande suivirent ; Rotterdam, Delft, le proclamèrent; il n'eût pas été sûr pour les régents de s'opposer à la multitude : ce n'était partout qu'un avis unanime. Tout le peuple de la Eaye entoura le palais où s'assemblent les députés de la province de Hollande et de Testfrise, la plus puissante des sept, qui seule paye la moitié des charges de tout l'État, et dont le pensionnaire est regardé comme le plus considérable personnage de la république. H fallut dans l'instant, pour apaiser le peuple, arborer le drapeau d'Orange
1. C'était pour ménager le parti français; mais cette réserve ne fit fe'irriter davantage.
2. Tout cela se fit à la sortie de d'Argenson du ministère. L'alliance de la Hollande, qne celui-ci avait rêvée, avorta. Notre envahissement eut ce beau résultat de sceller l'union de l'Angleterre et de )i Hollande. (G. À.)
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au palais et à l'hôtel de ville ; et deux jours après, le prince fat éki (1w mai *), Le diplôme porta f qu'en considération des tristes circonstances où Ton était on nommait stathouder, capitaine, et 1 amiral général, Guulaume-€harles«-Henri Frison, prince d'Orange, delà branche de Nassau«Diest », qu'on prononce Dist. Il fut bientôt reconnu par toutes les tilles, et reçu en cette qualité à l'assemblé* des États-Généraux. Les termes dans lesquels la province de Btllande avait conçu son élection montraient trop que les magistrats l'avaient nommé malgré eux. On sait assez que tout prince veut être absolu, et que toute république est ingrate. Les Provinces-Unies, qui devaient à la maison de Nassau la plus grande puisww où jamais «n petit État soit parvenu* purent rarement établir ce juste milieu entre ce qu'ils devaient au sang de leurs libérateurs €t ce qu'ils devaient à leur liberté.
Louis XIV, en 1672, et Louis XV, en 1747, ont créé deux stathouders par la terreur ; et le peuple hollandais a rétabli deux fois ce stathoudérat, que la magistrature voulait détruire.
Les régents avaient laissé, autant qu'ils l'avaient pu, le prince Henri Frison d'Orange dans réàoignenient des affaires, et même quand la province deGueldre le choisit pour son stathouder en 1722, quoique cette place ne fut qu'un titre honorable, quoiqu'il ne disposât d'aucun emploi, quoiqu'il ne pût ni changer seulement une garnison, ni donner l'ordre, les étals de Hollande écrivirent fortement à ceux de Gueldre pour les détourner d'une résolution qu'ils appelaient funeste. Un moment leur ôta ce pouvoir, dont ils avaient joui pendant près de cinquante annnées.
La nouveau statlwuder commença par laisser d'abord la popubee piller et démolir les maisons des receveurs, tous parents et créatures des bourgmestres ; et quand on eut attaqué ainsi les magistrats par le peuple, on contint le peuple par les soldats.
Le prince, tranquille dans ces mouvements, se fit donner la même autorité qu'avait eue le roi Guillaume, et assura mieux encore sa puissance à sa famille. Non-seulement le stathoudérat devint l'héritage de ses enfants mâles, mais de ses filles et de leur posté»
1* Les auteurs de V Art de vérifier lesdateê donnent le 8 mai pour jour de l'élection de Guillaume. Dés le 25 avril la ville de Veere en Zélande lui avait décerné le titre de stathouder; plusieurs autres vUlee le lui donnèrent succesitoment. (B.)
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rite : car, quelque temps après, on passa en loi qu'au défaut de la race .nasculine une fille serait stathouder et capitaine général, pourvu qu'elle fit exercer ces chargea par son mari ; et en cas de minorité, la veuve d'un stathouder doit avoir le titre de gouvernante, et nommer un prince pour faire les fonctions du stathoadérat.
Pai cette révolution, les Provioces-ilnies devinrent une espèce de monarchie mixte, moins restreinte à beaucoup d égarés cf«e celles d'Angleterre, de Suède et de Pologne. Ainsi il n'arriva riea dans toute cette guerre de ce qu'on avait d'abord imaginé, et tout le contraire de ce que les nations avaient attendu arriva ; mais 1 entreprise, les succès et les malheurs du prince Gharles*&kmard en Angleterre, furent peut-être le plus singulier de ces événeaoe&ts qui étonnèrent l'Europe.
BRTftBrHI8E, VICTOIRES, DÉFAITE, MALHIUM DfoLOftABU» DU PR1RCB CHARLBf-ÉIHHJABD 8TDAJLT.
Le prince Charles-Edouard était fils de celui qu'on appelait le prétendant, ou le chevalier de Saint-George. On sait assez que son grand-père avait été détrôné par les Anglais, son bisaïeul condamné à mourir sur un échafaud par ses propres sujets, sa quadrisaSeule livrée au même supplice par le parlement d'Angleterre. Ce defrnier rejeton * de tant de rois et de tant d'infortunés consumait sa jeunesse auprès de son père retiré à Rome. Il avait marqué plus d'une fois le désir d'exposer sa vie pour remonter au trône de ses pères. On l'avait appelé en France dès l'an 1742, et on avait tenté en vain de le faire débarquer en Angleterre*. Il attendait dans Paris quelque occasion favorable, pendant que la France s'épwsait
1. Le prétendant, né à Londrts en 1688, est mort à Borne en 1766. Gbarion- Édouard-Louis-Phi lippe-Casimir, né à Rome en 1720, est mort à Florence en 1788, sans postérité. Sa veuve, Louise-Haximilienne de Stolberg, connue sons le nom de comtesse d' Al ban y (nom qu'avait pris le prince en arrivant de Toscane), est morte le 29 janvier 1824. Son corps fut déposé dans le monument qu'elle avait fait élever au poète Alfieri, à qui Ton croit qu'elle fut mariée secrètement (B.)
S. Ce n'est pas en 1741 mais en janvier 1744, qu'il vint en Franco. L'expédition ayant échoué, il se retira à toavelines, sons le nom de chevalier Douglas. (G. A.)
d'hommes et d'argent en Allemagne, en Flandre et en Italie. Les vicissitudes de cette guerre universelle ne permettaient plus qu'on pensât à lui; il était sacrifié aux malheurs publics.
Ce prince, s'entretenant un jour avec le cardinal de Tencin, qui avait acheté sa nomination au cardinalat de l'ex-roi son père, Tenon lui dit : c Que ne tentez-vous de passer sur un vaisseau vers le nord de l'Ecosse? Votre seule présence pourra vous former un parti et une armée ; alors il faudra bien que la France vous donné desseoours »
Ce conseil hardi, conforme au courage de Charles-Edouard, le détenoûia. Il ne fit confidence de son dessein qu'à sept officiers, les uns Irlandais, les autres Écossais, qui voulurent courir sa fortune. L'un d'eux s'adresse à un négociant de Nantes nommé Walsh *, d'une famille noble d'Irlande, attachée à la maison Stuart. Ce négociant avait une frégate de dix-huit canons sur laquelle le prince s'embarqua le 12 juin 1745, n'ayant, pour une expédition dans laquelle il s'agissait de la couronne de la Grande-Bretagne, que sept officiers, environ dix-huit cents sabres, douze cents fusils, et quarante-huit mille francs. La frégate était escortée d'un vaisseau de roi de soixante-quatre canons, nommé V Elisabeth, qu'un armateur 4e Dunkerque avait armé en course. C'était alors l'usage que le ministère de la marine prêtât des vaisseaux de guerre aux armateurs et aux négociants qui payaient une somme au roi, et qui entretenaient l'équipage à leurs dépens pendant le temps de la course. Le ministre de la marine et le roi de France lui-même ignoraient à quoi ce vaisseau devait servir1.
U 20 juin, YÊluabetli et la frégate, voguant de conserve, rencontrèrent trois vaisseaux de guerre anglais qui escortaient une faite marchande. Le plus fort de ces vaisseaux, qui était de soixante et dix canons, se sépara du convoi pour aller combattre V&lUabeth, et, par un bonheur qui semblait présager des succès au prince Edouard, sa frégate ne fut point attaquée. V Elisabeth et le vaisseau anglais engagèrent un combat violent5, long, et inutile,
!• Voyez l'Avertissement deBeuchot.
1 On prétend, au contraire, que le vaisseau TÊtUabeth avait été mis à la disposition de Charles-Edouard par le gouvernement français. (G. A.)
& Dq moins c'est ce qui m'a été assuré par l'un des chefs de l'entreprise. (taffcVoUatri.)
La frégate qui portait te petit-fils de Jacques H échappait, et faisait
farce de voiles vers l'Ecosse1.
Le prince aborda d'abord dans une petite île presque déserte au delà de l'Irlande, vers le cinquante-huitième degré. Il cingle au continent de l'Ecosse. (Juin 1745) Il débarque dans un petit canton appelé le Moidart; quelques habitants, auxquels il se déclara, se jetèrent à ses genoux : « Mais que pouvons-nous faire? lui dirent-ils -, nous n'avons point d'armes, nous sommes dans la pauvreté, nous ne vivons que de pain d'avoine, et nous cultivons une terre ingrate. — Je cultiverai cette terre avec vous, répondit le prince, je mangerai de ce pain, je partagerai votre pauvreté, et je vous apporte des armes. •
On peut juger si de tels sentiments et de tels discours attendrirent ces habitants. 11 fut joint par quelques chefs des tribus de l'Ecosse ». Ceux du nom de Macdonald, de Lokil, les Camerons, les Frasers, vinrent le trouver.
Ces tribus d Ecosse, qui sont nommées clam dans la langue écossaise, habitent un pays hérissé de montagnes et de forêts daas rétendue de plus de deux cents milles. Les trente-trois iles des Orcades, et les trente du Shetland, sont habitées par les mêmes peuples, qui vivent sous les mêmes lois. L'ancien habit romain militaire s'est conservé chez eux seuls 3, comme on l'a dit au sujet du régiment des montagnards écossais qui combattit à la bataille de Fontenoy. On peut croire que la rigueur du climat et la pauvreté extrême les endurcissent aux plus grandes fatigues; ils dorment sur la terre, ils souffrent la disette ; ils font de longues marches au milieu des neiges et des glaces. Chaque clan était soumis à son laird, c'est-à-dire son seigneur, qui avait sur eux le droit de juridiction, droit qu'aucun seigneur ne possède en Angleterre ; et ils sont d'ordinaire du parti que ce lakd a embrassé.
Cette ancienne anarchie qu'on nomme le drêii féodal s*bsistait dans cette partie de la Grande-Bretagne, stérile, pauvre, afaaa-
1. A bord, U passait pour un jeûna prêtre irlandais; il en portait le costume.
«. Il y eut quelques hésitations. Quant à la scène racontée plus haut, Voltaire ne l'imagine pas, mais il l'arrange à son goût. (G. A.)
3. Ce n'est point à l'occasion de la bataille de Fontenoy (veyes ci-dessus, chapitres xv et xyi) que Voltaire rapporte cette circonstance} c'est dans VBuai tmr les Mœur$, à la fin du chapitre «a.
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donnée à elle-même. Les habitants, sans industrie, sans aucune •ccupation qui leur assurât une vie douce, étaient toujours prêts à se précipiter dans les entreprises qui les flattaient de l'espérance de quelque butin. H n'en était pas ainsi de l'Irlande, pays plus fertile, mieux gouverné par la covr de Londres, et dans lequel on avait encouragé la culture des terres et les manufactures. Les Irlandais commençaient à être ptos attachés à leur repos et à leurs possessions qu'à la maison des Stuarts. Voilà pourquoi l'Irlande resta tranquille, et que l'Ecosse rat en mouvement.
Depuis la réunion du royaume d'Éoosse à celui de l'Angleterre sous la reine Anne, plusieurs Écossais qui n'étaient pas nommés membres du parlement de Londres, et qui n'étaient pas attachés à là cour par des pensions, étaient secrètement dévoués à la maison des Stuarts ; et en général les habitants des parties septentrionales* plutôt subjugués qu'unis, supportaient impatiemment cette réunion, qu'ils regardaient comme un esclavage.
Les dans des seigneurs attachés à la cour, comme des ducs é*Argy)e, d'Athol, de Queeashury, et d'autres, demeurèrent fidèles au gouvernement; il en faut pourtant excepter un grand nombre qui furent saisis de l'enthousiasme de leurs compatriotes, et entraînés bientôt dans le parti d'un prince qui tirait son origine de leur pays, et qui excitait leur admiration et leur sèie.
Les *ept hommes que le prince avait menés avec lui étaient le marquis de Tuilibardme, frère du duc d'Athol, un Macdonald, Thomas Sberidan, Sullivan, désigné maréchal des logis de l'armée qu'on n'avait pas, Kelly, Irlandais, et Strikland, Anglais *.
On n'arait pas encore rassemblé trois cents hommes autour de sa personne qu'on fit un étendard royal d'un morceau de taffetas apporté par Sullivan*. A chaque moment la troupe grossissait ; et le prince n'avait pas encore passé le bourg de Feôning* qu'il se vit à la tête de quinze cents combattants qu'il arma de fusils et de sabres dont ri était pourvn.
H renvoya en France la (régate sur laquelle il était venu, et informa les rois de France et d'Espagne de son débarquement. Ces
Voltaire a oublié Bnchauan, naestager
1 Le morceau de taffetas avait été préparé pour étendard. Il portait même une devise, dit-on : Tandem triumpham. (S. A») 3. Ou jMbt (Tiwnwiai
deux monarques lui écrivirent et le traitèrent de frère : non qu'ils le reconnussent solennellement pour héritier des couronnes de la Grande-Bretagne, mais ils ne pouvaient, en lui écrivant, refuser ce titre à sa naissance et à son courage ; ils lui envoyèrent à diverses reprises quelques secours d'argent, de munitions et d'armes. 11 fallait que ces secours se dérobassent aux vaisseaux anglais, qui croisaient à l'orient et à l'occident de l'Ecosse. Quelques-uns étaient pris, d'autres arrivaient, et servaient à encourager le parti qui se fortifiait de jour en jour. Jamais le temps d'une révolution ne parut plus favorable. Le roi George alors était hors du royaume. 11 n'y avait pas six mille hommes de troupes réglées dans l'Angleterre. Quelques compagnies du régiment de Sainclair marchèrent d'abord des environs d'Edimbourg contre la petite troupe du prince : elles furent entièrement défaites. Trente montagnards prirent quatre-vingts Anglais prisonniers avec leurs officiers et leurs bagages.
Ce premier succès augmentait le courage et l'espérance, et attirait de tous côtés de nouveaux soldats. On marchait sans relâche. Le prince Edouard, toujours à pied à la tète de ses montagnards, vêtu comme eux, se nourrissant comme eux, traverse le pays de Badenoch, le pays d'Athol, le Perthshire, s'empare de Perth, ville considérable dans l'Ecosse. (15 septembre 1745) Ce fut là qu'il fut proclamé solennellement régent d'Angleterre, de France, d'Ecosse, et d'Irlande, pour son père Jacques III. Ce titre de régent de France* que s'arrogeait un prince à peine maître d'une petite ville d'Ecosse, et qui ne pouvait se soutenir que par les secours du roi de France, était une suite de l'usage étonnant qui a prévalu que les rois d'Angleterre prennent le titre de rois de France; usage qui devrait être aboli, et qui ne l'est pas parce que les hommes ne songent jamais à réformer les abus que quand ils deviennent importants et dangereux.
Le duc de Perth, le lord George Alurray, arrivèrent alors à Perth, et firent serment au prince. Us amenèrent de nouvelles troupes ; une compagnie entière d'un régiment écossais au service de la cour déserta pour se ranger sous ses drapeaux. Il prend Dunde, Drumraond, Newbourg. On tint un conseil de guerre : les avis se partageaient sur la marche. Le prince dit qu'il fallait aller droit à Edimbourg, la capitale de l'Ecosse. Mais comment espérer de prendre
Edimbourg avec si peu de monde et point de canon? II avait des partisans dans la ville, mais tous les citoyens n'étaient pas pour lui. « Il faut me montrer, dit-il, pour les faire déclarer tous. • Et sans perdre de temps il marche à la capitale (19 septembre), il arrive ; il s'empare de la porte. L'alarme est dans la ville : les uns veulent reconnaître l'héritier de leurs anciens rois; les autres tiennent pour le gouvernement. On craint le pillage ; les citoyens les plus riches transportent leurs effets dans le château ; le gouverneur Guest s'y retire avec quatre cents soldats de garnison. Les magistrats se rendent à la porte dont Charles-Edouard était maître. Le prévôt d'Edimbourg, nommé Stuart, qu'on soupçonna d'être d'intelligence avec lui, parait en sa présence, et demande d'un air éperdu ce qu'il faut faire. « Tomber à ses genoux, lui répondit un habitant, et le reconnaître. » Il fut aussitôt proclamé dans la capitale1.
Cependant on mettait dans Londres sa tête h prix. Les seigneurs de la régence, pendant l'absence du roi George, firent proclamer qu'on donnerait trente mille livres sterling à celui qui le livrerait. Cette proscription était une suite de l'acte du parlement fait la dixseptiéme année du régne du roi, et d'autres actes du même parlement. La reine Anne elle-même avait été forcée de proscrire son propre frère, à qui, dans les derniers temps, elle aurait voulu laisser sa couronne si elle n'avait consulté que ses sentiments. Elle avait mis sa tête à quatre mille livres, et le parlement la mit à quatre-vingt mille.
Si une telle proscription est une maxime d'État, c'en est une bien difficile à concilier avec ces principes de modération que toutes les cours font gloire d'étaler. Le prince Charles-Edouard pouvait faire une proclamation pareille ; mais il crut fortifier sa cause, et la rendre plus respectable en opposant, quelques mois après, à ces proclamations sanguinaires, des manifestes dans lesquels il défendait à ses adhérents d'attenter à la personne du roi régnant et d'aucun prince de la maison d'Hanovre.
D'ailleurs il ne songea qu'à profiter de cette première ardeur de •a faction, qu'il ne fallait pas laisser ralentir. A peine était-il
1. On envoya deux ambassades vers Charles-Edouard, mais avant qu'il se fût rendu maître de la porte de Netherbow. Le prétendant ne voulut pas recevoir la seconde. Quant à la scène du lord-prévost que Voltaire raconte, rien de moins exact. (G. A.)
maître de la ville d'Edimbourg qu'il apprit qu'il pouvait donner une bataille, et il se hâta de la donner. Il sut que le général Cape s'avançait contre lui avec des troupes réglées, qu'on assemblait les milices, qu'on formait des régiments en Angleterre, qu'on en taisait revenir de Flandre, qu'enfin il n'y avait pas un moment à perdre. Il sort d'Edimbourg sans y laisser un seul soldat, et marche avec environ trois mille montagnards vers les Anglais, qui étaient au nombre de plus de quatre mille : ils avaient deux régiments de dragons. La cavalerie du prince n'était composée que de quelques chevaux de bagage. Il ne se donna ni le temps ni la peine de mire venir ses canons de campagne. D savait qu'il y en avait six dans l'armée ennemie; mais rien ne l'arrêta. 11 atteignit les ennemis à sept milles d'Edimbourg, à Preston-Pans. A peine est-il arrivé qu'il range son armée en bataille. Le duc de Perth et le lord George Murray commandaient, l'un la gauche, et l'autre la droite de l'armée, c'est-à-dire ehacun environ sept ou huit cents hommes. Charles- Edouard était si rempli de l'idée qu'il devait vaincre qu'avant de charger les ennemis il remarqua un défilé par où ils pouvaient se retirer, et il le fit occuper par cinq cents montagnards. Il engagea donc le combat suivi d'environ deux mille cinq cents hommes seulement, ne pouvant avoir ni seconde ligne ni corps de réserve. 11 tire son épée, et, jetant le fourreau loin de lui : « Mes amis, dit-il, je ne la remettrai dans le fourreau que quand vous serez libres et heureux. » Il était arrivé sur le champ de bataille presque aussitôt que l'ennemi : il ne lui donna pas le temps de faire des décharges d'artillerie. Toute sa troupe marche rapidement aux Anglais sans garder de rang, ayant des cornemuses pour trompettes; ils tirent à vingt pas; ils jettent aussitôt leurs fusils, mettes! d'une main leurs boucliers sur leur tète, et, se précipitant entre les hommes et les chevaux, ils tuent les chevaux à coups de poignards, et attaquent Les hommes le sabre à la main (2 octobre 1745). Tout ce qui est nouveau et inattendu saisit toujours. Cette nouvelle manière de combattre effraya les Anglais : la force du eorps, qui n'est aujourd'hui d'aucun avantage dans les autres batailles, était beaucoup dans celle-ci. Les Anglais plièrent de tous côtés sans résistance ; on en tua huit cents ; le reste fuyait par l'endroit que le prince avait remarqué, et ce fut là même qu'on en fit quatorze cents prisonniers. Tout tomba au pouvoir du vainqueur ; il se fit
une cavalerie avec les chevaux des dragons ennemis. Le général Copefht obligé de fuir, lui quinzième1. La nation murmura contre lui : on l'accusa devant une cour martiale de n'avoir pas pris assez de mesures ; mais il fut justifié, et il demeura constant que les véritables raisons qui avaient décidé de la bataille étaient la présence d'un prince qui inspirait à son parti une confiance audacieuse, et surtout cette manière nouvelle d'attaquer qui étonna les Anglais. C'est un avantage qui réussit presque toujours les premières fois, et que peut-être ceux trai commandent les armées ne songent pas assez à se procurer.
Le prince Edouard, dans cette journée, ne perdit pas soixante hommes. 11 ne fut embarrassé dans sa victoire que de ses prisonniers : leur nombre était presque égal à celui des vainqueurs. Il n'avait point de places fortes ; ainsi, ne pouvant garder ses prisonniers, il les renvoya sur leur parole, après les avoir fait jurer de ne point porter les armes contre lui d'une année. Il garda seulement tes blessés pour en avoir soin. Cette magnanimité devait lui faire de nouveaux partisans.
Peu de jours après cette victoire, un vaisseau français et un espagnol abordèrent heureusement sur les côtes, et y apportèrent de l'argent et de nouvelles espérances : il y avait, sur ces vaisseaux, des officiers irlandais qui, ayant servi en France et en Espagne, étaient capables de discipliner ses troupes. Le vaisseau français lui amena, le if octobre, au port de Montrose, un envoyé* secret du roi de France, qui débarqua de l'argent et des armes. Le prince, retourné dans Édknbourg, vit bientôt après augmenter son armée jusqu'à prés de six mHle hommes ». L'ordre s'introduisait dans ses
1* Ge féeii n'est pas vrai dans tous ses détails. Et d'abord Charles-Edouard n'attaqua pas dés la rencontre. Pendant un jour on s'observa mutuellement.. Qwit an défilé, il faut le remplacer par un fossé qui protégeait le front de l'année anglaise» et que Charles passa sur un petit pont pendant la nuit. Au joor, l'armée anglaise, devant faire volte-face aux Highlanders, se trouva donc avoir derrière elle le fossé qui la protégeait la veille. De là l'obstacle à sa. «traite* Il ne hii restait qu'un petit sentier, par où le général s'enfuit. (<J. A.)
1 C'était un frère du marquis d'Argens, trés-eonnu dans la littérature. Il fnt depuis président au parlement d'Aix. (Note de Voltaire.) — Il s'appelait d'Aiguilles. — Le Mémoire de feu M. le président (Boyer) dP Aiguilles $ur sa commission en Ecosse, adressé au roi Louis XV, n'a été imprimé qu'en i$W^ dans le tome K» des Archives littéraire*. (B.)
3. Ge chiffre, quoi que semble dire ici Voltaire, n'est pas bien gros. Chartes*
troupes et dans ses affaires. Il avait une cour, des officiers, des secrétaires d'État. On lui fournissait de l'argent de plus de trente milles à la ronde. Nul ennemi ne paraissait ; mais il lui fallait le château d'Edimbourg, seule place véritablement forte qui puisse servir dans le besoin de magasin et de retraite, et tenir en respect la capitale. Le château d'Edimbourg est bâti sur un roc escarpé ; il a un large fossé taillé dans le roc, et des murailles de douze pieds d'épaisseur. La place, quoique irrégulière, exige un siège régulier, et surtout du gros canon. Le prince n'en avait point. 11 se vit obligé de permettre à la ville de faire avec le commandant Guest un accord par lequel la ville fournirait des vivres au château, et le château ne tirerait point sur elle.
Ce contre-temps ne parut pas déranger ses affaires. La cour de Londres le craignait beaucoup, puisqu'elle cherchait à le rendre odieux dans l'esprit des peuples : elle lui reprochait d'être né catholique romain, et de venir bouleverser la religion et les lois du pays. Il ne cessait de protester qu'il respecterait la religion et les lois, et que les anglicans et les presbytériens n'auraient pas plus à craindre de lui, quoique né catholique, que du roi George, né luthérien. On ne voyait dans sa cour aucun prêtre1 : il n'exigeait pas même que dans les paroisses on le nommât dans les prières, et il se contentait qu'on priât en général pour le roi et la famille royale, sans désigner personne.
Le roi d'Angleterre était revenu en hâte, le 11 septembre, pour s'opposer aux progrès de la révolution ; la perte de la bataille de Preston-Pans l'alarmaau point qu'il ne se crut pas assez fort pour résister avec les milices anglaises. Plusieurs seigneurs levaient des régiments de milices à leurs dépens en sa faveur, et le parti whig surtout, qui est le dominant en Angleterre, prenait à cœur la conservation du gouvernement qu'il avait établi, et de la famille qu'il avait mise sur le trône ; mais si le prince Edouard recevait de nouveaux secours et avait de nouveaux succès, ces milices mêmes pouvaient se
Êdooard, en effet, avait pris trop à la lettre les protestations de ses partisans. Les mœurs militaires avaient disparu dans les villes. On se contentait d'applaudir au courage des montagnards, mais on ne s'enrôlait pas. Les plus chauds partisans du prince étaient les dames, qui chantaient : « Charlie, mon mignon. > (6. A.)
1. I) avait un chapelain, le docteur Maclachlan ; mais il se rendait sans scrupule aux églises presbytériennes ou épiscopales. (G. A.)
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tourner contre le roi George. II exigea d'abord un nouveau serment des milices de la ville de Londres ; ce serment de fidélité portai ces propres mots : « J'abhorre et je déteste, je rejette comme un sentiment impie, cette damnable doctrine que des princes excommuniés par le pape peuvent être déposés ou assassinés par leurs sujets ou quelque autre que ce soit, etc. • Mais il ne s'agissait ni d'excommunication ni du pape dans cette affaire, et quant à Tassasstaat, on ne pouvait guère en craindre d'antre que celui qui avait été solennellement proposé au prix de trente mille livres sterling*. \H septembre) On ordonna, selon l'usage pratiqué dans les temps de troubles depuis Guillaume Hf, à tous les prêtres catholiques de sortir de Londres et de son territoire. Mais ce n'étaient pas les prêtres catholiques qui élaient dangereux. Ceux de cette religion ne composaient qu'une petite partie du peuple d'Angleterre. C'était la valeur du prince Charles qui était à redouter ; c'était 'Intrépidité dune armée victorieuse, animée par des succès inespérés. Le roi George se crut obligé de faire revenir six mille hommes des troupes de Flandre et d'en demander encore six mille aux Hollandais, suivant les traités faits avec la république.
Les États-Généraux lui envoyèrent précisément les mêmes troupes qui, par la capitulation de Tournai et de Dendermonde, ne devaient servir de dix-huit mois. Elles avaient promis de ne faire aucun service, • pas même dans les places les plus éloignées des frontières », et les Étals justifiaient cette infraction en disant que l'Angleterre n'était point place frontière. Elles devaient mettre bas les armes devant les troupes de France, mais on alléguait que ce n'était pas contre des Français qu'elles allaient combattre; elles ne devaient passer à aucun service étranger, et on répondait qu'en effet elles n'étaient point dans un service étran~ ger puisqu'elles étaient aux ordres et à la solde des États-Généraux.
(Test par de telles distinctions qu'on éludait la capitulation qui semblait la plus précise, mais dans laquelle on n'avait pas spécifié un cas que personne n'avait prévu.
Quoiqu'il se passât alors d'autres grands événements, je suivrai celui de la révolution d'Angleterre, et l'ordre des matières sera préféré à Tordre des temps, qui n'en souffrira pas. Rien ne prouve
Voyez page
mieux les alarmes que l'excès des précautions. Je ne puis m'empécher de parler ici d'un artifice dent on se servit peur rendre la personne de CharlesrÉdouard odieuse dans Londres. On fit imprimer un journal imaginaire dans lequel on comparait les événements rapportés dans les gazettes» sous le gouvernement dn roi George, à ceux qu'on supposait sous la domination d'un prince catholique.
« A présent, disait-on, nos gazettes nous apprennent, tantôt qu'on a porté à la Ban<gi*e des trésors enlevés aux. vaisseaux français et espagnols, tantôt que nous avens rasé Perto-ttello, tantôt qne nous avons pris Lonisbourg et que nous sommes maîtres du commerce. Voici ce que nos gaxettes diront sous la domination du pastendant: Aujourd'hui il a été proclamé dans les marchés de Londres, par des campagnards et par des moines. Plusieurs maisons ont été brûlées et plusieurs citoyens massacrés.
a Le 4, la maison du Sud et la maison des Indes ont été rhnn gées en couvents.
« Le 20, on a mis en prison six membres du parlement*.
« Le 26, on a cédé trois ports d'Angleterre aux Français.
« Le 28, la loi hafaaê corpus a été abolie, et on a passé un dau» vel acte pour brûler Les hérétiques.
« Le 29, le P. Poignardkû, jésuite italien, a été nommé garde du sceau privé. »
Cependant on suspendait en effet, le 28 octobre, la loi habêa» corpus. C'est une loi regardée comme fondamentale en Angleterre, et comme le boulevard de la liberté de la nation. Par cette loi, le roi ne peut faire emprisonner aucun citoyen sans qu'il soit interrogé dans les vingt-quatre heures, et relâché sous caution jusqu'à ce que son procès lui soit fait ; et s'il a été arrêté injustement, te secrétaire d'État doit être condamné à lui naf er chèrement chaque heure.
Le roi n'a pas le droit de faire arrêter un membre du parlement, sous quelque prétexte qne ce puisse être, sans le consentement de la chambre. Le parlement, dans les temps de rébellion, suspend toujours ces lois par un acte particulier, pour un certain temps, et donne pouvoir au roi de s'assurer, pendant ce temps seulement, des personnes suspectes. Il n'y eut aucun membre des deux chambres qui donnât sur lui la moindre prise/ Quelques-uns cependant étaient soupçonnés par la voix publique d'être jacobites; et il y avait
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des citoyens dans Londres qui étaient sourdement de ce parti ; mais aucun ne voulait hasarder sa fortune et sa vie sur des espérances incertaines. La défiance et 1 inquiétude tenaient en suspens tous les esprits ; on craignait de se parler. C'est un crime en ce pays de boire à la santé d'un prince proscrit qui dispute la cou ronne, comme autrefois à Borne c'en était un, sous un empereur régnant, d'avoir chez soi la statue de son compétiteur. On buvait à Londres à la santé du roi et du prince, ce qui pouvait aussi bien signifier le roi Jacques et son fils Charles-Edouard que le roi George et son fils aine le prince de GalJes '. Les partisans secrets de bi révolution se contentaient de faire imprimer des écrite tellement mesurés que le parti pouvait aisément les entendre aaa&quel» gouvernement pût les condamner. On en distribua beaucoup da cette espèce ; un entre autres par lequel on avertissait a qu'il j avait un jeune homme de grande espérance qui était prêt de feifit une fortune considérable ; qu'en peu de temps il s'était (ait plu» de vingt mille livres de rente, mais qu'il avait besoin d'amis pour s'établir à Londres ». La liberté d'imprimer est un des privilèges dont les Anglais sont le plus jaloux. La loi ne permet pas d'attrouper le peuple et de le haranguer ; mais elle permet de parler par écrit à la nation entière. Le gouvernement ût visites toutes les imprimeries ; mais» n'ayant le droit d'en fermer aucune sans un délit constaté, il les laissa subsister toutes.
La fermentation commença à se manifester dans Londres quand on apprit que le prince Edouard s'était avancé jusqu'à. Carliste, et qu'il s'était rendu maître de la ville (26 novembre 1145*); que ses forces augmentaient, et qu'enfin il était à Derby (4 décembre), dans l'Angleterre même, à trente lieues de Londres : alors il eut pour la première ibis, des Anglais nationaux dans ses troupes. Trois cents hommes du comté de Lancastre prirent parti dans son régiment de Manchester. La renommée, qui grossit tout, faisait son armée forte de trente mille hommes. On. disait que tout le comté de Lancastre s'était déclaré» Les boutiques et la Banque furent fer* mées un jour à Londres *.
1 Frédéric-Louis, né en 1707, mort tn «Si, pare de George H.
1 On plutôt, 15 novembre,
3. On disait aussi que les Français avaient débarqué au nombre de dix mille» George II fit cacher ses trésors, et se disposa a s'embarquer pour la Hollande. (G. A.)
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SUITE DES AVENTURES DU PRIHCE CHARLES* EDOUARD. SA DÉFAITE, 8ES MALHEURS ET CEUX DE SON PARTI.
Depuis le jour que le prince Edouard aborda en Ecosse ses par* tisans sollicitaient des secours de France ; les sollicitations redoublaient avec les progrès. Quelques Irlandais qui servaient dans les troupes françaises s'imaginèrent qu'une descente en Angleterre, ▼ers Plymouth, serait praticable. Le trajet est court de Calais ou de Boulogne vers les côtes. Ils ne voulaient point une flotte de vaisseaux de guerre, dont l'équipement eût consumé trop de temps, et dont l'appareil seul eût averti les escadres anglaises de s'opposer au débarquement. Ils prétendaient qu'on pourrait débarquer huit ou dix mille hommes et du canon pendant la nuit ; qu'il ne fallait que des vaisseaux marchands et quelques corsaires pour une telle tentative ; et ils assuraient que, dès qu'on serait débarqué, une partie de l'Angleterre se joindrait à l'armée de France, qui bientôt pourrait se réunir auprès de Londres avec les troupes du prince. Ds faisaient envisager enfin une révolution prompte et entière. Ds demandèrent pour chef de cette entreprise le duc de Richelieu, qui, par le service rendu dans la journée de Fontenoy1 et par la réputation qu'il avait en Europe, était plus capable qu'un autre de conduire avec vivacité cette affaire hardie et délicate. Ils pressèrent tant qu'on leur accorda enfin ce qu'ils demandaient. Lally, qui depuis fut lieutenant général, et qui a péri d'une mort si tragique*, était l'âme de l'entreprise. L'écrivain de cette histoire, qui travailla longtemps avec lui, peut assurer qu'il n'a jamais vu d'homme plus zélé, et qu'il ne manqua à l'entreprise que la possibilité. On ne pouvait se mettre en mer vis-à-vis des escadres anglaises, et cette tentative fut regardée à Londres comme absurde.
On ne put faire passer au prince que quelques petits secours d'hommes et d'argent, par la mer Germanique et par Test de l'É-
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cosse. Le lord Drummond, frère du duc de Perth, officier au service de France, arriva heureusement avec quelques piquets de trois compagnies du régiment royal-écossais. Dès qu'il fut débarqué à Montrose, il fit publier qu'il venait par ordre du roi de France secourir le prince de Galles, régent d'Ecosse, son allié, et faire la guerre au roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre. Alors les troupes hollandaises, qui par leur capitulation ne pouvaient servir contre le roi de France, furent obligées de se conformer à cette loi de la guerre, si longtemps éludée f . On les fit repasser en Hollande, tandis que la cour de Londres faisait revenir six mille Hessois à leur place. Ce besoin de troupes étrangères était un aveu du danger que l'on courait. Le prétendant faisait répandre dans le nord et dans l'occident de l'Angleterre de nouveaux manifestes par lesquels il invitait la nation à se joindre à lui. Il déclarait qu'il traiterait les prisonniers de guerre comme on traiterait les siens, et il renouvelait expressément à ses partisans la défense d'attenter à la personne du roi régnant et à celle des princes de sa maison. Ces proclamations, qui paraissaient si généreuses dans un prince dont on avait mis la tète à prix, eurent une destinée que les maximes d'État peuvent seules justifier : elles furent brûlées par la main du bourreau.
H était plus important et plus nécessaire de s'opposer à ses progrès que de faire brûler ses manifestes. Les milices anglaises reprirent Edimbourg. Ces milices, répandues dans le comté de Lancastre, lui coupent les vivres; il faut qu'il retourne sur ses pas*. Son innée était tantôt forte, tantôt faible, parce qu'il n'avait pas de quoi la retenir continuellement sous le drapeau par un payement exact. Cependant il lui restait encore environ huit mille hommes. A peine fe prince fut-il informé que les ennemis élaient à six milles de lui, près des marais de Falkirk, qu'il courut les attaquer, quoiqu'ils fassent près d'une fois plus forts que lui. On se battit de la même manière et avec la même impétuosité qu'au combat de Présentons. (28 janvier 1746») Ses Écossais, secondés encore d'un violent orage qui donnait au visage des Anglais, les mirent d'abord en désordre ; mais, bientôt après, ils furent rompus eux-mêmes par
*• Voyei page 155.
2. Le prince commença sa retraite avant d'avoir en nouvelle de la prise
«l'Edimbourg. (G. A.)
Ou plutôt, 17 janvier
leur propre impétuosité. Six piquets de troupes françaises les couvrirent, soutinrent le combat, et leur donnèrent le temps de se rallier. Le prince Edouard disait toujours que s'il avait eu seulement trois mille hommes de troupes réglées \t se serait rendu mette* de toute l'Angleterre.
Les dragons anglais commencèrent la fuite, et toute l'armée anglaise survit, sans que les généraux et les officiers passent arrêter les soldats. Ils regagnèrent lenr camp* à l'entrée de ht nuit. Ce camp était retranché, et presque entouré de marais.
Le prince, demeuré maître du champ de bataille, prit à l'instant te parti d'aller les attaquer dans leur camps malgré forage, qni redoublait avec violence» Les montagnards perdirent quelque temps à chercher dans l'obscurité leurs fusils, qu'ils avaient jetés dans Faction, suivant leur coutume. Le prince se met donc en marche avec eux pour livrer un second combat ; il pénétre jusqu'au camp ennemi, l'épée à fa main : la terreur s'y répandit, et les troupes anglaises, deux ibis battues en un jour, quoique avec peu de perte, s'enfuirent à Edimbourg. Ils n'eurent pas six cents hommes de tues dans cette journée, mais ils laissèrent leurs tentes et leurs équipages au pouvoir du vainqueur. Ces victoires faisaient beaucoup pour le gloine du prince, mais peu encore peur ses intérêts. Le duc de Curaberland marchait en Ecosse ; il arrivai à Edimbourg le *0 février. Le prince Edouard fut obligé de lever le siège du château de Stirlmg. L'hiver était rude ; les subsistances manquaient. Se pins grande ressource était dans quelques partis qui erraient tantôt vers Inverness, et tantôt vers Àberdeen, pour recuettiii'lepeude troupes et d'argent qu'on hasardait de lui faire passer de France. La pas» part de ses vaisseaux étaient observés et pris par les Anglais. ïrom compagnies du régiment de Fitz-James abordèrent heureusement» Lorsque quelque petit vaisseau abordait, il était reçu avec des acclamations de joie ; les femmes couraient au-devant ; ettes menaient par la bride les chevaux des officiers. On faisait valoir les moindres secours comme des renforts considérables1; mais l'armée du? prince Edouard n'en était pas moins pressée par le duc àe Camberland. Elle était retirée dans Inverness, et tout le pays n'était pas
1. Mais les Français étaient saisis d'effroi à la vue du sinistre pays où ils arrivaient. On vit un détachement se rembarquer.
pour lui. Le duc de Cumberiand passe enfin la rivière de Spey (25 avril 1746 f), et marche vers Inverness; il fallut en venir à une bataille décisive.
Le prince avait à peu près le même nombre de troupes qu'à la journée de Falkirk. Le duc de Cumberiand avait quinze bataillons et neuf escadrons, avec im corps de montagnards. L'avantage du nombre était toujours nécessairement du côté des Anglais ; ils avaient de la cavalerie et une artHlerie bien servie, ce qui leur donnait encore une très-grande supériorité. Enfin ils étaient aecot*tumés à la manière de combattre des montagnards, qui ne les étonnait plus. Us avaient à réparer aux yeux du duc de Cumberiand la honte de leurs défaites passées. Les deux armées furent en présence le 27 avril 1746, à deux heures après midi, dans un lieu nommé CuHoden. Les montagnards ne firent point leur attaque ordinaire, qui était si redoutable *. La bataille rat entièrement perdue, et le prince, légèrement blessé, fut entraîné dans la fuite ht plus précipitée. Les lieux, les temps font f importance de l'action. On a vu dans cette guerre, en Allemagne, en Italie, et en Flandre, des batailles de près de cent mille hommes qui n'ont pas eu de grandes suites ; mais à Culioden, une action entre onze mille hommes d'un côté, et sept à huit miHe de l'autre, décida du sort de trois royaumes. IÎ n'y eut pas dans ce combat neuf cents hommes de tués parmi les rebelles, car c'est ainsi que leur malheur les a fait nommer en Ecosse même. On ne leur fit que trois cent vingt prisonniers. Tout s'enfuit du côté d'mverness, et y fut poursuivi par les vainqueurs. Le prince, accompagné d'une centaine d'officiers, fut obligé do se jeter dans une rivière, à trois milles dlnvernese, et de la passer à la nage. Quand il eut gagné l'autre bord, il vit de loin les flammes au milieu desquelles périssaient cinq ou six cents montagnards dans une grange à laquelle le vainqueur avait mis le feu, et il entendit leurs cris.
Il y avait plusieurs femmes dans son armée : une entre autres, nommée M** de Seiord, qui avait combattu à la tête des troupes de montagnards qu'elle avait amenées : elle échappa à la poursuite; quatre autres furent prises. Tous les officiers français furent
t. Ou plutôt, le 12 avril.
1 Ils s'étaient mis en marche pour la commencer, quand on leur donna ordre de s'arrèler. (G. A.)
faits prisonniers de guerre, el celui qui faisait la fonction de ministre de France auprès du prince Edouard se rendit prisonnier dans Invemess. Les Anglais n'eurent que cinquante hommes de tués et deux cent cinquante-neuf de blessés dans cette affaire décisive *.
Le duc de Gumberland fit distribuer cinq mille livres sterling (environ cent quinze mille livres de France) aux soldats : c'était un argent qu'il avait reçu du maire de Londres ; il avait été fourni par quelques citoyens, qui ne l'avaient donné qu'à cette condition. Cette singularité prouvait encore que le parti le plus riche devait être vie* torieux. On ne donna pas un moment de relâche aux vaincus; on les poursuivit partout. Les simples soldats se retiraient aisément dans leurs montagnes et dans leurs déserts. Les officiers se sauvaient avec plus de peine : les uns étaient trahis et livrés ; les autres se rendaient eux-mêmes,, dans l'espérance du pardon. Le prince Edouard, Sullivan, Sheridan, et quelques-uns de ses adhérants, se retirèrent d'abord dans les ruines du fort Auguste, dont il fallut bientôt sortir *. A mesure qu'il s'éloignait, il voyait diminuer le nombre de ses amis. La division se mettait parmi eux, et ils se reprochaient l'un à l'autre leurs malheurs ; ils s'aigrissaient darc leurs contestations sur les partis qu'il fallait prendre ; plusieurs se retirèrent : il ne lui resta que Sheridan et Sullivan, qui l'avaient suivi quand il était parti de France.
Il marcha avec eux cinq jours et cinq nuits, sans presque prendre un moment de repos, et manquant souvent de nourriture. Ses ennemis le suivaient à la piste. Tous les environs étaient remplis de soldats qui le cherchaient, et le prix mis à sa tête redoublait leur diligence5. Les horreurs du sort qu'il éprouvait étaient en tout semblables à celles où fut réduit son grand-oncle Charles II, après la bataille de Worcester *, aussi funeste que celle de Culloden. Il n'y a pas d'exemple sur la terre d'une suite de calamités aussi singulières et aussi horribles que celles qui avaient affligé toute sa maison. Il était né dans l'exil, et il n'en était
i. Voltaire passe sons silence le massacre que les Anglais firent des prison* niers et des blessés. (G. A.)
2. Le prince ne se retira pas au fort d'Auguste, mais A Invergary.
Gagnée par Cronrwell le 13 septembre 1650t
sorti que pour traîner après des victoires ses partisans sur l'échafaud, et pour errer dans des montagnes. Son père, chassé au berceau du palais des rois et de sa patrie, dont il avait été reconnu L'héritier légitime, avait fait comme lui des tentatives qui n'avaient abouti qu'au supplice de ses partisans. Tout ce long amas d'infortunes uniques se présentait sans cesse au cœur du prince, et il ne perdait pas l'espérance. Il marchait à pied, sans appareil à sa blessure, sans aucun secours, à travers ses ennemis ; il arriva enfin dans un petit port nommé Arizaig, à l'occident septentrional de l'Ecosse.
La fortune sembla vouloir alors le consoler. Deux armateurs de Nantes faisaient voile vers cet endroit, et lui apportaient de forgent, des hommes et des vivres ; mais, avant qu'ils abordassent, les recherches continuelles qu'on faisait de sa personne l'obligèrent de partir du seul endroit où il pouvait alors trouver sa sûreté; et à peine furent-ils à quelques milles de ce port qu'il apprit que ces deux vaisseaux avaient abordé, et qu'ils s'en étaient retournés.
Ce contre-temps aggravait encore son infortune. Il fallait toujours fuir et se cacher. Onel ', un de ses partisans irlandais au service d'Espagne, qui le joignit dans ces cruelles conjonctures, lui dit qu'il pouvait trouver une retraite assurée dans une petite Ile voisine nommée Stornay, la dernière qui est au nord-ouest de l'Ecosse. Ils s'embarquèrent dans un bateau de pécheur : ils arrivent dans cet asile ; mais à peine sont-ils sur le rivage qu'ils apprennent qu'un détachement de l'armée du duc de Cumberland est dans l'île*. Le prince et ses amis furent obligés de passer la nuit dans un marais pour se dérober à une poursuite si opiniâtre. Us hasardèrent au point du jour de rentrer dans leur petite barque, et de se remettre en mer sans provisions et sans savoir quelle route tenir. A peine eurent-ils vogué deux milles qu'ils furent entourés de vaisseaux ennemis.
H n'y avait plus de salut qu'en échouant entre des rochers sur le rivage d'une petite île déserte et presque inabordable. Ce qui,
1. Ou plutôt, O'Neil. Ce ne fat pas lui, mais Donald Mac-Leod qui engagea le prince à prendre refuge à Stornoway. Du reste, Voltaire abrège ici.
1 II n'y avait pas de détachement. Ce fut la population qui se souleva pour repousser le prétendant.
les CHAPITRE xxv. ;
en d'autres temps, eût été regardé comme une des plus cruelles infortunes, fut pour eux leur unique ressource. Ils cachèrent leur barque derrière un rocher, et attendirent dans ce désert que les vaisseaux anglais fussent éloignés, ou que la mort vint finir tant de désastres. Il ne restait au prince, à ses amis, et aux matelots, qu'un peu d'eau-de-vie pour soutenir leur vie malheureuse. \ On trouva par hasard quelques poissons secs, que des pêcheurs, j poussés par la tempête, avaient laissés sur le rivage. On rama j d'île en île, quand les vaisseaux ennemis ne parurent plus. Le ] prince aborde dans cette même île de West * où il était venu j prendre terre lorsqu'il arriva de France. Il y trouve un peu de j secours et de repos ; mais cette légère consolation ne dura guère. j Des milices du duc de Gumberland arrivèrent au bout de trois ] jours dans ce nouvel asile. La mort ou la captivité paraissait inéri- ] table. |
Le prince, avec ses deux compagnons, se cacha trois jours et j trois nuits dans une caverne. Il fut encore trop heureux de se j rembarquer et de fuir dans une autre île déserte, où il resta huit \ jours avec quelques provisions d'eau-de-vie, de pain d'orge, et de j poissons salés. On ne pouvait sortir de ce désert et regagner rfieosse \ qu'en risquant de tomber entre les mains des Anglais, qui bon- j daient le rivage ; mais il fallait ou périr par la faim ou prendre ce ) parti. ;
Ils se remettent donc en mer, et ils abordent pendant 1» nuit. Ils erraient sur le rivage, n'ayant pour habits que des lambeaux déchirés de vêtements à l'usage des montagnes. Ils rencontrèrent au point dm jour une demoiselle à cheval, suivie d'un jeune domestique. Ils hasardèrent de lui parler*. Cette demoiselle était de la maison de Macdonald, attachée aux Stuarts. Le prince, qui l'avait vue dans le temps de ses soeeès> la reconnut et s'en fit reconnaître. Elle se jeta à ses pieds : le mince, ses amis, et elle, fondaient en larmes, et les pleurs que M11* de Macdonald versait dans cette entrevue, si singulière et si touchante, redoublaient par le danger où elle voyait fee prince. On ne pouvait faire un pas sans risquer d'être pris. Elle conseilla au prince de se cacher dans une caverne qu'elle
t. On mieux, South-Vîst.
2. Les détails que Voltaire donne ici ne sont pas tout à fait exacte. (Gv 44
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loi indiqua, au pied d une montagne, près de la cabane d'un montagnard connu d'elle et afïidé, et elle promit de venir le prendre dans cette retraite, ou de lui envoyer quelque personne sûre qui se chargerait de le conduire.
Le prince s'enfonça donc encore dans une caverne avec ses fidèles compagnons. Le paysan montagnard leur fournit un peu de farine d'orge détrempée dans de l'eau ; mais ils perdirent toute espérance lorsque, ayant passé deux jours dans ce lieu affreux, personne ne liât à leur secours. Tous les environs étaient garnis de milices. Il ne reliait plus de vivres à ees fugitifs. Une maladie cruelle affaiblissait le prince: son corps était couvert de boutons ulcérés. Cet état, ce qu'il avait souffert, et tout ce qu'il avait à craindre, mettaient le comble à cet excès des plus horribles misères que la nature humaine puisse éprouver ; mais il n'était pas au bout.
JPU de Macdonald envoie enfin un exprès dans la caverne, et cet exprés leur apprend que là retraite dans le continent est impossible; qu'il fwrt fuir encore dans une petite ile nommée Benbecula, et s'y néfagier dans k maison d'un pauvre gentilhomme qu'on leur iodiaue ; que M"* de Macdonald s'y trouvera, et que là on verra les arrangement* qu'on pourra prendre pour leur sûreté. La même barque qui les avait portés au continent les transporte donc dans cette ile. Ils marchent vers la maison de ce gentilhomme. M11* de Mao donald s'embarque à quelques milles de là pour les aller trouver ; mais ils sont à peine arrivés dans l'île qu'ils apprennent que le gentilhomme chez lequel ils comptaient trouver un asile avait été eastvé la nuit avec toute sa famille. Le prince et ses amis se cachent e&eofe dans des marais. Onel enfin va à la découverte. fl rencontra l* de Macdonald dans une chaumière : elle lui dit qu'elle pouvait sauver le prince en lui donnant des habits de servante qu'elle avait apportés avec elle ; mais qu'elle ne pouvait sauver que lui, qu'une seule personne de plus serait suspecte. Ces deux hommes n'hésitèrent pas à préférer son salut au leur. Hs se séparèrent en pieumu Charles-Edouard prit des habits de servante, et suivit, sous le nom de letty, M"* de Macdonald. Les dangers ne cessèrent pas malgré ce déguisement. Cette demoiselle et le prince, déguisé, se rtmgièrent d'abord dans l'île de Skye, à l'occident de l'Ecosse.
Us étaient dans la maison d'un gentilhomme, lorsque cette maison est tout à coup investie par les milices ennemies. Le prince-
ouvre lui-même la porte aux soldats. Il eut le bonheur de n'être pas reconnu ; mais bientôt après on sut dans nie qu'il était dans ce château. Alors il fallut se séparer de Mu* de Hacdonald, et s'abandonner seul à sa destinée. Il marcha dix milles suivi d'un simple batelier. Enûn, pressé de faim et prêt à succomber, il se hasarda d'entrer dans une maison dont il savait bien que le maître n'était pas de son parti. • Le fils de votre roi, lui dit-il, vient vous demander du pain et un habit. Je sais que vous êtes mon ennemi ; mais je vous crois assez de vertu pour ne pas abuser de ma confiance et de mon malheur. Prenez les misérables vêtements qui me couvrent, gardez-les ; vous pourrez me les apporter un jour dans le palais des rois de la Grande-Bretagne. » Le gentilhomme auquel il s'adressait fut touché comme il devait l'être. U s'empressa de le secourir, autant que la pauvreté de ce pays peut le permettre, et lui garda le secret.
De cette île il regagna encore l'Ecosse, et se rendit dans la tribu de Morar, qui lui était affectionnée ; il erra ensuite dans le Lochaber, dans le Badenoch. Ce fut là qu'il apprit qu'on avait arrêté M11* de Macdonald, sa bienfaitrice, et presque tous ceux : qui l'avaient reçu. Il vit la liste de tous ses partisans condamnés par contumace. C'est ce qu'on appelle en Angleterre un ode dyat~ tainder. Il était toujours en danger lui-même, et les seules nouvelles qui lui venaient étaient celles de la prison de ses serviteurs dont on préparait la mort.
Le bruit se répandit alors en France que ce prince était au ' pouvoir de ses ennemis. Ses agents de Versailles, effrayés, sup- . plièrent le roi de permettre qu'au moins on fît écrire en sa faveur. Il y avait en France plusieurs prisonniers de guerre anglais, et les partisans du prétendant s'imaginèrent que cette considération pourrait retenir la vengeance de la cour d'Angleterre, et prévenir l'effusion du sang qu'on s'attendait à voir verser sur les échafauds. Le marquis d'Argenson, alors ministre des affaires étrangères et frère du secrétaire de la guerre, s'adressa à l'ambassadeur des Provinces-Unies, M. Van Hoey, comme à un médiateur. Ces deux ministres se ressemblaient en un point qui les rendait différents de presque tous les hommes d'État : c'est qu ils mettaient toujours de la franchise et de l'humanité où les autres n'emploient . guère que la politique.
L'ambassadeur Van Hoey écrivit donc une longue lettre au duc de Sewcastle, secrétaire d'État d'Angleterre. « Puissies-vous, lut disait-il, bannir cet art pernicieui que la discorde a enfanté pour exciter les hommes à se détruire mutuellement 1 Misérables politiques qui substituent la vengeance, la haine, la méfiance, l'avidité, aux préceptes divins de la gloire des rois et du salut des peuples! •
Cette exhortation semblait être, pour la substance et pour les expressions, d'un autre temps que le nôtre : on la qualifia ûhoméfe; elle choqua le roi d'Angleterre au lieu de radoucir. Il fit porter ses plaintes aux États-Généraux de ce que leur ambassadeur avait osé lai envoyer des remontrances d'un roi ennemi sur la conduite qu'il avait à tenir envers les sujets rebelles. Le duc de Newcastle écrivit que c'était un procédé inouï. Les États-Généraux réprimaadèrent vivement leur ambassadeur, et lui ordonnèrent de &ie excuse au duc de Newcastle, et de réparer sa faute. L'ambassadeur, convaincu qu'il n'en avait point fait, obéit, et écrivit que «s'il avait manqué, c'était un malheur inséparable de la condition humaine ». H pouvait avoir manqué aux lois de la politique, mais non à celles de l'humanité. Le ministère anglais et les États-Génénu devaient savoir combien le roi de France était en droit d'intercéder pour les Écossais : ils devaient savoir que quand Louis XIII art pris la Rochelle, secourue en vain par les armées navales du roi d'Angleterre Jacques !•' S ce roi envoya le chevalier Montaigu au roi de France pour le prier de faire grâce aux fiochellois rebelles, et tous XIII eut égard à cette prière. Le ministère anglais n'eut pas améme clémence.
Il commença par tâcher de rendre le prince Charles-Edouard méprisable aux yeux du peuple, parce qu'il avait été terrible. On fit P*ter publiquement dans Edimbourg les drapeaux pris à la journée de Guuoden ; le bourreau portait celui du prince ; les autres étaient entre les mains des ramoneurs de cheminée, et le bourreau les brûla tous dans la place publique. Cette farce était le prélude des tragédies sanglantes qui suivirent.
On commença, le 10 auguste 4746, par exécuter dix-sept offi-
1- Charles I". C'était en 1628, et Jacques f". son pêra, était mort en mars
ciers. Le plus considérable était le colonel du régiment de Manchester, nommé Townley : il fut traîné avec huit officiers sur la claie au lieu du supplice dans la plaine du Kennington près de Londres, et, après qu'on les eut pendus, on leur arracha le cœur dont on leur battit les joues, et en mit leurs membres en quartiers. Ce supplice est un reste d'une ancienne barbarie. On arrachait le coeur autrefois aux criminels condamnés, quand ils respiraient encore. On ne lait aujourd'hui cette exécution que quand ils sont étranglés. Leur mort est moins cruelle, et l'appareil sanguinaire qu'on y ajoute sert à effrayer la multitude. U n'y eut aucun d'eux qui ne prolestât, avant de mourir, qu'il périssait pour une juste cause, et qui n'excitât le peuple à combattre pour elle. Deux jours après, trois pairs écossais furent condamnés à perdre la tête.
On sait qu'en Angleterre les lois ne considèrent comme nobles que les lords, c'est-à-dire les pairs, ils sont jugés, pour crime de haute trahison, d'une autre manière que le reste de la nation. On choisit, pour présider à leur jugement, un pair à qui on donne le titre de grand steward du royaume. Ce nom répond à peu près à celui de grand sénéchal. Les pairs de la Grande-Bretagne reçoivent alors ses ordres. 11 les convoque dans la grande salle de Westminster par des lettres scellées de son sceau, et écrites en latin. H faut qu'il ait an moins douze pairs avec lui pour prononcer l'arrêt. Les séances se tiennent avec le plus grand appareil : il s'assied sous un dais ; le clerc de la couronne délivre sa commission à un roi d'armes, qui la M présente à genoux ; six massiers l'accompagnent toujours, et sont aux portières de son carrosse quand il se rend à la salle et quand il en sort, et il a cent guinées par jour pendant l'instruction du procès. Quand les pairs accusés sont amenés devant lui et devant les pairs, leurs juges, un sergent d'armes crie trois ibis : Oyez, en ancienne langue française, (m huissier porte devant l'accusé une hache dont le tranchant est tourné vers le grand steward* et quand l'arrêt de mort est prononcé on tourne alors la hache vers le coupable.
(12 auguste 1746) Ce fut avec ces cérémonies lugubres qu'on amena à Westminster les trois lords Baimerino, Kilmarnock, Cromarty. Le chancelier faisait les fonctions de steward : ils furent tous trois convaincus d'avoir porté les armes pour le prétendant» et condamnés à être pendus et écartelés selon la loi. Le grand
itewardt qui leur prononça l'arrêt, kur annonça en même temps que le roi, en vertu de la prérogative de sa couronne, changeait ce supplice en celui de perdre la tête. L'épouse du lord Gromarty, qui avait huit entants et qui était enceinte du neuvième, alla avec sa famille se jeter aux pieds du roi, et obtint la grâce de son mari.
(29 auguste) Les deux autres furent exécutés. Kilmarnock, monté sur l'échafaud, sembla témoigner du repentir. Balmerino y porta une intrépidité inébranlable. Il voulut mourir dans le même habit uniforme sous lequel il avait combattu. Le gouverneur de la Tour ayant crié selon l'usage : Vive le roi George l Balmerino répondit hautement : Vive le roi Jacqueg et ton digne filt I 11 brava la mort comme il avait bravé ses juges.
On voyait presque tous les jours des exécutions ; on remplissait les prisons d'accusés. Un secrétaire du prince Edouard, nommé Murray, racheta sa vie en découvrant au gouvernement des secrets qui firent connaître au roi le danger qu'il avait couru '. Il fit voir qu'il y avait en effet dans Londres et dans les provinces un parti caché, et que ce parti avait fourni d'assez grandes sommes d'argent. Mais, soit que ces aveux ne fussent pas assez circonstanciés, soit plutôt que le gouvernement craignit d'irriter la nation par des recherches odieuses, on se contenta de poursuivre ceux qui avaient une part évidente à la rébellion. Dix furent exécutés à York, dix à Carliste, quarante-sept à Londres ; au mois de novembre on attirer au sort des soldats et des bas officiers, dont le vingtième subit la mort, et le reste fut transporté dans les colonies. On fit mourir encore au même mois soixante et dix personnes à Penrith, à Brumpton et à York, dix à Garlisle, neuf à Londres. Un prêtre anglican, qui avait eu l'imprudence de demander au prince Edouard Févêché de Garlisle tandis que ce prince était en possession de cette ville, y fut mené à la potence en habits pontificaux ; il harangua fortement le peuple eu faveur de la famille du roi Jacques, et il pôa Dieu pour tous ceux, qui périssaient comme lui dans cette querelle.
t. Ce John Marra*, de Broughton, surnommé le iudas des Jacobites, Tendit •on parti moyennant deux cents Uvres sterling et quatre-vingt mille livres do ma* sur tes mens confisqués. Dans la phrase suivante Voltaire veut parler tt»e liste livrée par lui de quatre mille quatre cents souscripteurs jacoitos.(G. A.)
Celui dont le sort parut le plus à plaindre fut le lord Derwentire» ter. Son frère aîné avait eu la tète tranchée à Londres, en 1715;* pour avoir combattu dans la même cause ; ce fut lui qui voulut que" «on fils, encore enfant, montât sur Téchafaud, et qui lui dît : « Soyez couvert de mon sang, et apprenez à mourir pour vos rois. • Son frère puiné, qui, s'étant échappé alors, alla servir en France, avail été enveloppé dans la condamnation de son frère aîné. Il repassa en Angleterre dés qu'il sut qu'il pouvait être utile au prince Edouard ; mais le vaisseau sur lequel il s'était embarqué avec sdft fils et plusieurs officiers, des armes et de l'argent, fut pris par ter Anglais. Il subit la même mort que son frère et avec la même' fermeté, en disant que le roi de France aurait soin de son fils. Ce jeune gentilhomme, qui n'était point né sujet du roi d'Angleterre, fut relâché et revint en France, où le roi exécuta en effet ce que1 son père s'était promis, en lui donnant une pension, à lui et à sa sœur.
Le dernier pair qui mourut par la main du bourreau fut le lord1 Lovât, âgé de quatre-vingts ans ' ; c'était lui qui avait été le premier moteur de l'entreprise. U en avait jeté les fondements dès Tannée 1740 ; les principaux mécontents s'étaient assemblés secrètement chez lui ; il devait faire soulever les clans en 1745, lorsque le prince Charles-Edouard s'embarqua. U employa, autant qu'il le put, les subterfuges des lois à défendre un resté de vie qu'il perdit enfin sur Téchalaud; mais il mourut avec autant de grandeur d'âme qu'il avait mis dans sa conduite de finesse et d'art9; il prononça tout haut ce vers d'Horace avant de recevoir le coup :
Dulce et décorum est pro patria mori.
(Od. u, lib. III.)
Ce qu'il y eut de plus étrange, et ce qu'on ne peut guère voir qu'en Angleterre, c'est qu'un jeune étudiant d'Oxford, nommé Painter, dévoué au parti jacobite et enivré de ce fanatisme qui produit tant de choses extraordinaires dans les imaginations ardentes, de*
1. Voici l'inscription que lord Lovât At mettre sur son cercueil : Simm dominus Lovât deeoltatus 20 aprilis ah. 1747, «iatis sux HO.
S. Voltaire laisse entendre que sa conduite à l'égard de Oh a dès-Edouard avait toujours été ambiguë, ce qui est vrai. Lovât fut condamné sur une lettre Oit livra John Munay. (G AJ
manda à mourir à la place du vieillard condamné. Il fit les plus pressantes instances, qu'on n'eut garde d'écouler. Ce jeune homme ne connaissait point Lovât; mais il savait qu'il avait été le chef de la conspiration, et le regardait comme un homme respectable et nécessaire.
Le gouvernement joignit aux vengeances du passé des précaution» pour l'avenir; il établit un corps de milices toujours subsistant vers les frontières d'Ecosse. On dépouilla tous les seigneurs écossais de leurs droits de juridiction, qui leur attachaient leurs tribus, et les chefs qui étaient demeurés fidèles furent indemnisés par des pensions et par d'autres avantages.
Dans les inquiétudes où l'on était en France sur la destinée du prince Edouard, on avait fait partir dès le mois de juin deux petites frégates qui abordèrent heureusement sur la côte occidentale d'Ecosse, où ce prince était descendu quand il commença cette entreprise malheureuse. On le chercha inutilement dans ce pays et dans plusieurs îles voisines de la côte du Lochaber. Enfin, le 29 septembre, le prince arriva par des chemins détournés, et au travers de mille périls nouveaux, au lieu où il y était attendu. Ce qui est étrange, et ce qui prouve bien que tous les cœurs étaient à lui, c'est que les Anglais ne furent avertis du débarquement, ni du séjour, ni du départ de ces deux vaisseaux. Ils ramenèrent le prince jusqu'à la vue de Brest ; mais ils trouvèrent vis-à-vis le port une escadre anglaise- On retourna alors en haute mer, et on revint ensuite vers les côtes de la Bretagne, du côté de Morlaix. Une autre flotte anglaise s'y trouve encore; on hasarda de passer à travers les vaisseaux ennemis; et enfin le prince, après tant de malheurs et de dangers, arriva, le 10 octobre 1746, au port de Saint-Pol-de-Léon, avec quelques-uns de ses partisans, échappés comme lui à la recherche des vainqueurs. Voilà où aboutit une aventure qui eût réussi dans les temps de la chevalerie, mais qui ne pouvait avoir de succès dans un temps où la discipline militaire, l'artillerie, et surtout l'argent, décident de tout à la longue.
Pendant que le prince Edouard avait erré dans les montagnes et dans les îles d'Ecosse, et que les échafauds étaient dressés de tous cftés pour ses partisans, son vainqueur, le duc de Cumberland, avait été reçu à Londres en triomphe ; le parlement lui assigna vingt-cinq mille pièces de rente, c'est-à-dire environ cinq cent
cinquante mille livres, monnaie de France, outre ce qu'il avait déjà. La nation anglaise fait elle-même ce que font ailleurs les souverains.
Le prince Edouard ne fut pas alors au terme de ses calamités, car, étant réfugié en France et se voyant obligé à la fin d'en sortir pour satisfaire les Anglais, qui l'exigèrent dans le traité de paix, son courage, aigri par tant de secousses, ne voulut pas plier sous la nécessité. Il résista aux remontrances, aux prières, aux ordres, prétendant qu'on devait lui tenir la parole de ne le pas abandonner. On se crut obligé de se saisir de sa personne1. 11 fut arrêté, garrotté, mis en prison, conduit hors de France; ce fut là le dernier coup dont la destinée accabla une génération de rois pendant trois cents années.
Charles-Edouard, depuis ce temps, se cacha au reste de la terre. Que les hommes privés, qui se plaignent de leurs petites infortunes, jettent les yeux sur ce prince et sur ses ancêtres2 !
1. Voltaire, étant à Lunéville, en 1748, s'y occupait de V Histoire de la guerre de mil sept cent quarante et un. « Le chapitre concernant les malheurs de la maison de Stuart venait d'être achevé, dit Longcharap (dans ses Mémoires, article xx). Ce morceau était extrêmement pathétique et touchant. H. de Voltaire le lut avec une profonde sensibilité ; et quand il en vint aux détails relatifs à l'infortune du prétendant, il arracha des larmes à toute l'as* semblée. Cette lecture était à peine Unie qu'on apporta au roi des lettres arrivant de Paris. On lui annonçait que le prétendant avait été arrêté en sortant de l'Opéra par M. de Vaudreuil, sur l'ordre du roi, et d'après la demande des Anglais, qui avaient mis dans les conditions de la paix que ce prince devrait sortir 4e France, t* nMlheureux Stuart n'ayant point voulu renoncer à ses droits, ni quitter l'asile qui lui avait été accordé par le roi de France, le ministère avait été chargé de le faire arrêter et conduire hors des limites du royaume. C'est ainsi qu'il s'en vit expulser, malgré toutes les promesses qui lui avaient été faites. Stanislas ayant fait part de cette nouvelle aux personnes qui étaient prés de lui : 0 ciel /s'écria aussitôt H. de Voltaire, est-il possible que le roi souffre cet affront, et que sa gloire subisse une tache que toute l'eau de la Seine me saurait laver I La compagnie entière parut affectée d'une profonde douleur. M. de Voltaire, en rentrant chex lui, jeta de dépit ses cahiers dans un coin, renonçant à continuer cette histoire. Je l'ai vu rarement affecté d'une impression aussi forte qu'en ce moment. Il oublia ce travail pendant plusieurs années, et ne le reprit qu'à Berlin, à la demande du roi de Prusse ; et ce fut plus tard encore, quand il se fut établi à Ferney, qu'il en At entrer une partie dans le Précis du Siècle de Louis XV. »
2. Tontes ces particularités furent écrites en 1748, sous la dictée d'un homme «rai avait accompagné longtemps le prince Edouard dans ses prospérités et dans ses infortunes. L'histoire de ce prince entrait dans les Mémoires de la guerre de 1741. Elle a échappé entièrement aux recherches de ceux qui ont volé, défiguré, et vendu une partie du manuscrit. (Note de Vtltaire.) — Cette note 4M de im (B.)
BATAILLE DE LAUFELT, 171
LE ROI DE FRANCE, N'AYANT PU PARVENIR A LA PAIX Qu'lL PROPOSE, GAGNE LA BATAILLE DE LAUFELT. ON PREND d'àSSÀUT BERG-OP-ZOOM . LES RUSSES MARCHENT ENFIN AU SECOURS DES ALLIÉS.
Lorsque cette fatale scène tendait à sa catastrophe en Angleterre, Louis XV achevait ses conquêtes. Malheureux alors partout où il n'était pas, victorieux partout où il était avec le maréchal de Saxe, il proposait toujours une pacification nécessaire h tous les partis qui n'avaient plus de prétexte pour se détruire. L'intérêt du nouveau stathouder ne paraissait pas de continuer la guerre dans les commencements d'une autorité qu'il fallait affermir, et qui n'était encore soutenue d'aucun subside réglé; mais Tanimosité contre la cour de France aliait si loin, les anciennes défiances étaient si invétérées, qu'un député des états, en présentant le stathouder aux États-Généraux, le jour de l'installation, avait dit dans son discours que « la république avait besoin d'un chef contre un voisin ambitieux et perfide qui se jouait de la foi des traités ». Paroles étranges pendant qu'on traitait encore, et dont Louis XV ne se vengea qu"en n'abusant pas de ses victoires : ce qui doit paraître encore plus surprenant.
Cette aigreur violente était entretenue dans tous les esprits par la cour de Vienne, toujours indignée qu'on eût voulu dépouiller Marie-Thérèse de l'héritage de ses pères, malgré la foi des traités : on s'en repentait, mais les alliés n'étaient pas satisfaits d'un repentir. La cour de Londres, pendant les conférences de Bréda, remuait l'Europe pour faire de nouveaux ennemis à Louis XV.
Enfin le ministère de George II fît paraître dans le fond du Nord un secours formidable. L'impératrice des Russes, Elisabeth Pétrowna, fille du czar Pierre, fit marcher cinquante mille* hommes en Livonie, et promit d'équiper cinquante galères. Cet armement devait se porter partout où voudrait le roi d'Angleterre, moyennant cent mille livres sterling seulement. Q en coûtait quatre fois autant pour las
1. Dans set Ventée* sur U gouvernement (1752), Voltaire ne parle que de quarante mille hommes.
dix-hait mille ilunovriens qui servaient dans l'armée anglaise. Ce traité, entamé longtemps auparavant, ne put être conclu que le mois de juin 1747.
Il n'y a point d'exemple d'un si grand secours venu de si loin, «t rien ne prouvait mieux que le czar Pierre le Grand, en changeant tout dans ses vastes États, avait préparé de grands changements dans l'Europe. Mais pendant qu'on soulevait ainsi les extrémités de la terre, le roi de France avançait ses conquêtes : la Flandre hollandaise fut prise aussi rapidement que les autres places l'avaient été1 : le grand objet du maréchal de Saxe était toujours de prendre Ifastricht. Ce n'est pas une de ces places qu'on puisse prendre aisément après des victoires, comme presque toutes les villes d'Italie. Après la prise de Ma strient on allait à Nimègue ; et il était probable qu'alors les Hollandais auraient demandé la paix avant qu'un Russe eût pu paraître pour les secourir; mais on ne pouvait assiéger Mastrichl qu'en donnant une grande bataille, et en la gagnant complètement.
Le roi était à la tète de son armée, et les alliés étaient campés entre lui et la ville. Le duc de Cumberland les commandait encore. Le maréchal Baltiani conduisait les Autrichiens ; le prince de- Val- <leck, les Hollandais.
(2 juillet 1747) Le roi voulut la bataille, le maréchal de Saxe la prépara ; l'événement fut le même qu'à la journée de Liège. Les Français furent vainqueurs, et les alliés ne furent pas mis dans une déroute assez complète pour que le grand objet du siège de "Mastricht pût être rempli*. Ils se retirèrent sous cette ville après avoir été vaincus, et laissèrent à Louis XV, avec la gloire d'une seconde victoire, l'entière liberté de toutes ses opérations dans le Brabant hollandais. Les Anglais furent encore dans cette bataille ceux qui firent la plus brave résistance. Le maréchal de Saxe chargea lui-même à la tête de quelques brigades. Les Français perdirent le comte de Bavière, frère naturel de l'empereur Charles VII ; le marquis de Froulai, maréchal de camp, jeune homme qui donnait
1. On avança d'autant plus vite que les places étaient délabrées, et que la plupart des troupes de la république avaient été prises par les Français dans les places des Pays-Bas autrichiens. (G. A.)
î. L'idée de Maurice avait été de couper les communications des canaux avec Haestricht. (6. A.)
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tes plus grandes espérances ; le colonel Dillon, nom célèbre dans les troupes irlandaises; le brigadier d'Erlach, excellent officier; le marquis d'Autichamp, le comte d'Àubeterre, frère de celui qui avait été Ulé au siège de Bruxelles : le nombre des morts fut considérable. Le marquis de Bonac1, fils d'un homme qui s'était acquis une grande réputation dans ses ambassades, y perdit une jambe; le jeune marquis de Ségur* eut un bras emporté : il avait été longtemps sur le point de mourir des blessures qu'il avait reçues auparavant, et à peine était-il guéri que ce nouveau coup le mit encore en danger de atrt. Le roi dit au comte de Ségur son père : « Votre fils méritait d'être invulnérable. • La perte fut à peu près égale des deux côtés. Cinq à six mille hommes tués ou blessés de part et d'autre signalerait cette journée. Le roi de France la rendit célèbre par le discours qu'il tint an général Ligonier5, qu'on lui amena prisonnier : t Ne vaudrait-il pas mieux, lui dit-il, songer sérieusement à la paix que de faire périr tant de braves gens ? •
Cet officier général des troupes anglaises était né son sujet 4 ; il le fit manger à sa table; et des Écossais, officiers au service de France, avaient péri par le dernier supplice en Angleterre, dans l'infortune du prince Charles-Edouard.
En vain à chaque victoire, à chaque conquête, Louis XV offrait toujours la paix; il ne fut jamais écouté. Les alliés comptaient sur le secours des Russes, sur des succès en Italie, sur le changement de gouvernement en Hollande, qui devait enfanter des armées; sur les cercles de l'empire, sur la supériorité des flottes anglaises, qui menaçaient toujours les possessions de la France en Amérique et en Asie.
fi fallait à Louis XV un fruit de la victoire; on mit le siège
1. François-Armand dIJsson, marquis de Bonac, né à Constantinople le 1 décembre 1116, fait brigadier quelques semaines après la bataille de Laufelt. Son père Jean-Louis d'Usson, marquis de Bonac, fut ambassadeur pendant neuf ans à Constantinople, où il arriva en octobre 1716, après avoir rempli les aémes fonctions auprès de plusieurs autres cours. Il mourut à Paris le !• septembre 1738. (Cl.)
1 Cest celui qui avait été blessé à la bataille de Bocoux. Voyez page 121.
3. Selon M. Lacretelie jeune, le soldat français qui força le général Ligonier è te rendre prit le nom de son prisonnier. Il devait être fort âgé quand, devenu lui-même général, U commandait une division républicaine en 1793, contre lis vendéens, aux combats de Vihiers et de Saumur. (Ci.)
ligonier était le Ois d'un réfugié. (G. A
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devant Berg-op-Zoom, place réputée imprenable, mains par fart de Cohorn, qui Pavait fortifiée, que par un bras de mer formé par f Escaut derrière la ville. Outre ses défenses, entre une nombreuse garnison, il y avait (tes lignes auprès des fortifications ; et dans cas lignes un corps de troupes qui pouvait à tout moment secourir k place.
De tons les sièges qu'on a jamais faits celuWi peut-être a été te plus difficile. Ou en chargea le comte de Lowendai, qui avait déjà pris une partie du Brabant heltendais. Ce général» né « Danemark, avait servi l'empire de Russie, il s'était signalé am assauts d'Ocxakof, quand les Russes forcèrent les janissaires dans eette ville. Il parlait presque toutes les langues de l'Europe, connaissait toutes les cours, leur génie, celui des peuples, leur manière de combattre ; et il avait enfin donné la préférence à la France, ou l'amitié du maréchal de Saie le fit recevoir en qualité de lieutenant général.
Les alliés et tes Français, les assiégés, et les assiégeants même, crurent que l'entreprise éehouerait. Lowendal fut presque le atuà qui compta sur le succès. ïout fat mis en œuvre par tes alliés i garnison renforcée, secours de provision* de toute espèce par FEscaut, artillerie bien servie, sorties des assiégés, attaques faites par un corps considérable qui protégeait tes lignes auprès de la place, mines qu'on fit jouer en plusieurs endroits. Les maladies des assiégeants, campés dans un terrain malsain, secondaient encore la résistance de la ville. Ces maladies contagieuses mirent plus de vingt mille hommes hors d'état de servir; maïs il* furent aisément remplacés. (17 septembre 1747) Enfin, après trois se* maines de tranchée ouverte, te comte de Lowendal fit voir qu'il y avait des occasions où il faut s'élever au-dessus des règles de l'art. Las brèches n'étaient pas encore praticables» H y avait trois ouvrages faiblement endommagés, le ravelra d'Édem et deux bastions, dont l'un s'appelait la Pucelle, et L'autre Cohorn, Le général résolut de donner l'assaut à la fois à ces trois endroits, et èen> porter la ville.
Les Français en bataille rangée trouvent des égaux* et quelquefois des maîtres dans la discipline militaire ; ils n'en ont peint dans ces coups de main et dans ces entreprises rapides où l'impétuo* site, l'agilité, l'ardeur, renversent en un moment tes obstacles.
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Les troupes commandées en silence, tout étant prêt, au milieu de la nuit, tes assiégés se croyant en sûreté, on descend dans le fossé; on court aux trois brèches ; douze grenadiers seulement se rendent maîtres du fort d'Idem, tuent ce qui veut se défendre, font mettre bas les armes au reste épouvanté. Les bastions la Pucelle et Cohera sont assaillis et emportés avec la même vivacité ; les troupes montent en foule. On emporte tout, on pousse aux remparts; on s'y forme; en entre dans la ville, la baïonnette au bout du fusil : 1er marquis de Lugeac se saisit de la porte du port ; le commandant de k forteresse de ee port se rend à lui à discrétion ; tous les autres forts se rendent de même. Le vieux baron de Cromstrom, oui commandait dans la ville, s'enfuit vers les ligues; le prince de Hesse-Philipstadt veut faire quelque résistance dans les rues avec deux régiments, l'un écossais, l'autre suisse : ils sont taillés en pièces; le reste de la garnison fuit vers ces lignes qui devaient la protéger ; ils y portent l'épouvante ; tout fuit : les armes, les provisions, le bagage, tout est abandonné; la ville est en pillage au* soldat vainqueur. On s'y saisit, au nom du roi, de dix-sept grandes barques chargées dans le port de munitions de toute espèce, et de rafraîchissements que les villes de Hollande envoyaient aux assiégés. Il y avait sur les coffres, en gros caractères lA l'invincible garnison. bBerg~op~Zoom. Le roi, en apprenant cette nouvelle, fit le comte de Lowendal maréchal de France. La surprise fut grande à Londres, b consternation extrême dans tes Provinces-Unies. L'armée des iU& fut découragée.
Malgré tant de succès, il était encore très-difûcile de faire la conquête de Mastrichi. On réserva cette entreprise pour l'année- Buvante 1748. La paix est dans Mastrickt, disait le maréchal de Saie.
La campagne fut ouverte par les préparatifs de ce siège important. £[ fallait faire la même chose à peu près que lorsqu'on avait assiégé Namur : s'ouvrir et s'assurer tous tes passages, forcer une armée entière à se retirer, et la mettre dans l'impuissance d'agir. Ce fut la plus savante manœuvre de toute cette guerre. On ne pouvait venir à bout de cette entreprise sans donner le change aux ennemis. H était à la fois nécessaire de tes tremper et de laisser ignorer sou secret à ses propres troupes. Les marches devaient être tellement combinées que chaque marche abusât l'ennemi, et
que toutes réussissent à point nommé. MM. de Crémilles et de Beauteville, qui connaissaient un projet formé Tannée précédente pour surprendre quelques quartiers, proposèrent au maréchal de Saxe de s'en servir pour l'envahissement de Mastricht. A peine avaient-ils commencé de lui en tracer le plan que le maréchal le saisit, et l'acheva.
(5 avril 1748) On fait croire d'abord aux ennemis qu'on en vent à Bréda. Le maréchal va lui-même conduire un grand convoi à Berg-op-Zoom, à la tête de vingt-cinq mille hommes, et semble tourner le dos à Mastricht. Une autre division marche en même temps à Tirlemont, sur le chemin de Liège; une autre est à Tongres, une autre menace Luxembourg, et toutes enfin marchent vers Mastricht, à droite et à gauche de la Meuse.
Les alliés, séparés en plusieurs corps, ne voient le dessein du maréchal que quand il n'est plus temps de s'y opposer. (13 avril) La ville se trouve investie des deux côtés de la rivière; nul secours n'y peut plus entrer4. Les ennemis, au nombre de près de quatrevingt mille hommes, sont à Mazeick, à Ruremonde. Le duc de Cumberland ne peut plus qu'être témoin de la prise de Mastricht.
Pour arrêter cette supériorité constante des Français, les Autrichiens, les Anglais et les Hollandais attendaient trente-cinq mille Russes, au lieu de cinquante mille sur lesquels ils avaient d'abord compté. Ce secours venu de si loin arrivait enfin. Les Russes étaient déjà dans la Franconie. C'étaient des hommes infatigables» formés à la plus grande discipline. Ils couchaient en plein champ couverts d'un simple manteau, et souvent sur la neige. La plus sauvage nourriture leur suffisait. Il n'y avait pas quatre malades alors par régiment dans leur armée. Ce qui pouvait encore rendre ce secours plus important, c'est que les Russes ne désertent jamais. Leur religion, différente de toutes les communions latines ; leur langue, qui n'a aucun rapport avec les autres ; leur aversion pour les étrangers, rendent inconnue parmi eux la désertion, qui est ^î fréquente ailleurs. Enfin c'était cette même nation qui avait vaincu
1. Après la prise de Berg-op-Zoom, on était convenu d'ouvrir un congrès A Aix-la-Chapelle. La nouvelle de l'investissement de Maestricht causa une vive impression au plénipotentiaire anglais, qui, de concert avec l'arabassadeu? hollandais, remit au plénipotentiaire de France un projet d« piix qui parut acceptable. (6. A.)
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les Turcs et les Suédois; mais les soldats russes, devenus si bons, manquaient alors d'ofûciers. Les nationaux savaient obéir, mais leurs capitaines ne savaient pas commander; et ils n'avaient plus ni un Munich, ni un Lascy, ni un Keith, ni un Lowendal à leur tête.
Tandis que le maréchal de Saxe assiégeait Mastricht, les alliés mettaient toute l'Europe en mouvement. On allait recommencer vivement la guerre en Italie, et les Anglais avaient attaqué les possessions de la France en Amérique et en Asie. Il faut voir les grandes choses qu'ils faisaient alors, avec peu de moyens, dans l'ancien et le nouveau monde.
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la France ni l'Espagne ne peuvent être en guerre avec l'Angleterre que cette secousse donnée à l'Europe ne se fasse sentir aux extrémités du monde. Si l'industrie et l'audace de nos nations modernes ont un avantage sur le reste de la terre et sur toute l'antiquité, c'est par nos expéditions maritimes. On n'est pas assez étonné peut-être de voir sortir des ports de quelques petites provinces, inconnues autrefois aux anciennes nations civilisées, des flottes dont un seul vaisseau eût détruit tous les navires des anciens Grecs rt des Romains. D'un côté, ces flottes vont au delà du Gange se Iwer des combats à la vue des plus puissants empires, spectateurs tranquilles d'un art et d'une fureur qui n'ont point encore passé jusqu'à eux; de l'autre, elles vont au delà de l'Amérique se disputer des esclaves dans un nouveau monde.
Rarement le succès est-il proportionné à ces entreprises, nonseulement parce qu'on ne peut prévoir tous les obstacles, mais Parce qu'on n'emploie presque jamais d'assez grands moyens.
1. George Anson était mort le ê juin 1762, et ce chapitre, qui parut en 176g, te dnt pas être composé avant 1765. La famille de l'amiral, ayant lu ce mor- Cttu dans une des éditions de 1768 ou 1769, envoya à l'historien, en signe de recoraaissance, une belle médaille d'or frappée à l'effigie de l'illustre voyageur. VoHaire décrit cette médaille dans sa lettre du 14 juin 1769, à Thieriot, et dans ttlledu 7 juillet fuivant, à d'ArgenUl.
L'expédition de l'amiral Anson est une preuve de ce que peut un homme intelligent et ferme, malgré la faiblesse des préparatifs et la grandeur des dangers.
On se souvient que quand l'Angleterre déclara la guerre à l'Espagne, en 1 739, le ministère de Londres envoya l'amiral Vernon vers le Mexique1, qu'il y détruisit Porto-Bello et qu'il manqua Caiibagène. On destinait dans le même temps George Anson à faire use irruption dans le Pérou par la mer du Sud, afin de rainer, si on pouvait, ou du moins d'affaiblir par les deux extrémités le vaste empire que l'Espagne a conquis dans cette partie du monde. On fit Anson commodore, c'est-à-dire chef d'escadre ; on lui donna cinq vaisseaux, une espèce de petite frégate de huit canons, portant environ cent hommes, et deux navires chargés de provisions et de marchandises : ces deux navires étaient destinés à faire le commerce à la faveur de cette entreprise, car c'est le propre des Anglais de mêler le négoce à la guerre. L'escadre portait quatorze cents hommes d'équipage, parmi lesquels il y avait de vieux invalides et deux cents jeunes gens de recrue : c'était trop peu de forces, et on les fit encore partir trop tard. Cet armement ne fut en haute mer qu'à la fin de septembre 1740*. Il prend sa route par l'île de Madère, qui appartient au Portugal. Il s'avance aux fies du cap Vert, et range les côtes du Brésil. On se reposa dans une petite île nommée Sainte-Catherine, couverte en tout temps de verdure et de fruit, à vingt-sept degrés de latitude australe ; et après avoir ensuite côtoyé le pays froid et inculte des Patagons, sur lequel on a débité tant de fables, le commodore entra, sur la fin de février 1741, dans le détroit de Le Maire, ce qui fait plus de cent degrés de latitude franchis en moins de cinq mois*. La petite chaloupe de huit canons, nommée le Trial (l'Épreuve), fut le premier navire de cette espèce qui osa doubler le cap Horn. Elle s'empara depuis, dans la mer du Sud, d'un bâtiment espagnol de six cents tonneaux, dont l'équipage ne pouvait comprendre comment il avait été pris par une barque venue d'Angleterre dans l'océan Pacifique.
Cependant, en doublant le cap Horn, après avoir passé le détroit
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& Le Maire» des tempêtes extraordinaires battes"; les vaisseaux cPÀnson, et les dispersent. Un scorbut d'une naîure affreuse fait périr la moitié de l'équipage ; le seul vaisseau du commodore aborde <bfis 111e déserte de Juan Fernandez, dans la mer du Sud, en remontant vers le tropique du Capricorne.
Un lecteur raisonnable, qui voit avec quelque horreur ces soins prodigieux que prennent les hommes pour se rendre malheureux, aux et leurs semblables, apprendra peut-être avec satisfaction que George Anson, trouvant dans cette île déserte le climat le plus doux et le terrain le plus fertile, y sema des légumes et des fruits dont il mit apporté les semences et les noyaux, et qui bientôt couvrirent ftle entière1. Des Espagnols qui y relâchèrent quelques années après, ayant été faits depuis prisonniers en Angleterre, jugèrent qu'il n'y avait qu' Anson qui eût pu réparer, par cette attention généreuse, le mal que fait la guerre, et ils le remercièrent comme leur bienfaiteur.
On trouva sur la côte beaucoup de lions de mer, dont les mates se battent entre eux pour les femelles; et on fut étonné d'y voir dans les plaines des chèvres qui avaient les oreilles coupées, et qui par là servirent de preuve aux aventures d'un Anglais nommé Selkirk, qui*, abandonné dans cette île, y avait vécu seul plusieurs années. Qu'il soit permis d'adoucir par ces petites circonstances la tristesse d'une histoire qui n'est qu'un récit de meurtres et de calamités. Une observation plus intéressante fut celle de la variation de la boussole, qu'on trouva conforme au système de Halley. L'aiguille aimantée suivait exactement la route que ce grand astronome lui avait tracée. Il donna des lois à la matière magnétique, comme fcffton en donna à toute la nature 5. Et cette petite escadre, qui
1- Anson resta, bien satyre loi, trois mois dans cette lie à refaire sa
«otte. (G. A.)
1 Alexandre Selkirk, né en Ecosse vers 1680, avait été abandonné sur l'Ile iaaabitée de Juan FernancUt; il y fut trouvé le 1** février 1709, par, le navigateur Rogers, après un aéjour de quatre ans et quatre mois, pendant lequel il tua un grand nombre de chèvres sauvages. M. Hen telle, dans l'article Siuiri de la Biographie universelle, croit que cette aventure et celle d'un ■otite indien, abandonné dans la même île tn 1681, ont fourni à Daniel d# ?oê le sujet du roman de Robinson.
3. On a pu le dire en Angleterre, mais cela n'est pas exact; les lois de la lanière magnétique sont encore inconnues, et le seront vraisemblablement «longtemps Les phénomènes de l'aimant sont trop compliqués, et paraissent
n'allait franchir des mers inconnues que dans l'espérance du pillage, servait la philosophie sans le savoir.
Anson, qui montait un vaisseau de soixante canons, ayant été rejoint par un autre vaisseau de guerre et par cette]chaloupe nommée V Épreuve, fit, en croisant vers cette tlede Fernandez, plusieurs prises assez considérables. Mais bientôt après, s'étant avancé jusque vers la ligne équinoxiale, il osa attaquer la ville de Parla sur cette même côte de l'Amérique. Il ne se servit ni de ses vaisseaux de guerre, ni de tout ce qui lui restait d'hommes pour tenter ce coup hardi. Cinquante soldats dans une chaloupe à rames firent l'expédition : ils abordent pendant la nuit ; cette surprise subite, la confusiea et le désordre que l'obscurité redouble, multiplient et augmentent le danger. Le gouverneur, la garnison, les habitants, fuient de tous côtés. Le gouverneur va dans les terres rassembler trois cents hommes de cavalerie et la milice des environs. Les cinquante Anglais cependant font transporter paisiblement, pendant trois jours, les trésors qu'ils trouvent dans la douane et dans les maisons. Des esclaves nègres qui n'avaient pas fui, espèce d'animaux appartenant au premier qui s'en saisit, aident à enlever les richesses de leurs anciens maîtres. Les vaisseaux de guerre abordent. Le gouverneur n'eut ni la hardiesse de redescendre dans la ville et d'y combattre, ni la prudence de traiter avec les vainqueurs pour le rachat de la ville et des effets qui restaient encore. (Novembre 1741) Anson fît réduire Payta en cendres, et partit, ayant dépouillé aussi aisément les Espagnols que ceux-ci avaient autrefois dépouillé les Américains. La perte pour l'Espagne fut de plus de quinze cent mille piastres, le gain pour les Anglais d'environ cent quatre-vingt mille, ce qui, joint aux prises précédentes, enrichissait d^jà l'escadre. Le grand nombre enlevé par le scorbut laissait encore une plus grande part aux survivants. Cette petite escouade remonta ensuite vis-à-vis Panama sur la côte où l'on pèche les perles, et s'avança devant Acapulco, au revers du Mexique. Le gouvernement de Madrid ne savait pas alors le danger qu'il courait de perdre cette grande partie du monde.
Si l'amiral Vernon, qui avait assiégé Carthagène, sur la mer
C [tendre de trop de causes pour que le génie seul puisse en deviner les loi». o.tte découverte est au nombre de celles qui ne peuvent être que l'ouvrage du temps. PU
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opposée, eût réussi, il pouvait donner la main au commodore Anson. L'isthme de Panama était pris à droite et à gauche par les Anglais» et le centre de la domination espagnole perdu. Le ministère de Madrid, averti longtemps auparavant, avait pris des précautions qu'au malheur presque sans exemple rendait inutiles. Il prévint l'escadre d'Anson par une flotte plus nombreuse, plus forte d'hommes et d'artillerie, sous le commandement de don Joseph Pizarro. ta mêmes tempêtes qui avaient assailli les Anglais dispersèrent les Espagnols avant qu'ils pussent atteindre le détroit de Le Maire. Nûo-seulement le scorbut, qui ût périr la moitié des Anglais, attaqua les Espagnols avec la même furie, mais des provisions qu'on attendait de Buenos-Ayres n'étant point venues, la faim se joignit au scorbut. Deux vaisseaux espagnols, qui ne portaient que des mourants, furent fracassés sur les cotes ; deux autres échouèrent. Le commandant fut obligé de laisser son vaisseau amiral à Buenos- Ayres; il n'y avait plus assez de mains pour le gouverner, et ce Taisseau ne put être réparé qu'au bout de trois années, de sorte que le commandant de cette flotte retourna en Espagne en 1746, avec moins de cent hommes, qui restaient de deux mille sept cents dont sa flotte était montée : événement funeste, qui serl à faire voir que Ja guerre sur mer est plus dangereuse que sur terre, puisque, sans combattre, on y essuie presque toujours les dangers et les extrémités les plus horribles.
Les malheurs de Pizarro laissèrent Anson en pleine liberté dans la mer du Sud; mais les pertes qu'A nson avait laites de son côté le mettaient hors d'état de faire de grandes entreprises sur les terres, et surtout depuis qu'il eut appris, par les prisonniers, les mauvais succès du siège de Carthagène, et que le Mexique était rassuré.
Anson réduisit donc ses entreprises et ses grandes espérance» à se saisir d'un galion immense que le Mexique envoie tous les ans dans les mers de la Chine, à File de Manille, capitale des Philippines, ainsi nommées parce qu'elles furent découvertes sous le règne de Philippe 11.
Ce galion, chargé d'argent, ne serait point parti si on avait vu les Anglais sur les cotes, et il ne devait mettre à la voile que longtemps après leur départ. Le commodore va donc traverser l'océan Pacifique, et tous les climats opposés à l'Afrique, entre notre tro-
rae etl'éqwateur. I/avarice, devenue honorable par la fatigue et le oger, lui fait parcourir le globe avec deux vaisseaux de guerre. Le scorbut poursuit encore l'équipage sur ces mers, et l'un des crx vaisseaux faisant eau de tous côtés, on est obligé de Tabannner et de le brûler au milieu de la mer, de peur que ses débris soient portés dans quelques fies des Espagnols, et ne leur nennent utiles. Ce qui restait de matelots et de soldats sur ce isseau passe dans celui d'Anson, et le cramedore n'a phis de i escadre que son seul vaisseau, nommé le Centurion, monté de xante canons, suivi de deux espèces de chaloupes. Le Centurion, lappé seul à tant de dangers, mais délabré lui-même et ne rtant que des malades, relâche pour son bonheur dans une des s Mariannes, qu'on nomme Tinian, alors presque entièrement serte, peuplée naguère de trente mille âmes, mats dont la plurt de» habitants avaient péri par une maladie épidémique, et ut le reste avait été transporté dans une autre île par les EspadIs.
Le séjour de Tinian sauva l'équipage. Cette Ile, plus fertile que le de Fernande*, offrait de tous côtés, en bois, en eau pure, en imaux domestiques, en fruits, en légumes, tout ce qui peut serà la nourriture, aux commodités de la vie, et au radoub d'un sseau. Ce qu'on trouva de plus singulier est un arbre dont le it, d'un goût agréable, peut remplacer le pain : trésor réel, i, transplanté, s'il se pouvait, dans nos climats, serait bien préable à ces richesses de convention qu'on va ravir, parmi tant de ils, au bout de la terre. De cette île, il range celle de Formose, angle vers la Chine à Macao, à l'entrée de la rivière de Canton, îr radouber le seul vaisseau qui lui reste, lacao appartient depuis cent cinquante ans aux Portugais. L*emeur de ia Chine leur permit de bâtir une ville dans eette petite qui n'est qu'un rocher, mais qui leur était nécessaire pour leur omerce. Les Chinois n'ont jamais violé depuis ce temps les prises accordés aux Portugais. Cette fidélité devait, ce me semble, armer l'auteur anglais qui a donné au public ï Histoire de Vexation de Vomirai Anson. Cet historien, d'ailleurs judicieux, in» ictif, et bon citoyen, ne parle des Chinois que comme d'un peu méprisable, sans foi et sans industrie. Quant à leur industrie, i n'est en rien de la nature de la nôtre ; quant à leurs mœurs»
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je crois qu'il faut plutôt juger d'une puissante nation par ceux qui sont à la tête que par la populace des extrémités d'une province. 11 me parait que la foi des traités, gardée par le gouvernement pendant un siècle et demi, fait plus d'honneur aux Chinois qu'ils ne reçoivent de Monte de l'avidité et de la fourberie d'un vil peuple d'une côte de ce vaste empire. Faut-il insulter la nation la plus ancienne et la plus policée de la terre parce que quelques malheureux ont voulu dérober à des Anglais, par des larcins et par des gains illicites, la vingt-millième partie tout au plus de ce que les Anglais allaient voler par force aux Espagnols dans la Chine ? U n'y a pas longtemps que les voyageurs éprouvaient des vexations beaucoup plus grandes dans plus d'un pays de l'Europe. Qu'aurait dit un Chinois si, ayant fait naufrage sur les côtes de l'Angleterre, il avait vu les habitants courir en foule s'emparer avidement à ses yeux de tous ses effets naufragés ?
Le commodore ayant mis son vaisseau en très-bon état à Macao, par le secours des Chinois, et ayant reçu sur son bord quelques matelots indiens et quelques Hollandais qui lui parurent des hommes de service, il remet à la voile, feignant d'aller à Batavia, le disant même à son équipage, mais n'ayant en effet d'autre objet que de retourner vers les Philippines, à la poursuite de ce galion qu'il présumait être alors dans ces parages. Dès qu'il est en pleine mer, il fait part de son projet à tout son monde. L'idée d'une si riche prise les remplit de joie et d'espérance, et redoubla leur courage.
Enfin, le 9 juin 1743, on découvre ce vaisseau, qu'on poursuivait depuis si longtemps (f un bout de l'hémisphère à l'autre. Il avançait vers Manille, monté de soixante-quatre canons, dont vingttoit n'étaient que de quatre livres de balle à cartouche. Cinq cent cinquante hommes de combat composaient l'équipage. Le trésor qu'il portait n'était que d'environ quinze cent mille piaslres en argent, avec de la cochenille "", parce que tout le trésor, qui est d'ordinaire le double, ayant été partagé, la moitié avait été portée sur un autre galion.
Le commodore n'avait sur son vaisseau le Centurion que deux cent quarante hommes. Le capitaine du galion, ayant aperçu Ten-
l.fiia millions de valeur. (G, A.)
nemi, aima mieux hasarder le trésor que perdre sa gloire en fuyant devant un Anglais, et fit force de voiles hardiment pour le venir combattre.
La fureur de ravir des richesses, plus forte que le devoir de les <!onserver pour son roi, l'expérience des Anglais, et les manœuvres savantes du commodore, lui donnèrent la victoire. Il n'eut que deux hommes tués dans le combat : le galion perdit soixante et sept hommes tués sur les ponts, et il eut quatre-vingt-quatre hlessés. Il lui restait encore plus de monde qu'au commodore : cependant il se rendit. Le vainqueur retourna à Canton avec cette riche prise. Il y soutint l'honneur de sa nation en refusant de payer à l'empereur de la Chine les impôts que doivent tous les navires étrangers. Il prétendait qu'un vaisseau de guerre n'en devait pas : sa conduite en imposa. Le gouverneur de Canton lui donna une audience, à laquelle il fut conduit à travers deux haies de soldats, au nombre de dix mille ; après quoi il retourna dans sa patrie par les îles de la Sonde et par le cap de Bonne-Espérance. Ayant ainsi fait le tour du monde en victorieux, il aborda en Angleterre le 14 juin 1744, après un voyage de trois ans et demi.
11 fit porter à Londres en triomphe, sur trente-deux chariots, au son des tambours et des trompettes, et aux acclamations de la multitude, les richesses qu'il avait conquises. Ses prises se montaient, en argent et en or, à dix millions, monnaie de France, qui furent le prix du commodore, de ses officiers, des matelots et des soldats, sans que le roi entrât en partage du fruit de leurs fatigues et de leur valeur. Ces richesses, circulant bientôt dans la nation, contribuèrent à lui faire supporter les frais immenses de la guerre.
Be simples corsaires firent des prises encore plus considérables* Le capitaine Talbot prit avec son seul vaisseau deux navires français, qu'il crut d'abord venir de la Martinique, et ne porter que des marchandises communes; mais ces deux bâtiments malouins avaient été frétés par les Espagnols avant que la guerre eût été déclarée entre la France et l'Angleterre ; ils croyaient revenir en .sûreté. Un Espagnol qui avait été gouverneur du Pérou était sur l'un de ces vaisseaux ; et tous les deux rapportaient des trésors en or, en argent, en diamants et en marchandises précieuses. Cette prise était estimée vingt-six millions de livres. L'équipage du cor-
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saire fut si étonné de ce qu'il voyait qu'il ne daigna pas prendre les bijoux que chaque passager espagnol portait sur lui. Il n'y en avait presque aucun qui n'eût une épée d'or et un diamant au doigt; on leur laissa tout, et quand Talbot eut amené ses prises au port de Kingsale, en Irlande, il fit présent de vingt guinées à chacun des matelots et des domestiques espagnols. Le butin fut partagé entre deux vaisseaux corsaires, dont l'un, qui était compagnon de Talbot, avait poursuivi en vain un autre vaisseau nommé l'Espérance, le plus riche des trois. Chaque matelot de ces deux corsaires eut huit cent cinquante guinées pour sa part; les deux capitaines eurent chacun trois mille cinq cents guinées. Le reste fut partagé entre les associés, après avoir été porté en triomphe, de Bristol à Londres, sur quarante-trois chariots. La plus grande partie de cet argent fut prêtée au roi même, qui en fit une rente aux propriétaires. Cette seule prise valait au delà d'une année du revenu de la Flandre entière. On peut juger si de telles aventures encourageaient les Anglais à aller en course, et relevaient les espérances dune partie de la nation, qui envisageait dans les calamités publiques des avantages si prodigieux.
LOUISBOURG. COMBATS DE MER : PRISES IMMENSES QOE FONT LES ANGLAIS
Une autre entreprise, commencée plus tard que celle de l'amiral Anson, montre bien de quoi est capable une nation commerçante à la fois et guerrière. Je veux parler du siège de Louisbourg ; ce ne fut point une opération du cabinet des ministres de Londres, ce fut le fruit de la hardiesse des marchands de la Nouvelle-Angleterre. Cette colonie, l'une des plus florissantes de la nation anglaise, est éloignée d'environ quatre-vingts lieues de l'île de Louisbourg ou du cap Breton, île alors importante pour les Français, située vers l'embouchure du fleuve Saint-Laurent, la clef de leurs possessions dans le nord de l'Amérique. Ce territoire avait été confirmé à la France par la paix d'Utrecht. La pèche de la morue, qui se fait dans ces parages, était l'objet d'un commerce
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utile qui employait par an plus de cinq cents petits vaîsseavx Bayonne, de Saint-Jean-de-tus, du Havre-de-£râce, et d'autres Tilles ; on en rapportait au moins trois mille tonneaux d'huile, nécessaires pour les manuiactures de toute espèce. C'était une école de matelots ; et ce commerce, joint à celui de la morue, faisait travailler dix mille hommes et circuler dix millions.
Un négociant nommé Vaugan propose à ses concitoyens de la nouvelle-Angleterre de lever des troupes pour assiéger Louisbourg. On reçoit cette idée avec acclamation. On fait une loterie, dont le produit soudoie «me petite armée de quatre mille hommes. On les arme, on les approvisionne, on leur fournit des vaisseaux de transport : tout cela aux dépens des habitants. Ils nomment un général ; mais il leur fallait l'agrément de la cour de Londres ; il leur fallait surtout des vaisseaux de guerre. 11 n'y eut de perdu que le temps de demander. La cour envoie l'amiral Warren avec quatre vaisseaux protéger cette entreprise de tout un peuple.
Louisbourg est une place qui pouvait se détendre, et rendre tons ces efforts inutiles si on avait eu assez de munitions ' ; mais c'est le sort de la plupart des établissements éloignés qu'on leur envoie rarement d'assez bonne heure ce qui leur est nécessaire. A la première nouvelle des préparatifs contre la colonie, le ministre de la marine de France * fait partir un vaisseau de soixante-quatre canons, chargé de tout ce qui manquait à Louisbourg. Le vaisseau arrive pour être pris à l'entrée du port par les Anglais. Le commandant de la place, après une vigoureuse défense de cinquante jours, fut obligé de se rendre. Les Anglais lui firent les conditions : ce fut d'emmener eux-mêmes en France la garnison et tous les habitants, au nombre de deux mille. On fut étonné à Brest de recevoir, quelques mois après, une colonie entière de Français, que des vaisseaux anglais laissèrent sur le rivage.
La prise de Louisbourg fut encore fatale à la compagnie française des Indes ; die avait pris à ferme le commerce des pelleteries du
i. Depuis 1720, on avait dépensé trente millions pour la fortifier. Mais la reddition de la ville n'eut pas pour cause le défaut de munitions. C'est ans malversations des administrateurs de la colonie qu'il faut l'attribuer. On ne payait pas les soldats, les soldats refusèrent de servir. (G. A.)
2. Le ministre de la marine était de Haurepas, qui avait succédé a son père tans ca service, et s'était trouvé ministre a qcime aks ! (6. A.)
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Canada, et «es vaisseaux, au retour des Grandes-Indes, venaient souvent neuiHer à Louisbeorg. Deux gros vaisseaux de la compagnie y abordent immédiatement après sa prise, et se livrent en-mêmes. Ce ne fut pas tout, une fatalité non moins singulière enrichit encore les nouveaux possesseurs du cap Breton. Un grée bâtiment espagnol, nommé rEipirance1, qui avait échappé à des armateurs, croyait trouver sa sûreté dans le port de Louisbourg, comme les autres ; il y trouva sa perte comme eux. La charge de ces trois navires, qui vinrent ainsi se rendre euxmêmes du fond de l'Asie et de l'Amérique, allait à vingt-cinq millions de livres. Si dès longtemps on a appelé la guerre un jeu de hasard, les Anglais, en une année, gagnèrent à ce jeu environ tuais mHMons de livres sterling. Non-seulement les vrinqueurs comptaient garder à jamais Louisbeurg, mais ils firent des préparatifs pour s'emparer de toute la Nouvelle-France.
H semble que les Anglais dussent faire de plus grandes entreprises maritimes. Ils avaient alors six vaisseaux de cent pièces -de canon, treize de quatre-vingt-dix, quinse de quatre-vingts, viagst-six de soixante-dix, trente-trois de soixante. U y en avait trente-sept de cinquante à cinquante-quatre canons; et au-dessous de cette forme, depuis les frégates de quarante canons jusqu'aux moindres, on en comptait jusqu'à cent quinse. Ils avaient encore quatorze galiotes à bombes et dix brûlots. C'était en tout deux cent soixantetrois * vaisseaux de guerre, indépendamment des corsaires et des vaisseaux de transport. Celte marine avait le fonds de quarante mille matelots. Jamais aucune nation n'a eu de pareilles forces/ Tous ces vaisseaux ne pouvaient être armés à la fois ; il s'en fallait beaucoup : le nombre des soldats était trop disproportionné ; mais enfin, en 1746 et 1747, les Anglais avaient à la fois une flotte dans les mers d'Ecosse et d'Irlande, une à Spitbead, une aux Indes Orientales, une vers la Jamaïque, une à Antigoa, et ils en armaient de nouvelles selon le besoin.
1 fallut que la France résistât pendant toute la guerre, n'ayant en tout qu'environ trente-cinq vaisseaux de roi à opposer à cette puissance formidable. 11 devenait plus difficile de jour en jour de
i. Voyez page 18S.
1 D'après le dénombrement que vient de ùàm Voltaire, il devait ôittÂma #fRf toixanU-ntuf.
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soutenir les colonies. Si on ne leur envoyait pas de gros convois, elles demeuraient sans secours à la merci des flottes anglaises. Si les convois partaient ou de France ou des îles, ils couraient risque, étant escortés, d'être pris avec leurs escortes. En effet, les Français essuyèrent quelquefois des pertes terribles : car une flotte marchande de quarante voiles, venant en France de la Martinique sous l'escorte de quatre vaisseaux de guerre, fut rencontrée par une flotte anglaise (octobre 1745); il y en eut trente de pris, coulés à fond ou échoués ; deux vaisseaux de l'escorte, dont l'un était de quatre-vingts canons, tombèrent au pouvoir de l'ennemi.
En vain on tenta d'aller dans l'Amérique septentrionale pour essayer de reprendre le cap Breton, ou pour ruiner la colonie anglaise d'Annapolis dans la Nouvelle-Ecosse. Le duc d'Enville, de la maison de La Rochefoucauld, y fut envoyé avec quatorze vaisseaux (juin 1746). C'était un homme d'un grand courage, d'une politesse et d'une douceur de mœurs que les Français seuls conservent dans la rudesse attachée au service maritime ; mais la force de son corps ne secondait pas celle de son âme. (Septembre) Il mourut de maladie sur le rivage barbare de Chiboctou1, après avoir vu sa flotte dispersée par des tempêtes. C'est lui dont la veuve s'est fait dans Paris une si grande réputation par ses vertus courageuses, et par la constance d'une âme forte, qualité rare en France*.
4. Les éditions originales (de 1768, in-8#), 1769, in-12; l'édition in-4" et l'édition encadrée de 1775, portent : « ... après avoir vu sa flotte dispersée par une violente tempête. Plusieurs vaisseaux périrent ; d'autres, écartés av loin, tombèrent entre les mains des Anglais.
« Cependant il arrivait souvent que des officiers habiles, qui escortaient les flottes marchandes françaises, savaient les conduire en sûreté, malgré les nombreuses flottes ennemies.
« On en vit un exemple heureux dans les manœuvres de M. Dubois de La Motte, alors capitaine de vaisseau, qui, conduisant un convoi d'environ quatrevingts voiles aux lies françaises de l'Amérique, attaqué par une escadre entière, sut, en attirant sur lui tout le feu des ennemis, leur dérober le convoi, te rejoindre, et le conduire au Fort-Royal, à Saint-Domingue, combattre encore, et ramener plus de soixante voiles en France; mais il fallait bien qu'à la longue la marine anglaise anéantit celle de France et ruinât son commerce.
< Un des plus grands avantages, etc. »
Le texte actuel est posthume. (B.)
% Louise-Elisabeth de La Rochefoucauld, née en 1716, mariée, en 1732. à Jean-Baptiste-Louis-Frédéric de Roie de La Rochefoucauld, créé duc d'Enville en considération de ce mariage. Voltaire était en correspondance avec elle.
COMBATS DE MER
On des plus grands avantages que les Anglais eurent sur mer ftit lé combat naval de Finistère* (16 mai 1747), combat où ils prirent six gros vaisseaux de roi , et sept de la compagnie des Indes armés en guerre, dont quatre se rendirent dans le combat et trois autres ensuite; le tout portant quatre mille hommes d'équipage.
Londres est remplie de négociants et de gens de mer, qui s'intéressent beaucoup plus aux succès maritimes qu'à tout ce qui se passe en Allemagne ou en Flandre. Ce fut dans la ville un transport de joie inouï quand on vit arriver dans la Tamise le même vaisseau le Centurion, si fameux par son expédition autour du monde; il apportait la nouvelle de la bataille de Finistère gagnée par ce même Anson, devenu à juste titre vice-amiral général, et par l'amiral Warren. On vit arriver vingt-deux chariots chargés de l'or, de l'argent et des effets pris sur la flotte de France. La perte de ces effets et de ces vaisseaux fut estimée plus de vingt millions de France. De l'argent de cette prise on frappa quelques espèces, sur lesquelles on voyait pour légende : Finistère, monument flatteur à la fois et encourageant pour la nation, et imitation glorieuse de l'usage qu'avaient les Romains de graver ainsi sur la monnaie courante, comme sur les médailles, les plus grands événements de leur empire. Cette victoire était plus heureuse et plus utile qu'étonnante *. Les amiraux Anson et Warren avaient combattu avec dix-sept vaisseaux de guerre contre six vaisseaux de roi, dont le meilleur ne valait pas, pour la construction, le moindre navire de la flotte anglaise.
Ce qu'il y avait de surprenant, c'est que le marquis de La Jonquière, chef de cette escadre, eût soutenu longtemps le combat, et donné encore à un convoi qu'il amenait de la Martinique le temps d'échapper. Le capitaine du vaisseau le Windsor s'exprimait ainsi dans sa lettre sur cette bataille : « Je n'ai jamais vu une meilleure conduite que celle du commodore français ; et pour dire la vérité, tous les officiers de cette nation ont montré un grand courage : aucun d'eux ne s'est rendu que quand il leur a été absolument impossible de manœuvrer. »
Cap de la Galice
1 C'est aussi l'opinion des historiens anglais»
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Il ne restait plus aux Français, sur les mers, que sept ràssenn de guerre pour escorter les flottes marchandes aux lies de l'Amérique sous le commandement de M. de L'Estanduère *. Ils furent rencontrés par quatorze vaisseaux anglais (14 octobre 1747). On se battit, comme à Finistère, avec le même courage et la môme fortune. Le nombre l'emporta, et l'amiral Hawke amena dans la Tamise six vaisseaux de sept qu'il avait combattus1.
La France n'avait plus alors qu'un seul vaisseau de guerre. On connut dans toute son étendue la faute du cardinal de Sleurj» d'avoir négligé la mer; cette faute est difficile à réparer. La marine est un art, et un grand art. On a vu quelquefois de bannes troupes de terre formées en deux ou trois années par des généraux habiles et appliqués; mais il faut un long temps bout se procurer une marine redoutable.
DE L'INDE, DE MADRAS, DE FOKDICQÉTIY. EXPÉDITION DE IA B^URDOEHAB. CONDUITE DE DUPLB1X, ETC.
Pendant que les Anglais portaient leurs armes victorieuses sur tant de mers, et que tout le globe était le fhéâtre de la guerre, ils en ressentirent enfin les effets dans leur colonie de Madras. Un bomme à la fois négociant et guerrier, nommé Mahé de La Bourdonnaie, vengea l'honneur du pavillon français au fond de l'Asie.
Pour rendre cet événement plus sensible, il est nécessaire de donner quelque idée de l'Inde, du commerce des Européans dans cette vaste et riche contrée s, et de la rivalité qui régna entre eux, rivalité souvent soutenue par les armes.
Les nations européanes ont inondé l'Inde. On a su y faire de grands établissements, on y a porté la guerre, plusieurs y ont faft des fortunes immenses, peu se sont appliqués à connaître les antiquités de ce pays, plus renommé autrefois pour sa religion, ses
i. Voyez, la lettre de Voltaire A M- Dupuy, du 23 décembre 116&. 2. L'Estanduère avait huit vaisseaux, et en sauva deux. (G.A~) X. Voyex ci-dessus, page 19.
sciences et ses lois, que pour ses richesses, qui ont fait de nos jours Tunique objet de nos voyages.
Un Anglais S qui a demeuré trente ans dans le Bengale, et qui sait les langues modernes et anciennes des brames, détruit tout ce vain amas d'erreurs dont sont remplies nos histoires des Indes, et confirme ce que le petit nombre d'hommes instruits en a pensé*. Ce pays est, sans oontredit, le plus anciennement policé qui sent tes le monde; les savants chinois même lui accordent cette supénoriié. Les plus anciens monuments que l'empereur Kang-hi avait recueillis dans son cabinet de curiosité, étaient tous indiens, k docte et infatigable Anglais » qui a copié, en 1754, leur première loi écrite, nommée le Skmta, antérieure au Vàdtm, assure **e cette loi a quatre mille six cent soixante et six ans d'antiquité dus le temps qu'il la copie. Longtemps avant ce monument, le plus ancien de k terre s'il faut l'en croire, cette loi était cens** csée par la tradition et par des hiéroglyphes antiques.
4ki ne fait d'ordinaire aucune difficulté dans toutes les relations éb l'Inde, copiées sans examen les unes sur les autres, de diviser tentas les nations des Indiens en mahométans et en idolâtres; mais a* est avéré que les brameset les banians, loin d'être idolâtres, ont toujours feesonu un seul fideu créateur, que leurs livres appellent toujours Y Éternel; ils le reconnaissent encore au milieu de toutes les superstitions qui défigurent leur ancien cafte : fions avens cru, en voyant les figures monstrueuses «posées dans leurs temples à la vénénntion publique, qu'ils adoraient des diables, quoique ces peuples n'aient jamais entendu perler du diable. Ces représentantes symboliques n'étaient autre chose que les emblèmes des *rtn*. La vertu, en général, est figurée comme une belle femme qui a dix tous peur résister aux vices. Elle porte une couronne; die est montée sur un dragon, et tient du premier de ses bras droits me pique dont la pointe ressemble à une fleur de lis. Ce n'est pas fai le lieu d'entrer dans le détail de toutes leurs antiques cérémo»
4. 1. Holwell. (Mots de Voltaire.) Jean-Sophonie HolweU, né à Dublin en MU, est mort le 5 novembre 1798. (B.)
1 1 Toi étudié, dit-il, tout ce qui a été écrit mr les Indieu» depuis Arriaa Jwçi'à l'abbé Guyon même, et je n'ai trouvé qu'erreur et mensonge, » ffa* 5 de laPréfaee.) (Ketc de Voltaire.)
& Alexandre Don, mort dans llnde i la fin de 1710.
nies qui se sont conservées jusqu'à nos jours , ni de discuter le Shasiabad et le Veidam, ni de montrer à quel point les brames d'aujourd'hui ont dégénéré de leurs ancêtres; mais quoique leur asservissement aux Tartares, l'horrible cupidité et les débauches des Européans établis sur leurs côtes, les aient rendus pour la plupart fourbes et méchants, cependant l'auteur, qui a vécu si longtemps avec eux, dit que les brames qui n'ont point été corrompus par aucune fréquentation avec les commerçants d'Europe où par les intrigues des cours des nababs c sont le modèle le plus pur de la vraie piété qu'on puisse trouver sur la face de la terre1 ».
Le climat de l'Inde est sans contredit le plus favorable à la nature humaine. Il n'est pas rare d'y voir des vieillards de six-vingts ans. Les tristes mémoires de notre compagnie des Indes nous apprennent que, dans une bataille livrée par un vice-roi , tyran de ce pays, contre un autre tyran, l'un des deux, nommé Ànaverdikan, que nous fîmes assassiner1 dans le combat par un traître de ses suivants, était âgé de cent sept années, et qu'il avait ramené trois fois ses soldats à la charge. L'empereur Aurengzeb vécut plus de cent ans. Ntsam-Elmoluk, grand-chancelier de l'empire sous Mahomet- Sha, détrôné et rétabli par Sha-Nadir, est mort à l'âge de cent ans révolus. Quiconque est sobre dans ce pays jouit d'une vie longue et saine.
Les Indiens auraient été les peuples du monde les plus heureux s'ils avaient pu demeurer inconnus aux Tartares et à nous. L'ancienne coutume immémoriale de leurs philosophes, de finir leurs jours sur un bûcher dans l'espoir de recommencer une nouvelle carrière, et celle des femmes, de se brûler sur le corps de leurs maris pour renaître avec eux sous une forme différente» prouvent une grande superstition, mais aussi un grand courage dont nous
t. Le grand-prêtre de Plie Sheringhara, dans la province d'Arcate, qui justifia le chevalier Lass contre les accusations du gouverneur Dupleix, était un vieillard de cent années, respecté pour sa vertu incorruptible. Il savait le français, et rendit de grands services à la compagnie des Indes. Cest lui qui traduisit YÊxour-Veidam, dont j'ai remis le manuscrit à la Bibliothèque du roi. (Note de Voltaire.) — Le Lass dont il est question dans la note de Voltaire était neveu de Jean Lass.
2. Ànaverdikan ne fut point assassiné, mais tué d'un coup de canon à mitraille sur son éléphant, dans la bataille livrée, en 1749, à ce nabab parles troupes françaises et celles de Chandasaheb, au pied de la montagne d'Àmurt>aravaye, à trente-cinq lieues de Pondichéry. (Note de M. de Bourcet.) — Vojei FAvertissement de Beuchot.
n'approchons pas. Ces peuples, autrefois, avaient horreur de tuer leurs semblables, et ne craignaient pas de se tuer eux-mêmes. Les femmes, dans les castes des brames, se brûlent encore, mais plus rarement qu'autrefois. Nos dévotes affligent leur corps, celles-ci le détruisent ; et toutes vont contre le but de la nature, dans l'idée que ce corps sera plus heureux.
L'horreur de répandre le sang des bêtes augmenta chez cette antique nation celle de répandre le sang des hommes. La douceur de leurs mœurs en fît toujours de très-mauvais soldats. C'est une vertu qui a causé leurs malheurs, et qui les a faits esclaves. Le gouvernement tartare, qui est précisément celui de nos anciens grands fiefs, soumet presque tous ces peuples à de petits brigands nommés par des vice-rois, lesquels sont institués par l'empereur. Tous ces tyrans sont très-riches, et le peuple très-pauvre. C'est cette administration qui fut établie dans l'Europe, dans l'Asie, et dans l'Afrique, par les Golhs, les Vandales, les Francs, les Turcs, tous originaires de la Tartane, gouvernement entièrement contraire à celui des anciens Romains, et encore plus à celui des Chinois, le meilleur qui soit sur la terre après celui du petit nombre de peuplades policées qui ont conservé leur liberté1.
Les Marattes, dans ces vastes pays, sont presque les seuls qui soient libres. Ils habitent des montagnes derrière la côte de Malabar, entre Goa et Bombay, dans l'espace de plus de sept cents milles. Ce sont les Suisses de l'Inde, aussi guerriers, moins policés, mais plus nombreux, et par là plus redoutables. Les vice-rois, qui se font souvent la guerre, achètent leurs secours, les payent et les craignent.
La prodigieuse supériorité de génie et de force qu'ont les Euro* péans sur les Asiatiques orientaux est assez prouvée par les conquêtes que nos peuples ont faites chez ces nations, et qu'ils se disputent encore tous les jours. Les Portugais, établis les premiers sur les côtes de l'Inde, portèrent leurs armes et leur religion dans l'étendue de plus de deux mille lieues, depuis le cap de Bonne- Espérance jusqu'à Malaca, ayant des comptoirs et des forts qui se secouraient les uns les autres. Philippe II, maître du Portugal, aurait pu former dans l'Inde une domination aussi avantageuse pour le moins que celle du Pérou et du Mexique; et, sans le courage et
Voyez le dernier chapitre du Siècle de LouU XIV
l'industrie des Hollandais, et ensuite des Anglais, le pape aurait donné plus d'évêchés réels dans ces vastes contrées qu'il n'en confère en Italie, et en aurait retiré plus d'argent qu'il n'en lève sur les peuples devenus ses sujets.
On n'ignore pas que les Hollandais sont ceux qui ont les plut grands établissements dans cette partie du monde, depuis les lies de la Sonde jusqu'à la cote de Malabar. Les Anglais viennent après eux. Ils sont puissants sur les deux côtes de la presqu'île de l'Inde 4t jusque dans le Bengale. Les Français, arrivés les derniers, ont été les plus mal partagés. C'est leur sort dans l'Inde orientale comme dans l'occidentale.
Leur compagnie, établie par Louis XIV, anéantie en 4 712, renaissante en 1720, dans Pondichéry, paraissait, ainsi qu'on l'a déjà dit4, très-florissante ; die avait beaucoup de vaisseaux, de commis, de directeurs, et même des canons et des soldats ; mais elle n'a jamais pu fournir le moindre dividende à ses actionnaires du produit de son commerce. C'est la seule compagnie commerçante de l'Europe qui soit dans ce cas; et, au fond, ses actionnaires et ses créanciers n'ont jamais été payés que de la concession faite par le roi d'une partie de la larme du tabac, absolument étrangère à son négoce. Par cela même eUe florissait à Pondichéry : car l'argent de ses retours était employé à augmenter ses fonds, à fortûier la ville, à l'embellir, à se ménager dans l'Inde des alliés utiles1.
Dupleix, homme aussi actif qu'intelligent, et aussi méditatif que laborieux, avait dirigé longtemps le comptoir deChandernagor, sur le Gange, dans la fertile et riche province de Bengale, à onze cent? milles de Pondichéry, y avait formé un vaste établissement, béti une fille, équipé quinze vaisseaux. C'était une conquête de génie et d'industrie, bien préférable à toutes les autres. La compagnie trouva bon que chaque particulier Ht alors le cammerce pour son propre avantage. L'adaainistrateur, eu la servant, acquit une immense fortune. Chacun s'enrichit. Il créa encore un autre établissement à
1. Cet ainsi qu'on Va déjà dit existe dans l'édition de 1768, et conséquemment ne peut se rapporter ni au chapitre cxi de l'Histoire du Parlement, qui est de 1169, nié l'orticte r* des Fragmente historiques sur l'Inde, fui sont ée 1773; en parlant delà compagnie des Indes, ci-dessus, page 19, Voltaire ne dit rien de son état florissant au milieu du xvin* siècle. (B.)
2. Les retours de 1742, année de la guerre, furent de vingt-quatre mil- , (G. A.)
Paftna, en remontant le Gange jusqu'à trente lieues de Bénarés, cette antique école des brachmanes
Tant de services lui méritèrent le gouvernement général des établissements français à Pondichéry, en 1742. Ce fut alors que la guerre s'alluma entre l'Angleterre et la France, On a déjà remarqué ' que le contre-coup de ces guerres se fait toujours sentir au* extrémités du monde, en Asie et en Amérique.
Les Anglais ont, à quatre-vingt-dix milles de Pondichéry, la ville de ladras, dans la province d'Arcate. Cet établissement est pour l'Angleterre ce que Pondichéry est pour la France. Ces deux villes sont rivales; mais le commerce est si vaste de ce monde au nôtre, l'industrie européane est si active, si supérieure à celle des Indiens, que ces deux colonies pouvaient s'enrichir sans se nuire.
Dupleix, gouverneur de Pondichéry, et chef de la nation française dans les Indes, avait proposé la neutralité à la compagnie anglaise. Rien n'était plus convenable à des commerçants, qui ne doivent point vendre des étoffes et du poivre à maifr armée. Le commerce est fait pour être le lien des nations, pour consoler la terre, et non paur la dévaster. L'humanité et la raison avaient fait ces offres ; la fierté et l'avarice les refusèrent. Les Anglais se flattaient, non sans vraisemblance, d'être aisément vainqueurs sur les mers de l'Inde comme ailleurs, et d'anéantir la compagnie de France.
Hahé de La Bourdonnaie était, comme les Duquesne, les Bart, les Du Guai-Trouin, capable de Caire beaucoup avec peu, et aussi intelligent dans le commerce qu'habile dans la marine. U était gouverneur des lies de Bourbon et de Maurice, nommé à ces emplois par le roi, et gérant au nom de la compagnie. Ces iles étaient devenues florissantes sous son administration : il sort enfin de l'île de Bourbon avec neuf vaisseaux armés par lui en guerre, chargés d'environ deux mille trois cents blancs et de huit cents noirs, qu'il a disciplinés lui-même, et dont il a fait de bons canonniers. Une escadre anglaise, sous l'amiral Barnet, croisait dans ces mers, défendait Madras, inquiétait Pondichéry, et faisait beaucoup de prises, n attaque cette escadre, il la disperse, et se hâte d'aller mettre le siège devant Madras.
(6 juillet 1746) Bes députés vinrent lui représenter qu'il n'était
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pas permis d'attaquer les terres du Grand Mogol. Ils avaient raison; c'est le comble de la faiblesse asiatique de le souffrir, et de l'audace européane de le tenter. Les Français débarquent sans résistance; leur canon est amené devant les murailles de la ville, mal fortifiée, défendue par une garnison de cinq cents soldats. L'établissement anglais consistait dans le fort Saint-George, où étaient tous les magasins ; dans la ville qu'on nomme Blanche, qui n'est habitée que par des Européans, et dans celle qu'on nomme Noire, peuplée de négociants et d'ouvriers de toutes les nations de l'Inde, juifs, banians, arméniens, mahométans, idolâtres, nègres de différantes espèces, Indiens rouges, Indiens de couleur bronzée : cette multitude allait à cinquante mille âmes. Le gouverneur tut bientôt obligé de se rendre. La rançon de la ville fut évaluée à onze cent mille pagodes, qui valent environ neuf millions de France.
La Bourdonnaie avait un ordre exprès du ministère de ne garder aucune des conquêtes qu'il pourrait faire dans VInde, ordre peut-être inconsidéré, comme tous ceux qu'on donne de loin bit des objets qu'on n'est pas à portée de connaître. Il exécuta ponctuellement cet ordre, et reçut des otages et des sûretés pour le payement de cette conquête qu'il ne gardait pas. Jamais on ne sut ni mieux obéir, ni rendre un plus grand service. Il eut encore le mérite de mettre Tordre dans la ville, de calmer les frayeurs des femmes, toutes réfugiées dans des temples et dans des pagodes, de les faire reconduire chez elles avec honueur, et de rendre enfin la nation victorieuse respectable et chère aux vaincus.
Le sort de la France a presque toujours été que ses entreprises, et même ses succès, hors de ses frontières, lui sont devenus funestes. Dupleix, gouverneur de la compagnie des Indes, eut le matheur d'être jaloux de La Bourdonnaie. Il cassa la capitulation, s'empara de ses vaisseaux, et voulut même le faire arrêter. Les Anglais et les habitants de Madras, qui comptaient sur le droit des gens, demeurèrent interdits quand on leur annonça la violation du traité et de la parole d'honneur donnée par La Bourdonnaie. Mais lindignation fut extrême quand Dupleix, s'étant rendu maître de la ville Moire, la détruisit de fond en comble. Cette barbarie fit beaucoup de mal aux colons innocents sans faire aucun bien aux Français. La rançon qu'on devait recueillir fut perdue, et le nom français fut en horreur dans l'Inde
CONDUITE DE D-UPLEIX. 19T
Àa milieu des aigreurs, des reproches, des voies de fait, qu'une telle conduite produisait, Dupleix fit signer par le conseil de Pondichénr, et par les principaux citoyens, qui étaient à ses ordres, les mémoires les plus outrageants contre son rival. On l'accusait d'avoir exigé 4e Madras une rançon trop faible, et d'avoir reçu pour lui des présents trop considérables.
Enfin, pour pris du plus signalé service, le vainqueur de Madras, en arrivant à Paris, fut enfermé à la Bastille1. Il y resta trois ans et demi, pendant qu'on envoyait chercher des témoins contre lui dans l'Inde. La permission de voir sa femme et ses enfants lui fut refusée. Cruellement puni sur le soupçon seul, il contracta dans sa prison une maladie mortelle ; mais avant que cette persécution terminât sa vie, il fut déclaré innocent par la commission du conseil nommée pour le juger* (3 février 1751 5) . On douta si, dans cet état, c'était une consolation ou une douleur de plus d'être justifié st tard et si inutilement. Nulle récompense pour sa famille de la part de la cour. Tout le public lui en donnait une flatteuse en nommant La Bourdonnaie le vengeur delà France et la victime de l'envie.
Hais bientôt le public pardonna à son ennemi Dupleix quand il dé* lendit Pondichéry contre les Anglais, qui l'assiégèrent par terre et par mer. L'amiral Boscawen vint l'assiéger avec environ quatre mille soldats anglais ou hollandais, et autant d'Indiens, renforcés encore de la plupart des matelots de sa flotte, composée de vingt et une voiles. M. Dupleix fut à la fois commandant, ingénieur, artilleur,, munitionnaire : ses soins infatigables furent surtout secondés par M. de Bussy 4, qui repoussa souvent les assiégeants à la tête d'ua corps de volontaires. Tous les officiers y signalèrent un courage qui
L On l'y tint an tecret, et il écrivit ses Mémoires avec du vert-de-gris et 4a mire de café, sardes mouchoirs blancs empesés dans du riz et séchés au feu. (6. A.)
t. Un des directeurs lui demandait un jour comment il avait si mal fait les ■ftairesde la compagnie, et si bien les siennes. Ce**, réponJil-il, que fax fait ■et affaire* selon met lumière*, et celle* de la compagnie d'après vo* Wtruction*.
5. Toutes les éditions données du vivant de Voltaire, et beaucoup d'autres, portent 1761 ; La Bourdonnaie est mort le 9 septembre 1753. Damiens, dont il est question dans le chapitre xxxvii, qui était alors son domestique, lui avait donné un lavement à l'eau-forte. (B.)
4. Charles-Joseph Pâtissier, marquis de Bussy-Castelnau, mort 4 Pondichérj ti commencement de 1785. (Cl.)
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méritait la reconnaissance de la patrie. Cette capitale des colonies française, qu'on n'avait pas crue en état de résister, lut sauvée cette fois1 (17 octobre 1748). Ce fut une des opérations qui valurent à M. Dupleix le grand cordon de Saint-Louis, honneur qu'on n'avait jamais fait à un homme hors du service militaire. Nous verrons comme il devint le protecteur et le vainqueur des vice-rois de l'Inde, et quehe catastrophe suivit trop de gloire.
pau d'aix-là-chàpblle.
Sans ce flux et ce reflux de succès et de pertes, communs à presque toutes les guerres, Louis XV ne cessait d'être victorieux dans les Pays-Bas. Déjà Mas trient était prêt de se rendre ad maréchal de Saxe, qui l'assiégeait, après la plus savante marche que jamais général eût faite, et de là on allait droit à Nimègue. Les Hollandais étaient consternés ; il y avait en France près de trente-cinq mille de leurs soldats prisonniers de guerre. Des désastres plus grands que ceux de Tannée 1672 semblaient menacer cette république; mais ce que la France gagnait d'un côté, elle le perdait de l'autre : ses colonies étaient exposées, son commerce périssait, elle n'avait plus de vaisseaux de guerre *. Toutes les nations souffraient, et
1. Les Anglais levèrent le siège après quarante-deux jours de tranchée, et après avoir perdu douze cents soldats européens. (6. A.)
2. Dans sa lettre au duc de Choiseul, du 12 novembre 1768, Voltaire ta plaint de ce que l'éditeur a mis à la page 302 du quatrième tome (des Siècles de Louis XIV et Louis XV) une addition qu'il lui avait envoyée pour la page 142. Je pense que c'est ici que venait cette addition, qu'on avait mise dans le chapitre ixxv, où l'on lisait : « On était maître -de la Flandre; en était près de prendre Mastricht ; mais on manquait de pain tons toutes hm parties méridionales de la France, et il n'y avait plus de vaisseaux de guerre en état de protéger les navires qui pouvaient amener des blés ; plue de •secourt, plus d'argent, plus de crédit. Ceux qu'on choisissait peur régir les finances étaient renvoyés après quelques mois d'administration. Les autres refusaient cet emploi, dans lequel on ne pouvait alors que faire du mal. *
Cette disposition fut conservée dans l'édition in-4* et dans une édition in-48 du Précis du Siècle de Louis XV. Ce ne fut que dans l'édition de 1T78 on encadrée que les changements furent faits au chapitre xxxv. Vbyes ci-eprôs, page 241; mais jamais on n'a rétabli, dans le chapitre xxx, la portion qui me semble lui appartenir, C'est-à-dire le commencement de l'addition cidessus. (D.)
PAIX D'AIX-LA-CHAPELLE
toutes avaient besoin de la paix, comme dans les guerres précédentes. Près de sept mille vaisseaux marchands, soit de France, soit d'Espagne ou d'Angleterre, ou de Hollande, avaient été pris dansle cours de ces déprédations réciproques : et de là on peut conclure que plus de cinquante mille familles avaient fait de grandes pertes. Joignez à ces désastres la multitude des morts, la difficulté des recrues ; c'est le sort de toute guerre. La moitié de l'Allemagne et de l'Italie, les Pays-Bas, étaient ravagés ; et pour accroître et prolonger tant de malheurs, l'argent de l'Angleterre et de k Hollande faisait venir trente-cinq mille Russes, qui étaient déjà dans la Franoonie. On allait voir, vers les frontières de la France, les mêmes troupes qui avaient vaincu les Turcs et les Suédois.
Ce qui caractérisait plus particulièrement cette guerre, c'est qu'à chaque victoire que Louis XV avait remportée, iL avait offert la paix, et qu'on ne l'avait jamais acceptée. Mais enfin, quand on vit que Mastrichl1 allait tomber après Berg-op-Zoom, et que la Hollande était en danger, les ennemis demandèrent aussi cette paix devenue nécessaire à tout le monde.
(16 octobre 1748) Le marquis de Sain t-Sé vérin, Tua des plénipotentiaires de France au congrès d'Aix-la-Chapelle, commença par déclarer qu'il venait accomplir les paroles de son maître, « qui voulait faire la paix, non en marchand, mais en roi ».
Louis XV ne voulut rien pour kû, mais il fit tout pour ses alliés; il assurait, par cette paix, le royaume des Deux-Siciles à don Carlos, prince de son sang; il établit dans Parme, Plaisance et Guastalla, don Philippe son gendre ; le duc de Modèae son allié, et gendre du duc d'Orléans régent, fut remis en possession de son pays, qu'il avait perdu pour avoir pris les intérêts de la France. Gênes rentra dans tous ses droits. Il parut plus beau et même utile à la cour de France de ne penser qu'au bonheur de ses alliés que de se faire donner deux ou trois villes de Flandre, qui auraient été un éternel objet de jalousie.
L'Angleterre, qui n'avait eu d'autre intérêt particulier dans cette guerre universelle que celui d'un vaisseau*, y perdit beaucoup de
1. Cette ville ayant capitulé le 7 mai 1748, le traité de paix définitif lut signé i Aix-la-Chapelle, le 18 octobre suivant. 1 Voyez ci-devant, chapitre vin.
trésors et de sang ; et la querelle de ce vaisseau resta dans le même état où elle était auparavant1. Le roi de Prusse fut celui qui retira les plus grands avantages : il conserva la conquête de la Silésie dans un temps où toutes les puissances avaient pour maxime de ne souffrir l'agrandissement d'aucun prince. Le duc de Savoir roi de Sa rd;» igné, fut, après le roi de Prusse, celui qui gagna 1* plus, la reine de Hongrie ayant payé son alliance d'une partie du Milanais.
Après cette paix, la France se rétablit faiblement*. Alors l'Europe chrétienne se trouva partagée entre deux grands partis qui se ménageaient l'un et l'autre, et qui soutenaient chacun de leur côté cette balance, le prétexte de tant de guerres, laquelle devait assurer une éternelle paix. Les États de l'impératrice-reine de Hongrie, et une partie de l'Allemagne, la Russie, l'Angleterre, la Hollande, la Sardaigne, composaient une de ces grandes factions. L'autre était formée par la France, l'Espagne, les Deux-Siciles, la Prusse, la Suède. Toutes les puissances restèrent armées, et on espéra un repos durable, par la crainte même que les deux moitiés de l'Europe semblaient inspirer l'une à l'autre.
Louis XIV avait le premier entretenu ces nombreuses armées qui forcèrent les autres princes à faire les mêmes efforts, de sorte qu'après la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1748, les puissances chrétiennes de l'Europe eurent environ un million d'hommes sous les armes, au détriment des arts et des professions nécessaires, surtout de l'agriculture : on se flatta que de longtemps il n'y aurait aucun agresseur, parce que tous les États étaient armés pour se défendre ; mais on se flatta en vain.
1. L'article 16 du traité laissait, en effet, l'affaire de VÂuiento et du vaisseau de permission sur le pied <t$ elle se trouvait au débat de la guerre, sans décider sur les difficultés qui s'étaient élevées entre l'Espagne et l'Angleterre à ce sujet. L'Angleterre et l'Espagne en traitèrent séparément le 5 octobre 1750. (G. A.)
2. Les éditions de 1768, 1769 in-4«, et 1775, portent : « Après cette paix, la France se rétablit comme après la paix d'Utrecht, et fat encore plus florissante. Alors, etc. » (B.)
TREMBLEMENTS DE TERRE. SOI
*TAT DE L'EUROPE EU 1786. LISBONNE DETRUITE. CONSPIB1TION8 ET SUP- PLICES EN SUÈDE. GUERRES FUNESTES POUR QUELQUES TERRITOIRES VERS LB CANADA. PRISE DE PORT-MAHON PAR LE MARÉCHAL DE RICHELIEU.
L'Europe entière ne vit guère luire de plus beaux jours que depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1748 *, jusque vers l'an 1755. Le commerce florissait de Pétersbourg jusqu'à Gadii ; les beauxarts étaient partout en honneur ; on voyait entre toutes les nations une correspondance mutuelle ; l'Europe ressemblait à une grande famille réunie après ses différends. Les malheurs nouveaux de l'Europe semblèrent être annoncés par des tremblements de terre qui se firent sentir en plusieurs provinces, mais d'une manière plus terrible à Lisbonne qu'ailleurs. Un grand tiers de cette ville fut renversé sur ses habitants ; il y périt près de trente mille personnes* : ce fléau s'étendit en Espagne ; la petite ville de Sélubal fut presque détruite ; d'autres, endommagées ; la mer, ^élevant au-dessus de la chaussée de Cadix, engloutit tout ce qui se trouva sur le chemin ; les secousses de la terre qui ébranlaient l'Europe se firent sentir de même en Afrique, et le même jour que les habitants de Lisbonne périssaient, la terre s'ouvrit auprès de Maroc : une peuplade entière d'Arabes fut ensevelie dans les abîmes; les villes de Fez et de Méquines furent encore plus maltraitées que Lisbonne.
(20 juin 1756) Ce fléau semblait devoir faire rentrer les hommes en eux-mêmes, et leur faire sentir qu'ils ne sont en effet que des victimes de la mort, qui doivent au moins se consoler les uns les autres. Les Portugais crurent obtenir la clémence de Dieu en faisant brûler des juifs et d'autres hommes dans ce qu'ils appellent un acto-da-fe, acte de fin que les autres nations regardent comme un
Le 18 octobre ; voyei page
2. Les auteurs de Y Art de vérifier lee datée réduisent à plut de quinze mille le nombre des personnes qui périrent à Lisbonne, et qu'on avait d'abord porté à cent mille ; voyez la lettre de Voltaire à M. Bertrand, du 30 novembre 17o5 : cet événement a fourni & Voltaire le sujet du Poème $ur le Dé» mtre de Ltibonne. (B.)
acte de barbarie1; mais dès ce temps-là même on prenait des mesures dans d'autres parties de l'Europe pour ensanglanter celte terre qui s'écroulait sous nos pieds.
La première catastrophe funeste se passa en Suède. Ce royaume était devenu une république dont le rot* n'était que le premier magistrat. 11 était obligé de se conformer à la pluralité des voix du sénat ; les états, composés de la noblesse, de la bourgeoisie, du clergé, et des paysans, pouvaient réformer les lois du sénat, mais le roi ne le pouvait pas.
(Juin 1756) Quelques seigneurs, plus attachés au roi qu'aux nouvelles lois de la patrie, conspirèrent contre le sénat eu faveur du monarque : tout fut découvert; les conjurés furent punis de mort. Ce qui, dans un État purement monarchique, aurait passé pour une action vertueuse, fut regardé comme une trahison infâme dans un pays devenu libre : ainsi les mêmes actions sont crimes ou vertus selon les lieux ou selon les temps.
Cette aventure indisposa la Suède coatre son roi, et contribua ensuite à faire déclarer la guerre (comme nous le verrons) à Frédéric, roi de Prusse, dont la sœur s avait épousé le roi de Suède.
Les révolutions que ce même roi de Prusse et ses ennemis préparaient dès lors étaient un feu qui couvait sous la cendre : ce feu embrasa bientôt l'Europe, mais les premières étincelles vinrent d'Amérique.
Une légère querelle entre la France et l'Angleterre, pour quelques terrains sauvages vers lAcadie, inspira une nouvelle politique à tous les souverains d'Europe. Il est utile d'observer que cette querelle était le fruit de la négligence de tous les ministres qui travaillèrent, en 1712 et 1713, au traité d'Utrecht. La France avait cédé à l'Angleterre, par ce traité, TAcadie, voisine du Canada, avec toutes ses anciennes limites ; mais ou n'avait pas spécifié quelles étaient ces limites ; on les ignorait : c'est une faute qu'on n'a jamais commise dans des contrats entre particuliers. Des démêlés ont résulté nécessairement de cette omission. Si la philosophie et la justice se mêlaient des querelles des hommes, elles leur feraient voir que les
GUERRE AVEC LES ANGLAIS
Français et les Anglais se disputaient ira pays sur lequel ils n'avaient aucun droit; mais ces premiers principes n'entrent point dans les affaires du monde. Une pareille dispute, élevée entre de simples commerçants* aurait été apaisée en deux heures par des arbitres; mais entre des couronnes il suffit de l'ambition ou de l'humeur d'un simple commissaire pour bouleverser vingt États. On accusait les Anglais de ne chercher qu'à détruire entièrement le commerce de la France dans cette partie de l'Amérique. Ils étaient très-supérieur* par leurs nombreuses et riches colonies dans l'Amérique septentrionale ; ils l'étaient encore plus sur mer par leurs flottes, et, ayant détruit la marine de France dans la guerre de 1741, ils se flattaient que rien ne leur résisterait, ni dans le nouveau monde, ni sur nos mers; leurs espérances furent d'abord trompées1.
Us commencèrent, en 1755, par attaquer les Français vers le Canada, et, sans aucune déclaration de guerre, ils prirent plus de (sois cents vaisseaux marchands comme on saisirait des barques de contrebande; ils s'emparèrent même de quelques navires des autres nations, qui portaient aux Français des marchandises. Le roi de France, dans ces conjonctures, eut une conduite toute différente de celle de Louis XIV. Il se contenta d'abord de demander justice ; il ne permit pas seulement alors à ses sujets d'armer en course. Louis XIV avait parlé souvent aux autres cours avec supériorité ; Louis XV fit sentir dans toutes les cours la supériorité que les Anglais affectaient On avait reproché à Louis XIV une ambition qui tendait sur terre à la monarchie universelle ; Louis XV fit connaître la supériorité réelle que les Anglais prenaient sur les mers.
Cependant Louis XV s'assurait quelque vengeance ; ses troupes battaient les Anglais, en 1755*, vers le Canada; il préparait dans ses ports une flotte considérable, et il comptait attaquer par terre le roi d'Angleterre George II, dans son électorat d'IIanovre. Cette irruption en Allemagne menaçait l'Europe d'un embrasement allumé dans le nouveau monde. Ce fut alors que toute la politique de l'Eu-
t. Les Aogtaia rompireat les néfociatioas poor ne pas laisser aux Français le temps de refaire une marine. Aussitôt la paix d'Aix-la-Chapelle signée, on avait adopté en France le plan de construire, dans fespace de dix ans, cent onze vaisseaux de ligne, cinquante- quatre frégates, et un nombre proportionné de petits bâtiments. (G. A.)
1 Le 1" septembre, prés du lac Georges.
rope fut changée. Le roi d'Angleterre appela une seconde fois, du fond du Nord, trente mille Russes qu'il devait soudoyer. L empire de Russie était l'allié de l'empereur et de l'impêratrice-reine de Hongrie. Le roi de Prusse devait craindre que les Russes, les Impériaux, et les Hanovriens, ne tombassent sur lui. 11 avait environ cent quarante mille hommes eu armes ; il n'hésita pas à se liguer avec le roi d'Angleterre, pour empêcher d'une main que les Russes n'entrassent en Allemagne, et pour fermer de l'autre le chemin aux Français. Voilà donc encore toute l'Europe en armes, et la France replongée dans de nouvelles calamités qu'on aurait pu éviter si on pouvait se dérober à sa destinée.
Le roi de France eut avec facilité et en un moment tout l'argent dont il avait besoin, par une de ces promptes ressources qu'on ne peut connaître que dans un royaume aussi opulent que la France. Vingt places nouvelles de fermiers généraux et quelques emprunts surfirent pour soutenir les premières années de la guerre : facilité funeste qui ruina bientôt le royaume.
On feignit de menacer les côtes de l'Angleterre. Ce n'était plus le temps où la reine Elisabeth, avec le secours de ses seuls Anglais, ayant l'Ecosse à craindre, et pouvant à peine contenir l'Irlande; soutint les prodigieux efforts de Philippe II. Le roi d'Angleterre George 11 se crut obligé de faire venir des Hanovriens et des Hessois pour défendre ses côtes. L'Angleterre, qui n'avait pas prévu cette suite de son entreprise, murmura de se voir inondée d'étrangers; plusieurs citoyens passèrent de la fierté à la crainte, et tremblèrent pour leur liberté.
Le gouvernement anglais avait pris le change sur les desseins de la France : il craignait une invasion, et il ne songeait pas à 111e de Minorque, ce fruit de tant de dépenses prodiguées dans l'ancienne guerre de la succession d'Espagne.
Les Anglais avaient pris, comme on a vu1, Minorque sur l'Espagne: la possession de cette conquête, assurée par tous les traités, leur était plus importante que Gibraltar, qui n'est point un port, et leur donnait l'empire de la Méditerranée. Le roi de France envoya dans cette île, sur la fin d'avril (1756*), le maréchal duc de Richelieu
PRISE DE PORT-MAHON
avec environ vingt bataillons, escortés d'une douzaine de vaisseaux de premier rang, et quelques frégates que les Anglais ne croyaient pas être sitôt prêtes : tout le fut à point nommé, et rien ne l'était du côté des Anglais. Us tentèrent au moins, mais trop tard, d'attaquer au mois de juin la flotte française commandée par le marquis de La Gallissonnière'. Cette bataille ne leur eût pas conservé l'Ile de Minorque, mais elle pouvait sauver leur gloire. L'entreprise fut infructueuse, le marquis de La Gallissonnière mit leur flotte en désordre, et la repoussa. Le ministère anglais vit quelque temps avec douleur qu'il avait forcé la France à établir une marine redoutable.
U restait aux Anglais l'espérance de défendre la citadelle de Port- Manon, qu'on regardait après Gibraltar comme la place de l'Europe la plus forte par sa situation, par la nature de son terrain, et par trente ans de soins qu'on avait mis à la fortifier : c'était partout un roc uni ; c'étaient des fossés profonds de vingt pieds, et en quelques endroits de trente, taillés dans ce roc ; c'étaient quatre-vingts mines sous des ouvrages devant lesquels il était imposssible d'ouvrir la tranchée ; tout était impénétrable au canon, et la citadelle était entourée partout de ces fortifications extérieures taillées dans le roc vif.
Le maréchal de Richelieu tenta une entreprise plus hardie que n'avait été celle de Berg-op-Zoom : ce fut de donner à la fois un assaut à tous ces ouvrages qui défendaient le corps de la place. U fut secondé dans cette entreprise audacieuse par le comte de ïaillebois, qui, dans cette guerre, déploya toujours de grands lalents, déjà exercés dans l'Italie.
On descendit dans les fossés3 malgré le feu de l'artillerie anglaise ; on planta des échelles hautes de treize pieds : les officiers et les soldats, parvenus au dernier échelon, s'élançaient sur le roc en montant sur les épaules les uns des autres. C'est par cette audace difficile à comprendre qu'ils se rendirent maîtres detous les ouvrages extérieurs. Les troupes s'y portèrent avec d'autant plus de courage qu'elles avaient à faire à près de trois mille Anglais secondés de tout ce que la nature et l'art avaient fait pour les défendre.
1. Ce fat le 20 mai 1756 que Roland-Michel Barrin, marquis de La Gallissonnière, dispersa la flotte anglaise. U mourut & Nemours le 26 octobre suivant.
S. L'assaut eut lieu dans la nuit du 27 au 28 juin 1756.
Le iettdanwn, la place se rendit (2S joie). Les Anglais ne pavaient comprendre comment les soldats français avaient escaladé ces fessés, dans lesquels ils n'était guère possible à un norme de sang-froid de descendre. Cette action donna une grande glaire an général et à la nation, mais ce fut le dernier de ses succès eo*tfe l'Angleterre.
On fut si indigné a Londres de n'avoir pu remporter sur mer contre les Français que l'amiral Byng, qui avait combattu, le marquis de La Gallissonniére, fut, d'après ses instructions qui lui ordonnaient de tout risquer pour faire entrer dans 1e port de Manon un convoi qu'il escortait, condamné par une cour martiale à être arquebuse, en vertu d'une ancienne loi portée du temps de Charles H. En vain le maréchal de Richelieu envoya à Fauteur de celle histoire une déclaration qui justifiait l'amiral Byng, déclaration parvenue bientôt au roi d'Angleterre; en vain les juges mêmes recommandèrent fortement le condamné a la démence du roi, crû a te droit de faire grâce : cet amiral fut exécuté1. Il était fils d'un autre amiral qui avait gagné la bataille de Messine en 1718. H mourut avec une grande fermeté ; et avant d'être trappe, il envoya son mémoire justificatif à l'auteur, et ses remerciements au maréchal de &ckt> lieu*.
GOBRBB EH ÂIXBIA6KE. UN ÉLBCTWJR DE BRâKBIBOUM RESISTE A LA «AI*» D'AUTRICHE, A ^EMPIRE ALLEMAND, A CELUI M ROSS», A LA FRAICE. ÉVÉNEMENTS MÉMORABLES.
On avait admiré Louis XIV d'avoir seul résisté A l'Allemagne, à l'Angleterre, à l'Italie, à la Hollande, réunies contre lui. Nous avons
1. Le 14 mars 1747. Voyez les lettres de Voltaire à Richelieu, du 20 décembre 1780, des 13 et 19 février 1757; « d'Argenté», du 12 septembre 1757; à Schomberg, du 31 octobre 1769.
2. Le jour qu'on investit le fort Saint-Philippe, le chevalier de Laurenci, Italien au service de France, trouva dans une maison de campagne appartenant à un commissaire de la marine anglaise, parmi ses papiers, la table des signaux de l'escadre anglaise. Le maréchal l'envoya & M. de La Gallissonniére, qui la reconnut pour très-exacte dés que l'amiral Byng eut (ait des signaux. Ainsi, 1. de La Gallissonniére acquit un grand avantage sur son ennemi. (Noie de Voltaire.)
GUERRE EN ALLEMAGNE. Î
vu un événement plus extraordinaire : un électeur de Brandebonrg tenir seul contre les forces de la maison d'Autriche, de la France, ée la Russie, de la Suède, et de ht moitié de l'empire.
C'est un prodige qu'on ne peut attribuer qu'à la discipline de ses troupes, et à la supériorité du capitaine. Le hasard peut faire gagner nue Maille; mais quand le faible résiste aux forts sept années dans au pays tout ouvert, et répare les plus grands malheurs, ce ne peut être l'ouvrage de la fortune. C'est en quoi cette guerre tifière de toutes celles qui ont jamais désolé le monde.
en a déjà vu * que le second roi de Prusse était le seul prince de fEurope qui eut un trésor, et le seul qui, ayant mis dans ses ar- «ées une vraie discipline, avait établi une puissance nouvelle en Allemagne. On a vu* combien les préparatifs du père avaient enhardi le fils à braver seul la puissance autrichienne! et à s'emparer delaSitèsie.
L'ânpératrice-reine attendait que les conjonctures lui fournissent les moyens de rentrer dans cette province. C'eut été autrefois un objet indifférent pour l'Europe qu'un petit pays annexé à la Bohème appartint à une maison ou à une autre ; mais la politique s'émut raffinée plus que perfectionnée en Europe, ainsi que tous les autres objets de l'esprit humain, cette petite querelle a mis sous les armes plus de cinq cent mille hommes. Il n'y eut jamais tant de combattants effectin, ni dans les croisades, ni dam les irruptions des conquérants de l'Asie. Voici comment cette neuveiie •cène s'ouvrit
Elisabeth, Impératrice de Russie, était liée avec ffropèratrice Marie-Thérèse par d'anciens traités, par l'intérêt commun qui les unissait contre l'empire ottoman, et par une inclination réciproque. Auguste in», roi de Pologne et électeur de Saxe, réconcilié avec l'impératrice-reine et attaché à la Russie, à laquelle H devait te titre de roi de Pologne, était intimement uni avec ces deux souveraines. Ces trois puissances avaient chacune leurs griefs contre le roi Frédéric IÙ4 de Prusse, Marie-Thérèse voyait la Silésie arrachée à sa Auguste et son conseil souhaitaient un dédommagement
1 Ibid.
Voyez les notes, pages 49 et
i. Voyes, page «5, la note de Voltaire.
pour la Saxe, ruinée par le roi de Prusse dans la guerre de 1741, et il y avait entre Elisabeth et Frédéric des sujets de plaintes personnels, qui souvent influent plus qu'on ne pense sur la destiné des États.
Ces trois puissances, animées contre le roi de Prusse, avaient entre elles une étroite correspondance, dont ce prince craignait les effets. L'Autriche augmentait ses troupes, celles d'Élisabetk étaient prêtes ; mais le roi de Pologne, électeur de Saxe, était hors d'état de rien entreprendre ; les finances de son électoral étaient épuisées ; nulle place considérable ne pouvait empêcher les Prussiens de marcher à Dresde. Autant Tordre et l'économie rendaient le Brandebourg formidable, autant la dissipation avait affaibli la Saxe. Le conseil saxon du roi de Pologne hésitait beaucoup d'entrer dans des mesures qui pouvaient lui être funestes.
Le roi de Prusse n'hésita pas, et, dés l'année 1755, il prit seul, et sans consulter personne, la résolution de prévenir les puissances dont il avait de si grands ombrages (16 janvier 1756). Il se ligua d'abord avec le roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, sur le refus que fil la France de s'unir à lui, s'assura du landgrave de Hesse et de la maison de Brunsvick, et renonça ainsi à l'alliance de la France.
Ce fut alors que l'ancienne inimitié entre les maisons de France et d'Autriche, fomentée depuis Charles-Quint et François 1", fit j>Iace à une amitié qui parut- sincèrement établie, et qui étonna toutes les nations. Le roi de France, qui avait fait une guerre si cruelle à Marie-Thérèse, devint son allié, et le roi de Prusse, qui avait été allié de la France, devint son ennemi. La France et l'Autriche s'unirent après trois cents ans d'une discorde toujours sanglante.
Ce que n'avaient pu tant de traités de paix, tant de ma riages, un mécontentement reçu d'un électeur, et l'animosité <fe quelques personnes alors toutes-puissantes * que le roi de Prusse avait blessées par des plaisanteries le fit en un moment. Le parlement d'Angleterre appela cette union monsttveuie ; mais, étant nécessaire, elle était très-naturelle. On pouvait même espérer que ces deux maisons puissantes réunies, secondées de la Russie, de
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la Suède et de plusieurs États de l'empire, pourraient contenir le reste de l'Europe.
(Mai 1756) Le traité fut signé à Versailles entre Louis XV et Marie-Thérèse. L'abbé de Bernis, depuis cardinal, eut seul l'honneur de ce fameux traité, qui détruisait tout l'édifice du cardinal de Richelieu, et qui semblait en élever un autre plus haut et plus vaste. H fut bientôt après ministre d'État, et presque aussitôt disgracié. On ne voit que des révolutions dans les affaires publiques et particulières.
Le roi de Prusse, menacé de tous côtés, n'en fut que plus prompt à se mettre en campagne. Il fait marcher ses troupes dans la Saxe, qui était presque sans défense, comptant se faire de cette province un rempart contre la puissance autrichienne, et un chemin pour aller jusqu'à elle. fl s'empare d'abord de Leipsick * ; une partie de soxjt armée se présente devant Dresde ; le roi Auguste se retire, comme son père devant Charles XII; il quitte sa capitale, et va occuper le camp de Pirna, près de Koenigstein, sur le chemin de la Bohême et sur la rive de l'Elbe, où il se croit en sûreté.
Frédéric HI entre dans Dresde en maître, sous le nom de protecteur. La reine de Pologne, fille de l'empereur Joseph, n'avait point voulu fuir; on lui demanda les clefs des archives. Sur le rate qu'elle fit de les donner, on se mit en devoir d'ouvrir les portes; la reine se plaça au devant, se flattant qu'on respecterait sa personne et sa fermeté : on ne respecta ni l'une ni l'autre ; elle vît ouvrir ce dépôt de l'État. Il importait au roi de Prusse d'y trou* ver des preuves des desseins de la Saxe contre lui ; il trouva en effet des témoignages de la crainte qu'il inspirait, mais cette même crainte, qui aurait dû forcer la cour de Dresde à se mettre en défense, ne servit qu'à la rendre la victime d'un voisin puissant. Elle sentit trop tard qu'il eût fallu, dans la situation où était la Saxe depuis tant d'années, donner tout à la guerre, et rien aux plaisirs. Il est des positions où l'on n'a d'autre parti à prendre que celui de se préparer à combattre, à vaincre ou à périr.
(20 septembre 1756) Au bruit de cette invasion, le conseil aulique de l'empereur déclara le roi de Prusse perturbateur de la paix publique, et rebelle. H était difficile de faire valoir cette déclara-
Le » auguste
fcW CHAPITRE XXXII.
tien contre un prince qui avait près de cent cinquante railla 4 battants à ses ordres, et qui passait déjà pour le plus grand général de l'Europe (11 octobre). Il répondit aux lois par une bataille ; elle se donna entre lui et l'armée autrichienne, qu'il alla chercher à l'entrée de la Bohème, près d'un bourg nommé Lovosilz.
Cette première bataille fut indécise par le nombre des morts; mais elle ne le fut point par les suites qu'elle eut. On ne put -empêcher le roi de bloquer les Saxons dans le camp de Pirna mène; les Autrichiens ne purent jamais leur prêter la main, -et cette petite armée du roi de Pologne, composée 4'envwen treise à quatorze mille hommes, se rendit prisonnière de guerre sept jours après la bataille.
Auguste, dans cette capitulation singulière, seul événement militaire entre lui et le roi de Prusse, demanda seulement qu'on ne fit point ses gardes prisonniers. Frédéric répondit « qu'il ne pouvait écouter cette prière ; que ces gardes serviraient infailliblement contre lui, et qu'il ne voulait pas avoir la peine de les prendre une seconde Ibis » . Cette réponse lut une terrible leçon à tout les princes, qu'il faut se rendre puissant quand on a un voisin puissant.
Le roi de Pologne, ayant perdu ainsi son électorat et son armée» demanda des passe-ports à son ennemi pour aller en Pologne ; ils lui furent aisément accordés; on eut la politesse insultante de lui fournir des chevaux de poste, il alla de ses États héréditaires dans son royaume électif, où il ne trouva personne qui proposât mémo de s'armer pour secourir son roi. Tout l'èieotorat fut mis à contribution, et le roi de Prusse, en faisant la guerre, trouva dans les pays envahis de quoi la soutenir. La reine de Pologne ne suivit point son mari : elle resta dans Dresde ; le chagrin y termina bientôt sa vie. L'Europe plaignit cette famille infortunée ; mois» dans le cours de ces calamités publiques, un million de familles essuyaient des malheurs non moins grands, quoique plus obscurs. Les magistrats municipaux de Leipsick firent des remontrances sur es contributions que le vainqueur leur imposait ; ils se dirent dans l'impuissance de payer : on tes mit en prison, et ils payèrent.
Jamais <m ne donna tant de batailles que dans cette guerre. Les Russes entrèrent dans les États prussiens par la Pologne. Les Français, devenus auxiliaires de la reine de Hongrie, combattirent
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pour tei faire rendre cette même Silésie dont ils avaient contribué à te dépouiller quelques années auparavant, lorsqu'ils étaient les alliés du roi de Prusse. Le roi d'Angleterre, qu'on avait tu le partisan le plus déclaré de la maison d'Autriche, devint un de ses ptus dangereux ennemis. La Suède, qui autrefois aTait perte de si grands coups à cette maison impériale d'Autriche, la servit atere «entre le rai de Prusse, moyennant neuf cent mitle francs que le mmstère français lui donnait; et ce fut elle qui causa le moins de ravages.
L'Allemagne se vit déchirée par beaucoup plus d'armées nationates et étrangères qu'il n'y en eut dans la fameuse guerre de Trente ans.
Tandis que les Russes venaient au secours de l'Autriche par la Ptfegne, les Français entraient par le duché de Clèves, et par fései, que les Prussiens abandonnèrent. Ils prirent toute la Messe; ils marchèrent vers le pays dfanevre, contre une armée d'Anglais, d'flanovriens, de Hessois, conduite par ce même duc de Comberlaud qui avait attaqué Louis X? à Fontenoy.
Le roi de Prusse aHatt chercher l'armée autrichienne en Bohême ; il opposait un corps considérable aux Russes. Les troupes de l'empire, qu'on appelait les troupes d'exécution, étaient commandées pour pénétrer dans la Saxe, tombée tout entière au pouvoir du Prussien. Ainsi l'Allemagne était en proie à six armées formidables qui k dévoraient en même temps.
D'ffberd le roi de Prusse court attaquer te prince Charles de Lorraine, frère de l'empereur, et le général Brewn* auprès de Prague (§ mai 1757). La bataille fut sanglante ; le Prussien 1a gagna, et Hne partie de l'infanterie autrichienne fut obligée de se jeter dans Prague, eu elle fut bloquée plus de deux mois par le vainqueur. Bne foule de princes était dans la viMe : les provisions commençaient à manquer ; on ne doutait pas que Prague ne subit bientôt le joug, et que l'Autriche ne fut plus accablée par Frédéric que par Gutave-Adelphe.
1. Clysse-Maiimilien, comte de Brown, né à Baie en 1705, d'abord simple ■(Mat, était feid-'maréchal croand il fut blessé mortellement à la journée du 6 mai 1757. 11 mourut le 26 juin suivant, dans Prague même. On l'a confondu qwfttueMs avec George, comte de Browne, général au service de Russie, mort en 1792.
Le vainqueur perdit tout le fruit de sa conquête en voulant tout emporter à la fois. Le comte de Kaunitz, premier ministre de Marie- Thérèse, homme aussi actif dans le cabinet que le roi de Prusse Tétait en campagne, avait déjà fait rassembler une armée sous le commandement du maréchal Dawn (18 juin 1757 *). Le roi de Prusse ne balança pas à courir attaquer cette armée, que la réputation de ses victoires devait intimider. Cette armée, une fois dissipée^ Prague, bombardée depuis quelque temps, allait se rendre à discrétion. 11 devenait le maître absolu de l'Allemagne. Le maréchal Dawn retrancha ses troupes sur la croupe d'une colline. Les Prussiens y montèrent jusqu'à sept fois, comme à un assaut général; ils furent sept fois repoussés et renversés. Le roi perdit environ vingt-cinq mille hommes en morts, en blessés, en fuyards, en déserteurs. Le prince Charles de Lorraine, renfermé dans Prague, en sortit et poursuivit les Prussiens. La révolution fut aussi grande que Pavaient été auparavant les exploits et les espérances du roi de Prusse.
Les Français, de leur côté, secondaient puissamment Marie-Thérèse (29 juillet 1757). Le maréchal d'Estrées, qui les commandait, avait déjà passé le Véser : il suivit pas à pas le duc de Cumberland vers Minden ; il l'atteignit vers Hastembeck, lui livra bataille, et remporta une victoire complète. Les princes de Condé et de La Marche- Conti signalèrent, dans cette journée, leurs premières armes, et le sang de France soutenait la gloire de la patrie contre le sang d'Angleterre. On y perdit un comte de Laval -Montmorency» et un brave oificier traducteur de la Tactique d'JSlien *, frère du même Bussy qui s'est rendu si fameux dans l'Inde. Dn coup de fusil, qu'on crut longtemps mortel, perça le comte du Châtelet, de la maison de Lorraine, fils de cette célèbre marquise du Châtelet dont le nom ne périra jamais parmi ceux qui savent qu'une dame française a commenté le grand Newton.
Remarquons ici que des intrigues de cour avaient déjà ôté le commandement au maréchal d'Estrées. Les ordres étaient partis pour lui faire cet affront tandis qu'il gagnait une bataille. On afîec-
1. Toutes les éditions portaient juillet, avant que H. Clogenson publiât sot édition, dans laquelle, avec raison, il a mis juin.
2. Bouchard de Bussy, frère de Bussy-Caslelnau. Sa traduction d'Élien parut & Paris en 1757, deux volumes petit in-lî.
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tait à la cour de se plaindre qu'il n'eût pas encore pris tout l'électorat de Hanovre, et qu'il n'eût pas marché jusqu'à Magdebourg. On pensait que tout devait se terminer en une campagne. Telle avait été la confiance des Français quand ils firent un empereur, et qu'ils crurent disposer des États de la maison d'Autriche, en 1741. Telle elle avait été, quand, au commencement du siècle, Louis XIY et Philippe V, maîtres de l'Italie et de la Flandre, et secondés de deux électeurs, pensaient donner des lois à l'Europe ; et Ton fut toujours trompé. Le maréchal d'Estrées disait que ce n'était pas assez de s'avancer en Allemagne, qu'il fallait se préparer les moyens d'en sortir. Sa conduite et sa valeur prouvèrent que, lorsqu'on envoie une armée, on doit laisser faire le général : car, si on l'a choisi, on a eu en lui de la confiance.
ICITB BES ÉVÉNEMENTS MÉMORABLES. L*ARMÉE ANGLAISE OBLIGÉE DE CAPITULER. JOURNÉE DE ROSBACB. RÉV0LUT10H8.
Le ministère de France avait déjà fait partir le maréchal de Richelieu pour commander l'armée du maréchal d'Estrées, avant qu'on eût su la victoire importante de ce général. Le maréchal de Richelieu, longtemps célèbre par les agréments de sa figure et de son esprit, et devenu plus célèbre par la défense de Gènes et par la prise de Uinorque, alla combattre le duc de Gumberland ; il le poussa jusqu'à l'embouchure de l'Elbe, et là il le força à capituler arec toute son armée (8 septembre 1757). Cette capitulation, plus singulière qu'une bataille gagnée, était non moins glorieuse. L'armée du duc de* Gumberland fut obligée, par écrit, de se retirer au delà de l'Elbe, et de laisser le champ libre aux Français contre le roi de Prusse. Jl ravageait la Saxe, mais on ruinait aussi son pays. Le général autrichien Haddik avait surpris la ville de Berlin, et lui avait épargné le pillage moyennant nuit cent mille de nos livres.
Alors la perte de ce monarque paraissait inévitable. Sa grande déroute auprès de Prague, ses troupes battues prés de Landshut,
à l'entrée de la Silésie, une bataille contre les Russes indécise, mû sanglante, tout l'affaiblissait.
Il pouvait être enveloppé d'un côté par Tannée du maréchal de Richelieu, et de l'autre par celle de l'empire, tandis que les Autrichiens et les Russes entraient en Silésie. (22 auguste 4757) Sa perte paraissait si certaine que le conseil aulique n'hésita pas à déclarer qu'il avait encouru la peine du ban de l'empire, et qu'il était privé de tous ses ûefs, droits, grâces, privilèges, etc. Il sembla lui-même désespérer pour lors de sa fortune, et n'envisagea plus qu'une mort glorieuse. Il fit une espèce de testament philosophique ; et telle était la liberté de son esprit, au milieu de ses malheurs, qu'il l'écrivit en vers français. Cette anecdote est unique *.
Le prince de Soubise *, général d'un courage tranquille et ferme,
1. La pièce fut adressée au marquis d'Argens. En voici quelques vers :
Ami, le sort en est jeté I Las de plier dans l'infortune Sous le jo g de l'adversité, J'accourcis le temps ai rôle Qne la nature, no're mère, A mes jours remplis de misère ▲ daigné prodiguer par libéralité.
Je disais au matin, les yeux couverts de pleura i Le jour dans peu va renaître
M'annonçai. t de nouveau* millyurs.
Je disais i la nuit : Tu vas bientôt paraîtra
Four éterniser ma douleur.
Vous, de la liberté héros que je révère, 0 mènes de Caton, à mânes de Brutus,
Votre illustre ex mpie m'éclaire!.-
Ma, ayant recommandé sa mémoire A d'Àrgens «
Chaque printemps, disait-il pour finir,
de fleurs éctoses
Sourkns-4oi d'orner mon tombeau.
Noa-ceuleaaent 4'Argeae, mus aussi Voltaire, hri écrivirent pour combattra ion projet, et les remontrances de ces amis opérèrent si bien qu'A la veille dt la bataille de Rosbach il ne rêvait plus la mort que glorieuse :
Pour moi, menaeé du naufrage,
Jo veux, en affrontant l'orage,
Penser, vivre et mourir e.i roi.
Cest amsi qu'A écrit à Voltaire. Voltaire, dans cette histoire héroïque, joui le rôle de confident et celui d'intermédiaire. Il fut chargé par Frédéric de proposer la paix. (G. A.)
t. Charles de Rohan, prince de Soubise, né peu de temps avant la mort de Louis XIV. Il s'était distingué A Fontenoy; mais les Pressens rai dorent 11
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d'un esprit sage, d'une conduite mesurée, marchait contre lui en Saxe, à la tête d'une forte armée que le ministère avait encore renforcée d'une partie de celle du maréehal de Richelieu. Cette armée 1 était jointe à celle des cercles, commandée par le prince d'Hildbourghausen.
(Ifèfembre 1757) Frédéric, entouré de tant d'ennemis, prit le> parti d'aller mourir, les armes à la main, dans les rangs de l'armée du prince de Soubise ; cependant il prit toutes les mesure» pour Yaincre. H alla reconnaître l'armée de France et des cercles, et se retira d'abord devant elle pour prendre une position arantageuse. Le prince d'Hildbourghausen voulut absolument attaquer. Son sentiment devait prévaloir, parce que les Français n'étaient qu'auxiliaires. On marcha près de Rosbach et de Mersbourg à l'armée prussienne, qui semblait être sous ses tentes. Voilà tout d'un coup les tentes qui s'abaissent ; l'armée prussienne parait en ordre de bataille, entre deux collines garnies d'artillerie.
Ce spectacle frappa les yeux des troupes françaises et impériales. D y avait quelques années qu'on avait voulu exercer les soldats français à la prussienne ; ensuite on avait changé plusieurs évolutions dans^cet exercice : le soldat ne savait phis où il en était, son ancienne manière de combattre était changée ; il n'était pas affermi dans la nouvelle. Quand il vit les Prussiens avancer dans cet ordre singulier, inconnu presque partout ailleurs, il crut voir ses maîtres. L'artillerie du roi de Prusse était aussi mieux servie, et bien mieux postée que celle de ses ennemis. Les troupes des cercles s'enfuirent sans presque rendre de combat. La cavalerie française» commandée par le marquis de Castries, chargea la cavalerie prnssienne, et en perça quelques escadrons ; mais cette valeur fut inutile»
Bientôt une terreur panique se répandit partout ; l'infanterie française se retira en désordre devant six bataillons prussiens. Ce ne fut point une bataUte, ce fut une armée entière qui se présenta au combat, et qui s'en alla. L'histoire n'a guère d'exemples d'une pareille journée * ; il ne resta que deux régiments suisses sur le
victoire de Rosbach; vojsi la lettre de Voltaire à (TArgeirtat, da * décembre 1787.
1. Cest à la bataille de Rosbach, le 5 novembre 1757, que fut tué le marquis de La Fayette, laissant un enfant âgé de soixante-cinq jours, qui fut depuis le général La Fayette.
champ de bataille; le prince de Soubise alla à eux au milieu 4a feu, et les fît retirer au petit pas.
Le régiment de Diesbach essuya surtout très longtemps le feu du canon et de la mousqueterie, et les approches de la cavalerie, te prince de Soubise empêcha qu'il ne fût entamé, en partageant toujours ses dangers *. Cette étrange journée changea entièrement la lace des affaires. Le murmure fut universel dans Paris. Le même général remporta une victoire sur les Hanovriens et les fiessois Tannée suivante, et on en a parlé à peine. On a déjà observé * que tel est l'esprit d'une grande ville heureuse et oisive dont on ambi« tionne le suffrage.
Le ministère de France n'avait point voulu ratifier la convention et les lois que le maréchal de Richelieu avait imposées au duc de Cumberland. Les Anglais se crurent, non sans raison, dégagés de leur parole. La ratification de Versailles n'arriva que cinq jours après l'infortune de Rosbach. Il n'était plus temps : même avant la bataille de Rosbach la cour de Londres avait pris la résolution de rompre la convention ; le prince Ferdinand de Brunsvick était déjà choisi pour commander l'armée réfugiée sous Stade, et se proposait d'attaquer l'armée française, affaiblie et dispersée dans l'électorat d'Hanovre. La fermeté du maréchal de Richelieu et l'habileté du comte de Haillebois firent échouer ce projet. L'armée se rassembla «ans perte, et de savantes manœuvres forcèrent l'armée du prince Ferdinand à se retirer, et à prendre ses quartiers. Mais, le maréchal de Richelieu et le comte de Mailiebois ayant été rappelés, les Anglais reprirent bientôt l'électorat d'Hanovre, et repoussèrent les Français jusque sur le Rhin.
Si la journée de Rosbach était inouie, ce que fit le roi de Prusse ' après cette victoire inespérée fut encore plus extraordinaire. U vole, en Silésie, où les Autrichiens, vainqueurs, avaient défait ses troupes et s'étaient emparés de SchveidniU et de Breslau. Sans son extrême
1. Cett contre le colonel Diesbach qu'il a plu au nommé La Beanmelle de as déchaîner dans un libelle intitulé Mes Pensées, ainsi que contre les d'Erlach, les Sinner, et toutes les illustres familles de la Suisse» qui prodiguent lear sang depuis deux siècles pour les rois de France. La grossièreté impufcata de cet homme doit être réprimée dans toutes les occasions. (Note de Voh aire.)
J. Dans l'Éloge funèbre des officier* qui iont morte dan* la guerre de tarif sept cent quarante et un.
diligence, la Silésie était perdue pour lui, et la bataille de Rosbach lui devenait inutile.
(5 décembre 4757) II arrive au bout d'un mois vis-à-vis les Autrichiens. À peine arrivé, il les attaque avec furie. On combattit pendant cinq heures. Frédéric fut pleinement victorieux ' ; il rentra dans Schveidnitz et dans Breslau. Ce ne fut depuis qu'une virissi* Unie continuelle de combats fréquents gagnés ou perdus. Les Français seuls furent presque toujours malheureux ; mais le gouvernement ne fut jamais découragé, et la France s'épuisa à faire marcher continuellement des armées en Allemagne.
Le roi de Prusse s'affaiblissait en combattant : les Russes lui prirent tout le royaume de Prusse, et dévastèrent sa Poméranie tandis qu'il dévastait la Saxe. Les Autrichiens, et ensuite les Russes, entrèrent dans Berlin. Presque tous les trésors de son père et ceux qu'il avait lui-même amassés étaient nécessairement dissipés dans cette guerre ruineuse pour tous les partis ; il fut obligé de recourir aux subsides de l'Angleterre. Les Autrichiens, les Français, et les Russes, ne se découragèrent jamais, et le poursuivirent toujours. Sa famille n'osait plus rester à Berlin, continuellement exposée : elle était réfugiée à Magdebourg ; pour lui, après tant de succès divers, il était, en 4762, retranché sous Breslau. Marie-Thérèse semblait toucher an moment de recouvrer sa Silésie. 11 n'avait plus Dresde, ni rien de la partie de la Saxe qui touclie à la Bohême. Le roi de Pologne espérait de rentrer dans ses États héréditaires, (S janvier 1762) lorsque la mort d'Elisabeth, impératrice de Russie, donna encore une nouvelle face aux affaires, qui changèrent si souvent.
Le nouvel empereur, Pierre m, était l'ami secret du roi de Prusse depuis longtemps. Non-seulement il fit la paix avec lui dès qu'il fut sur le trêne, mais il devint son allié contre cette même impératrice-reine dont Elisabeth avait été l'amie la plus constante. Ainsi on vit tout d'un coup le roi de Prusse» qui était auparavant si pressé par les Russes et les Autrichiens, se préparer à entrer en Bohême à l'aide d'une armée de ces mêmes Russes qui combattaient contre lui quelques semaines auparavant.
Cette nouvelle situation hit aussi promptement dérangée qu'elle
t. BataiUe de Lissa ou Leuinem.
avait été formée : une révolution subite changea les affaires de la Russie.
Pierre III voulait répudier sa femme, et indisposait contre lui la nation. Il avait dit un jour, étant ivre, au régiment Préobasinskî, à la parade, qu'il le battrait avec cinquante Prussiens. Ce fut ce régiment qui prévint tous ses desseins, et qui le détrôna *. Les soldats et le peuple se déclarèrent contre lui. (28 juillet) il fut poursuivi, pris, et mis dans une prison où il ne se consola qu'en buvant du punch pendant huit jours de suite, au bout desquels il mourut. L'armée et les citoyens proclamèrent d'une commune voix sa femme, Catherine-Anhalt-Zerbst, impératrice, quoiqu'elle fût étrangère, étant de cette maison d'Ascanie, l'une des plus anciennes de l'Europe. C'est elle qui depuis est devenue la véritable législatrice de ce vaste empire. Ainsi la Russie a été gouvernée par cinq femmes de suite : Catherine, veuve de Pierre le Grand ; Anne, nièce de ce monarque; la duchesse de Brunsvick, régente sous le court empire de son malheureux fils le prince Ivan ; Elisabeth, fille du ciar lierre le Grand et de Catherine I" ; et enfin Catherine II9, qui s'est fait en si peu de temps un si grand nom. Cette succession de cinq femmes sans interruption est une chose unique dans l'histoire du monde.
Le roi de Prusse, privé du secours de l'empereur rosse, qui voulait combattre sous lui, n'en continua pas moins la guerre contre la maison d'Autriche, la moitié de l'empire, la France, et la Suède.
1. Il y eut trois conspirations tramées à la fois contre lui par sa femme, et qui toutes trois éclatèrent le même jour. Catherine n'avait cessé de préparer sa perte. Frédéric avait même averti souvent le ciar. (G. A.)
2. Pierre III (Charles-Pierre-Ulric), petit-fils de Pierre I" et de Catherine I'% après avoir été proclamé, le 5 janvier 1762, successeur de sa tante Elisabeth, fut détrôné par sa femme, Catherine U, dans la nuit du 8 au 9 juillet, suivant, et étranglé dans la citadelle de Bopschen le 17, par Alexis Orloff, qae l'impératrice n'avait peut-être pas chargé de commettre ce crime, mais qu'elle récompensa magnifiquement. Le lendemain Catherine fut proclamée impératrice, après avoir déclaré officiellement que son mari était mort d'une* eelique hèmorroldale.
On voit, par sa lettre adressée, le 1" avril 1768, au duc de Choiseul, à l'époque où il s'occupait à publier la première édition de son Précis, que Voltaire ne croyait pas Catherine H ei coupable qu'on le disait, et qu'il n'avait pas encore vu le manuscrit de Rulhiêre, publié seulement après la mort de l'impératrice (1797), avec le titre d'Ui$toire de lu révolution de Russie en mil sept cent toixanU-deux. (Cl.;
0 est vrai que les exploits des Suédois n'étaient pas ceux de Gustave-Adolphe. Sa sœur, femme du roi de Suède, n'avait nulle envie de lui faire du mal. Ce n'était pas la cour de Stockholm qui armait contre lui, c'était le sénat ; et le sénat n'armait que parce que la France lui donnait de l'argent. La cour, qui n'était pas assez puissante pour empêcher ce sénat d'envoyer des troupes en Poméranie, Tétait assez pour les rendre inutiles; et, dans le fond, les Suédois faisaient semblant de faire la guerre pour le peu d'argent qu'on leur donnait.
Ce fut en Allemagne principalement que le sang fut toujours répandu. Les frontières de France ne furent jamais entamées, L'Allemagne devint un gouffre qui engloutissait le sang et l'argent de la France. Les bornes de cette histoire, qui n'est qu'un précis, ne permettent pas de raconter ce nombre prodigieux de combats livrés depuis les bords delà mer Baltique jusqu'au Rhin ; presque aucune bataille n'eut de grandes suites, parce que chaque puissance avait toujours des ressources. 11 n'en était pas de même en Amérique et dans l'Inde, où la perte de douze cents hommes est irréparable.
La journée même de Rosbach ne fut suivie d'aucune révolution. La bataille que les Français perdirent auprès de Minden en 1759 (1*' auguste), et les autres échecs qu'ils essuyèrent les firent rétrograder; mais ils restèrent toujours en Allemagne. (23 juin 1758) Lorsqu'ils furent battus à Grevelt entre Clçves et Cologne, ils restèrent pourtant encore les maîtres du duché de Glèves et de la ville de Gueldre. Ce qui fut le plus remarquable dans cette journée de Crevelt, ce fut la perte du comte de Gisors, fils unique du maréchal de Belle-Isle, blessé en combattant à la tête des carabiniers. C'était le jeune homme de la plus grande espérance, également instruit dans les affaires et dans l'art militaire, capable des grandes vues e des détails, d'une politesse égale à sa valeur, chéri à la cour et à l'armée. . -
Le prince héréditaire de Brunsvick, qui le prit prisonnier, en eut soin comme de son frère, ne le quitta point jusqu'à sa mort, qu'il honora de ses larmes. Il l'aima d'autant plus qu'il retrouvait en lui son caractère. C'est ce même prince de Brunsvick qui voyagea depuis en France et dans une grande partie de l'Europe, que j'ai vu jouir si modestement de sa renommée et des sentiments qu'on
lui devait. Il combattait alors tantôt en chef, tantôt sous le prince j de Brunswick son oncle, beau-frère du roi de Prusse, qui acquit une grande réputation, et qui avait la même modestie, compagne ] de la véritable gloire et apanage de sa famille. Le prince héréditaire commandait dans plusieurs occasions des corps séparés, et il fut souvent aussi heureux qu'audacieux.
La bataille de Crevelt, dont on ne parlait à Paris qu'avec le • plus grand découragement, n'empêcha pas le duc de Broglie de remporter une victoire complète à Bergen (13 avril 1759), vers Francfort, contre ces mêmes princes de Brunsvick victorieux ailleurs, et de mériter la dignité de maréchal de France à \ l'exemple de son pAre et de son grand-père. Mais ce même prince gagna encore, eu ï J0, la bataille de Yarbourg, où furent blessés le marquis de fa* ries, le prince de Rohan-Rochefort, son cousin | le marquis de 'JéUsy, le comte de La Tour-du-Pin, le marquis de Valence, et rue quantité prodigieuse d'officiers français. Leur malheur était une preuve de leur courage '.
Le comte de Montbarey, à la tête du régiment de la couronne, I soutint longtemps l'effort des ennemis; il y fut blessé d'un coup de canon et de deux coups de fusil. î
Les braves actions de tant d'officiers et de soldats sont innom- ! brables dans toutes les guerres; mais il y en a eu de si singu- ! Hères, de si uniques dans leur espèce, que ce serait manquer à la j patrie que de les laisser dans l'oubli. En voici une, par exemple, qui mérite d'être à jamais conservée dans la mémoire des Français, l
Le prince héréditaire de Brunsvick assiégeait Vésel, dont la ! prise eût porté la guerre sur le bas Rhin et dans le Brabant ; cet j événement eût pu engager les Hollandais à se déclarer contre j nous. (15 octobre 1758) Le marquis de Castries commandait i l'armée française formée à la hâte. Vésel allait succomber aux 1 attaques du prince héréditaire. Le marquis de Castries s'avança ! avec rapidité, emporta Rhinsberg Fépée à la main, et jeta des secours dans Vésel. Méditant une action plus décisive encore, il vint camper le 15 octobre à un quart de lieue de l'abbaye appelée
1. Dans l'édition originale et dans une édition de 1769 en deux volume* ' to-12, immédiatement après ces mots venait l'alinéa (aujourd'hui l'avant dernier) qui commence ainsi : Ces succès diver$, etc. Mais l'édition in-4* de 1769 contenait déjà la plus grande partie de l'addition qai suit. (B.)
Gtaster-Camp. Le prince ne crut pas devoir l'attendre devant Yésel; û se décida à l'attaquer, et se porta au-devant de lui, par une marche forcée, la nuit du 15 au 16.
Le général français, qui se doute du dessein du prince, fait coucher son armée sous les armes ; il envoie à la découverte pendant la nuit M. d'Assas, capitaine au régiment d'Auvergne. A peine cet officier a-t-il fait quelques pas que des grenadiers ennemis, en embuscade, l'environnent et le saisissent à peu de distance de son îégimeat. Us lui présentent la baïonnette, et lui disent que s'il fait du bruit il est mort. M. d'Assas se recueille un moment pour mieux renforcer sa voix, il crie : « A moi, Auvergne ! voilà les ennemis ! » H tombe aussitôt percé de coups. Ce dévouement, digne des anciens Romains, aurait été immortalisé par eux. On dressait alors des statues à de pareils hommes ; dans nos jours ils sont oubliés, et ce n'est que longtemps après avoir écrit cette histoire que j'ai appris cette action si mémorable '. J'apprends qu'elle vient enfin d'être récompensée par une pension de mille livres accordée à perpétuité aux aines de ce nom.
(30 auguste 1762) Ces succès divers du jeune prince héréditaire n'empêchèrent pas non plus que le prince de Condé * , à peu près de son âge et rival de sa gloire, n'eût sur lui un avantage à six lieues de Francfort vers la Vétéravie 8 ; c'est là que le prince de Brunsvick fut blessé, et qu'on vit tous les officiers français s'intéresser à sa guérison comme les siens propres.
Quel fut le résultat de cette multitude innombrable de corn* bats dont le récit même ennuie aujourd'hui ceux qui s'y sont signalés T Que reste-t-il de tant d'efforts? Rien que du sang inutile-
1. Ce fat le cheviller de Lorry, lieutenant-colonel au régiment d'Auvergne, qui fit connaître i Voltaire le dévouement du chevalier d'Assas Voyez, la lettre de Voltaire au chevalier de Lorry, du 96 octobre 1768, imprimée dans le Mercure dés le mois d'avril 1769. Feu Lombard de Langres, dans ses Mémoire* aneedetiquet, publiés en 1823, tome I", page 231, fait honneur a un sergent du régiment d'Auvergne, nommé Dubois, de l'action généralement attribuée à d'Assas. En 1818 a été inaugurée dans la ville du Vigan, patrie de d'Assas, la statue pédestre de ce militaire, faite par M. Gatteaux.
La phrase ou Voltaire parle de la pension est posthume. Cette pension, supprimée pendant la Révolution, fut rétablie vers 1810 par Napoléon. (B.)
2. Louis-Joseph de Bourbon, prince de Condé, né à Chantilly le 9 auguste 1759, mort à Pans le 13 mai 1818.
& U s'agit du combat de Johansberg, prés de Friedberg, en Vétéravie.
ment versé dans des pays incultes et désolés, des villages ruinés, des familles réduites à la mendicité; et rarement même un brui sourd de ces calamités perçait-il jusque dans Paris, toujours profondément occupé de plaisirs ou de disputes également frivoles f .
LES FRANÇAI8 MALHEUREUX DANS LES QUÀTRB PARTIES DU MONDE. DESÀSTIES DU GOUVERNEUR DUPLEIX. SUPPLICE DU GÉNÉRAL LALLT.
La France alors semblait plus épuisée d'hommes et d'argent dans son union avec l'Autriche qu'elle n'avait paru l'être dans deux cents ans de guerre contre elle. C'est ainsi que, sous Louis XIV, il en avait coûté pour secourir l'Espagne plus qu'on n'avait prodigué pour la combattre depuis Louis XII. Les ressources de la France ont fermé ces plaies ; mais elles n'ont pu réparer encore celles quelle a reçues en Asie, en Afrique, et en Amérique.
Elle parut d'abord triomphante en Asie. La compagnie des Indes était devenue conquérante pour son malheur. L'empire de l'Inde, depuis l'irruption de Sha-Nadir, n'était plus qu'une anarchie. Les soubabs, qui sont des vice-rois, ou plutôt des rois tributaires, achetaient leurs royaumes à la porte dn grand padisha mogol, et revendaient leurs provinces à des nababs, qui cédaient à prix d'argent des districts à des râlas. Souvent les ministres du Mogol, ayant donné une patente de roi, donnaient la même patente à qui en payait davantage ; soubab, nabab, raïa, en usaient de même. Chacun soutenait par les armes un droit chèrement acheté. Les Marattes* se déclaraient pour celui qui les payait le mieux, et pillaient amis et ennemis. Deux bataillons français ou anglais pouvaient battre ces multitudes indisciplinées, qui n'avaient nul art, et qui même, aux Marattes près, manquaient de courage. Les plus fables imploraient donc, pour être souverains dans l'Inde, la protection des marchands venus de France et d Angleterre, qui pouvaient leur fournir quelques soldats et quelques otficiers d'£u-
Voyez |ige
rope. C'est dans ces occasions qu'un simple capitaine pouvait quelquefois faire une plus grande fortune dans ces pays qu'aucur général parmi nous.
Pendant que les princes de la presqu'île se battaient entre eux, on a tu que ces marchands anglais et français se battaient aussi parce que leurs rois étaient ennemis en Europe.
Après la paix de 1748, le gouverneur Dupleix conserva le peu de troupes qu'il avait, tant les soldats d'Europe, qu'on appelle blancs, que les noirs des îles, transplantés dans l'Inde, et les cipayes et pions indiens.
Un des sous-tyrans de ces contrées, nommé Ghandasaeb1, aventurier arabe né dans le désert qui est au sud-est de Jérusalem, transplanté dans l'Inde pour y faire fortune, était devenu gendre d'un nabab d'Arcate. Cet Arabe assassina son beau-père, son frère et son neveu. Ayant éprouvé des revers peu proportionnés à ses crimes, il eut recours au gouverneur Dupleix pour obtenir la nababie d'Arcate, dont dépend Pondichéry. Dupleix lui prêta d'abord secrètement dix mille louis d'or, qui, joints aux débris de la fortune de ce scélérat, lui valurent cette vice-royauté d'Arcate. Son argent et ses intrigues lui obtinrent le diplôme de vice-roi d'Ar ^ cale. Dès qu'il est en possession, Dupleix lui prête des troupes3. 21 combat avec ces troupes réunies aux siennes le véritable vice-roi d'Arcate. C'était ce même Anaverdikan, âgé de cent sept ans, dont nous avons déjà parlé5, qui fut assassiné à la tête de son armée *.
Le vainqueur Chandasaeb, devenu possesseur des trésors du mort, distribua la valeur de deux cent mille francs aux soldats de Pondichéry, combla les officiers de présents, et fit ensuite une donation de trente-cinq aidées à la compagnie des Indes. Aidée signifie village; c'est encore le terme dont on se sert en Espagne depuis l'invasion des Arabes, qui dominèrent également dans l'Espagne et
Ou mieux, Cnunda-Saôb. (G. A
2. Tout cela est peu clair. Chunda-Saëb était prisonnier a Pounah. Dupleir lui avança la somme nécessaire pour sa rançon. Libre, Chunda-Saëb se mit à 1» tête de trois mille Maharattes et tint campagne dans la nababie qu'il réclamail, et que lui promit Muzafer-Singh, lequel disputait à son oncle Nazer-Singh la ronbnbie du Dekkan. Dupleix se joignit à eux.
."». Voyez page 192.
ue lut pas assassiné. Voyez au chapitre ixix
dans l'Inde, et dont la langue a laissé des traces dans pins de cent provinces.
Ce succès éveilla les Anglais. Ils prirent aussitôt le parti de la famille vaincue. Il y eut deux nababs; et comme le soubab, ou roi de Dêcan, était lié avec le gouverneur de Pondichéry, un autre roi, son compétiteur, s'unit arec les Anglais. Voilà donc encore une guerre sanglante allumée entre les comptoirs de France et d'Angle* terre sur les côtes de Coromandel, pendant que l'Europe jouissait de la paix. On consumait de part et d'autre dans cette guerre tous les fonds destinés au commerce, et chacun espérait se dédommager sur les trésors des princes indiens.
On montra des deux côtés un grand courage. MM. d'Àuteuiï, de Bussy, Lass, et beaucoup d'autres, se signalèrent par des actions qui auraient eu de l'éclat dans les armées du maréchal de Saxe. Il y eut surtout un exploit aussi surprenant qu'il est indubitable : c'est qu'un officier, nommé M. de La Touche, suivi de trois cents Français, entouré d'une armée de quatre-vingt mille hommes qui menaçait Pondichéry, pénétra la nuit dans leur camp, tua douze cents ennemis sans perdre plus de deux soldats, jeta l'épouvante dans cette grande armée, et la dispersa tout entière. C'était une journée supérieure à celle des trois cents Spartiates au pas des Thermopyles, puisque ces Spartiates y périrent, et que les Français furent vainqueurs Mais nous ne savons peut-être pas célébrer asses ce qui mérite de l'être, et la multitude innombrable de nos corn* bats en étouffe la gloire.
Le roi protégé par les Français s'appelait Mouza-Fersingue. Il était neveu du roi favorisé par les Anglais. L'oncle avait fait le neveu prisonnier, et cependant il ne l'avait point encore mis à mort, malgré les usages de la famille1. Il le traînait chargé de fers à la suite de ses armées avec une partie de ses trésors. Le gouverneur Dupleix négocia si bien avec les officiers de l'armée ennemie que, dans un second combat, le vainqueur de Mouza-Fersingue fut assassiné. Le captif fut roi, et les trésors de son ennemi furent sa conquête. 11 y avait dans le camp dix-sept millions d'argent comptant. Mouza-
1. Gela est encore bien embrouillé. Tout au fait d'armes de l'officier La Touche, qu'il signale le premier, Voltaire a oublié de mentionner la bataille que gagna Nazer->ingh sur son neveu Muzafer-Singh, grâce a une sédition qui éclata dans les troupes françaises. (6. A.)
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[ Fersingue en promit la plus grande partie à la compagnie des Indes ;
\ la petite armée française partagea douze cent mille francs. Tous les officiers furent mieux récompensés qu'ils ne l'auraient été d'aucune puissance de l'Europe.
S Dupleix reçut Mouza-Fersingue dansPondichéry, comme un grand
roi fait les honneurs de sa cour à un monarque voisin. Le nouveau sonbab, qui lui devait sa couronne, donna à son protecteur quatrevingts aidées, une pension de deux -cent quarante mille livres pour lui, autant pour M"* Dupleix, une de quarante mille écus pour une allé de M*" Dupleix, du premier lit. Chandasaeb, bienfaiteur et protégé, fut nommé vice-roi d'Àrcate. La pompe de Dupleix égalait au moins celle des deux princes. 11 alla au-devant d'eux, porté dans un palanquin, escorté de cinq cents gardes précédés d'une musique guerrière, et suivi d'éléphants armés.
Après la mort de son protégé Mouza-Fersingue, tué dans une sédition de ses troupes, il nomma encore un autre roi, et il en reçut quatre petites provinces en don pour la compagnie. On lui disait de toutes parts qu'il ferait trembler le Grand Mogol avant un an. Il était souverain en effet : car, ayant acheté une patente de vice-roi de Carnate à la chancellerie du Grand Mogol même, pour la somme modique de deux cent quarante mille livres, il se trouvait égal à sa créature Chandasaeb, et très-supérieur par son crédit. Marquis ea France, et décoré du grand cordon de Saint-Louis, ces faibles honneurs étaient fort peu de chose en comparaison de ses dignités et de son pouvoir dans Tin de. J'ai vu des lettres où sa femme était traitée de reine4. Tant de succès et de gloire éblouirent alors les yeux de la compagnie, des actionnaires, et même du ministère. La chaleur de l'enthousiasme fut presque aussi grande que dans les commencements du système, et les espérances étaient bien autrement fondées, car il paraissait que les seules terres concédées à la compagnie rapportaient environ trente-neuf millions annuels. On vendait, année commune, pour vingt millions d'effets en France au port de Lorient; il semblait que la compagnie dût compter sur cinquante millions par année, tous frais faits. Il n'y a point de souverain en Europe, ni peut-être sur la terre, qui ait un tel revenu quand toutes les charges sont acquittées.
1. La /«tonna Begnm, comme on l'appelait, entretenait avec l'Inde entière nue correspondance diplomatique. (6. A.)
L'excès même de cette richesse devait la rendre suspecte. Aussi toutes ces grandeurs et toutes ces prospérités s'évanouirent comme un songe; et la France, pour la seconde fois, s'aperçut qu'elle n'avait été opulente qu'en chimères.
Le marquis Dupleix voulut faire assiéger la capitale du Madoré1 dans le voisinage d'Arcate. Les Anglais y envoyèrent du secours. Les officiers lui représentèrent l'impossibilité de l'entreprise : il s*y obstina, et, ayant donné des ordres plutôt en roi qui veut être obéi qu'en homme chargé du maintien de la compagnie, il arriva que les assiégeants furent vaincus par les assiégés. La moitié de son armée fut tuée, l'autre captive. Les dépenses immenses prodiguées pour ces conquêtes furent perdues, et son protégé Chandasaeb, ayant été pris dans cette déroute, eut la tète tranchée .(mars 1752). Ce fut le fameux lord Clive qui eut la part principale à la victoire. C'est par là qu'il commença sa glorieuse carrière, qui a valu depuis à la compagnie anglaise presque tout le Bengale. Il acquit et conserva la grandeur et les richesses que Dupleix avait entrevues. Enfin, depuis ce jour, la compagnie française tomba dans la plus triste décadence.
Dupleix fut rappelé en 47551. A celui qui avait joué le rôle d'un grand roi on donna un successeur* qui n'agit qu'en bon marchand. Dupleix fut réduit à disputer à Paris les tristes restes de sa fortune contre la compagnie des Indes, et à solliciter des audiences dans l'antichambre de ses juges. Il en mourut bientôt de chagrin4; mais Pondichéry était réservé à de plus grands malheurs.
La guerre funeste de 1756 ayant éclaté en Europe, le ministère français, craignant avec trop juste raison pour Pondichéry et pour
1. Bourcet, dans la lettre à Voltaire mentionnée en mon Avertissement, dit : « Ce n'est pas la capitale de Maduré que fit assiéger M. Dupleix ; c'était la ville de Trichenapalli, capitale d'un ancien royaume tributaire d'Arcate, où Mahomet Alikam, fils d'Anaverdikam, s'était retiré avec ses trésors. » (B.)
2. L'Angleterre avait eu l'habileté de faire ressortir le scandale que présentaient les hostilités des compagnies dans l'Inde, à une époque où les deux mères-patries étaient en paix. Au lieu de conquêtes, la compagnie ne voulut plus qu'un commerce d'échange. On rappela donc Dupleix comme obstacle A la paix. (6. A.)
3. Godeheu. « Ce misérable, dit M. Henri Martin, après s'être glissé, d'échelon •n échelon, jusqu'au rang de directeur de la compagnie, avait suivi depuis plusieurs années tout un plan de trahison contre Dupleix. »
4. Joseph Dupleix est mort en 1763, dix ans «prés La Dourdonnaie. Voyez page 197
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fous les établissements de l'Inde, y envoya le lieutenant général comte de Lally. C'était un Irlandais de ces familles qui se transplantèrent en France avec celle de l'infortuné Jacques II. Il s'était si distingué 4 la bataille de Fontenoy, où il avait pris de sa main plusieurs officiers anglais, que le roi le fit colonel sur le champ de bataille. C'était lui qui avait formé le plan, plus audacieux que praticable, de débarquer en Angleterre avec dix mille hommes lorsque le prince Charles-Edouard y disputait la couronne. Sa haine contre les Anglais et son courage le firent choisir de préférence pour aller les combattre sur les côtes de Coromandel. Mais malheureusement il ne joignait pas à sa valeur la prudence, la modération, la patience, nécessaires dans une commission si épineuse. H s'était figuré qu'Arcate était encore le pays de la richesse, que Pondichéry était bien pourvu de tout, qu'il serait parfaitement secondé de la compagnie et des troupes, et surtout de son ancien régiment irlandais, qu'il menait avec lui. 11 fut trompé dans toutes ses espérances. Point d'argent dans les caisses, peu de munitions de toute espèce, des noirs et des cipayes pour armée, des particuliers riches et la colonie pauvre ; nulle subordination. Ces objets l'irritèrent et allumèrent en lui cette mauvaise humeur qui sied si mal à un chef, et qui nuit toujours aux affaires. S'il avait ménage le conseil, s'il avait caressé les principaux officiers, il aurait pu se procurer des secours d'argent, établir l'union, et mettre en sûreté Pondichéry.
La direction de la compagnie des Indes l'avait conjuré, à son départ, c de réformer les abus sans nombre, la prodigalité outrée, et le grand désordre qui absorbaient tous les revenus ». Il se prévalut trop de cette prière, et se fit des ennemis de tous ceux qui devaient lui obéir.
Malgré le triste aspect sous lequel il envisageait tous les objets, il eut d'abord des succès heureux. Il prit aux Anglais le fort Saint- -uvid, à quelques lieues de Pondichéry, et en rasa les murs (28 avril 1758). Si l'on veut bien connaître la source de sa catastrophe, si intéressante pour tout le militaire, il faut lire la lettre qu'il écrivit du camp devant Saint-David à Duval Leyrit, qui était gouverneur de la ville de Pondichéry pour la compagnie.
(18 mai 1758) c Cette lettre, monsieur, sera un secret éternet entre vous et moi, si vous me fournissez les moyens de terminer mon entreprise. Je vous ai laissé cent mille livres de mon argent
pour tous aider à subvenir aux frais qu'elle exige. Je n'ai pas trouvé en arrivant la ressource de cent sous dans votre bourse ni dans celle de tout votre conseil. Vous m'avez refusé les uns et les autres d'y employer votre crédit. Je vous crois cependant tous plus redevables à la compagnie que moi, qui n'ai malheureusement l'honneur de la connaître que pour y avoir perdu la moitié de mon bien en 4720. Si vous continuez à me laisser manquer de tout, et exposé à faire face à un mécontentement général, non-seulement j instruirai le roi et la compagnie du beau zélé que ses employés témoignent ici pour leur service, mais je prendrai des mesures efficaces pour ne pas dépendre, dans le court séjour que je désire faire dans ce pays, de l'esprit de parti et des motifs personnels dont je vois que chaque membre parait occupé, au risque total de la compagnie. •
Une telle lettre ne devait ni lui faire des amis, ni lui procurer de l'argent. Il ne fut pas concussionnaire, mais il montra indiscrètetement une telle envie contre tous ceux qui s'étaient enrichis que la haine publique en augmenta *. Toutes les opérations de la guerre en souffrirent. Je trouve dans un journal de l'Inde, fait par un officier principal, ces propres paroles : « D ne parle que de chaînes et de cachots, sans avoir égard à la distinction et à l'âge des personnes. Il vient de traiter ainsi M. de Moracin lui-même. M. de Lally se plaint de tout le monde, et tout le monde se plaint de lui. Il a dit à M. le comte de... : « Je sens qu'on me déteste, et qu'on c voudrait me voir bien loin. Je vous engage ma parole d'hon-
# neur, et je vous la donnerai par écrit, qui si M. de Leyrit veut me
# donner cinq cent mille francs, je me démets de ma charge et je c passe en France sur la frégate. •
Le journal dit ensuite : « On est aujourd'hui à Pondichéry dans le plus grand embarras. On n'y a pas pu ramasser cent mille roupies; les soldats menacent hautement de passer en corps chez l'ennemi. »
(Décembre 1758) Malgré cette horrible confusion , il eut le courage d'aller assiéger Madras, et s'empara d'abord de toute la ville Noire ; mais ce fut précisément ce qui l'empêcha de réussir devant
i. Voltaire passe sous silence les cruautés que Lally exerça sur les Indiens, qu'il faisait attacher a la bouche des canons. (6. A.)
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la Tille haute, qui est le fort Saint-George. Il écrivait de son camp devant ce fort, le 11 février 1759 : a Si nous manquons Madras, comme je le croîs, la principale raison à laquelle il faudra l'attribuer est le pillage de quinze millions au moins, tant de dévasté que de répandu dans le soldat, et, j'ai honte de le dire, dans l'officier qui n'a pas craint de se servir même de mon nom en s'emparant des cipayes chelingues et autres pour faire passer à Pondichéry un butin que vous auriez dû faire arrêter, vu son énorme quantité. »
J'ai le journal d'un officier général, que j'ai déjà cité1. L'auteur n'est pas l'ami du comte de Lally , il s'en faut beaucoup ; son témoignage n'en est que plus recevante quand il atteste les mêmes griefs qui faisaient le désespoir de Lally. Voici notamment comme il s'exprime :
c Le pillage immense que les troupes avaient fait dans la ville Noire avait mis parmi elles l'abondance. De grands magasins de liqueurs fortes y entretenaient l'ivrognerie et tous les maux dont elle est le germe. C'est une situation qu'il faut avoir vue. Les travaux, les gardes de la tranchée, étaient faits par des hommes ivres. Le régiment de Lorraine fut seul exempt de cette contagion; mais les autres corps s'y distinguèrent. Le régiment de Lally se surpassa. De là les scènes les plus honteuses et les plus destructives de la subordination et de la discipline. On a vu des officiers se colleter avec des soldats, et mille autres actions infâmes dont le détail, renfermé dans les bornes de la vérité la plus exacte, paraîtrait une exagération monstrueuse, i
(27 décembre 1758) Le comte de Lally écrivait avec encore plus de désespoir cette lettre funeste : « L'enfer m'a vomi dans ce pays d'iniquités, et j'attends comme Jonas la baleine qui me recevra dans son ventre2. »
Dans un tel désordre rien ne pouvait réussir. On leva le siège après avoir perdu une partie de l'armée (18 février 1759). Les autres entreprises furent encore plus malheureuses sur terre et sur mer. Les troupes se révoltent, on les apaise à peine3. Le général les
A la page précédente
2. Par ses emportements et son arrogance, Lally tua tout esprit public. Les particuliers, loin de lui venir en aide dans sa détresse, riaient de ses embarras et applaudissaient à ses revers. (G. A.)
3. La fin de cet alinda a été corrigée d'après la lettre de Bourcet dont Beuchot parle dans son Avertissement.
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mène dans la province d'Arcate pour reprendre la forteresse de Vandavachi; les Anglais s'en étaient emparés après deux tentatives inutiles, dans Tune desquelles ils avaient été complètement battus par le chevalier de Geogeghan. Lally les osa attaquer avec des forces inférieures1 : il les eût vaincus s'il eût été secondé; mais il ne remporta de cette expédition que l'honneur d'avoir donné une nouvelle preuve de ce courage opiniâtre qui faisait son caractère.
Après bien d'autres pertes il fallut enOn se retirer dans Pondichéry*. Une escadre de seize vaisseaux anglais obligea l'escadre française, envoyée au secours de la colonie, de quitter la rade de Pondichéry après une bataille indécise, pour aller se radouber à l'ile de France5.
11 y avait dans la ville soixante mille habitants indiens et noirs, et cinq à six cents familles d'Europe, avec très-peu de vivres. Lally proposa d'abord de faire sortir les premiers, qui affamaient Pondichéry ; mais comment chasser soixante mille hommes ? Le conseil n'osa l'entreprendre. Ce général, ayant résolu de soutenir le siège jusqu'à l'extrémité et ayant publié un ban par lequel il était défendu sous peine de mort de parler de se rendre, fut forcé d'ordonner une recherche rigoureuse des provisions dans toutes les maisons de la ville. Elle fut faite sans ménagement jusque chez l'intendant, chez tout le conseil, et les principaux officiers. Cette démarche acheva d'irriter tous les esprits, déjà trop aliénés. On ne savait que trop avec quel mépris et quelle dureté il avait traité tout le conseil. Il avait dit publiquement dans une de ses expéditions : • Je ne veux pas attendre plus longtemps l'arrivée des munitions qu'on m'a promises. J'y attellerai, s'il le faut, le gouverneur Leyrit et tous les conseillers. » Ce gouverneur Leyrit montrait aux officiers une lettre adressée depuis longtemps à lui-même, dans laquelle étaient ces propres paroles: o J'irais plutôt commander les Cafres que de rester dans cette Sodome, qu'il n'est pas possible que le feu des Anglais ne détruise, tôt ou tard, au défaut de celui du ciel. »
Ainsi, par ses plaintes et ses emportements, Lally s'était fait
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autant d'eunemis qu'il y avait d'officiers et d'habitants dans Pondicuéry. On lui rendait outrage pour outrage; on affichait à sa porte des placards plus insultants encore que ses lettres et ses discours. 11 en fut tellement ému que sa tête en parut quelque temps dérangée. La colère et l'inquiétude produisent souvent ce triste effet. Un fils du nabab Chandasaeb était alors réfugié dans Pondichéry auprès de sa mère. Un officier débarqué depuis peu avec la flotte française qui s'en était retournée, homme aussi impartial que véridique, rapporte que cet Indien, ayant vu souvent sur son lit le général français absolument nu, chantant la messe et les psaumes, demanda sérieusement à un officier fort connu si c'était l'usage en France que le roi choisit un fou pour son grand vizir. L'officier, étonné, lui dit : t Pourquoi me faites-vous une question aussi étrange î — C'est, répliqua l'Indien, parce que votre grand viar nous a envoyé un fou pour rétablir les affaires de l'Inde. »
Déjà les Anglais bloquaient Pondichéry par terre et par mer. Le général n'avait plus d'autre ressource que de traiter avec les Marattes * . Ils lui promirent un secours de dix-huit mille hommes ; mais sentant qu'on n'avait point d'argent à leur donner, aucun Maiatte ne parut. On fut obligé de se rendre (14 janvier 1761). Le conseil de Pondichéry somma le comte de Lnlly de capituler. H assembla un conseil de guerre. Les officiers de ce conseil conclurent à se rendre prisonniers de guerre suivant les cartels établis; mais le général Coote voulut avoir la ville à discrétion. Les Français avaient démoli Saint-David : les Anglais étaient en droit de faire un désert de Pondichéry. Le comte de Lally eut beau réclamer le cartel de vive voix et par écrit, on périssait de faim dans h ville (16 janvier) : elle fut livrée aux vainqueurs, qui bientôt après rasèrent les fortifications, les murailles, les magasins, tous les principaux logements.
Dans le temps même que les Anglais entraient dans la ville, les vaincus s'accablaient réciproquement de reproches et d'injures. Les habitants voulurent tuer leur général. Le commandant anglais fut obligé de lui donner une garde. On le transporta malade sur un palanquin. Il avait deux pistolets dans les mains, et il en menaçait
1. C'était revenir enfin au système de Dupleix. (G. A.) — Les premières éditions portaient : c avec les M ara lies, qui l'avaient battu. » Les derniers mots ont été supprimés d'après les observations de Bourcet. (B.)
les séditieux. Ces furieux, respectant la garde anglaise, coururent I un commissaire des guerres, intendant de l'armée, ancien officier, chevalier de Saint-Louis *. Il met l'épée à la main : un des plus échauffés s'avance à lui, en est blessé, et le tue.
Tel fut le sort déplorable de Pondichéry, dont les habitants se firent plus de mal qu'ils n'en reçureut des vainqueurs. On transporta le général et plus de deux mille prisonniers en Angleterre. Dans ce long et pénible voyage, ils s'accusaient encore les uns les autres de leurs communs malheurs .
A peine arrivés à Londres, ils écrivirent contre Lally et contre le très-petit nombre de ceux qui lui avaient été attachés. Lally et les siens écrivaient contre le conseil, les officiers, et les habitants. Il était si persuadé qu'ils étaient tous répréhensibles, et que lui seul avait raison, qu'il vint à Fontainebleau, tout prisonnier qu'il était encore des Anglais, et qu'il offrit de se rendre à la Bastille. (Novembre 1762) On le prit au mot. Dés qu'il fut enfermé, la foule de ses ennemis, que la compassion devait diminuer, augmenta. II fut quinze mois en prison sans qu'on l'interrogeât.
En 1764 il mourut à Paris un jésuite nommé Lavaur, longtemps employé dans ces missions des Indes où Ton s'occupe des affaires profanes sous le prétexte des spirituelles, et où Ton a souvent gagné plus d'argent que d'âmes : ce jésuite demandait au ministère une pension de quatre cents livres pour aller faire son sahit dans le Périgord, sa patrie, et l'on trouva dans sa cassette environ onze cent mille livres d'effets, soit en billets, soit en or ou en diamants. C'est ce qu'on avait vu depuis peu à Naples, à la mort du fameux jésuite Peppe, qu'on fut prêt de canoniser. On ne canonisa point Lavaur ; mais on séquestra ses trésors. Il y avait dans cette cassette un long mémoire détaillé contre Lally *, dans lequel il était accusé de péculat et de lèse-majesté. Les écrits des jésuites avaient alors aussi peu de crédit que leurs personnes proscrites dans toute la France; mais ce mémoire parut tellement circonstancié, et les ennemis de Lally le firent tant valoir, qu'il servit de témoignage contre lui.
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L'accusé fut d'abord traduit au Châtelet, et bientôt au parlement. Le procès fut instruit pendant deux années. De trahison, il n'y en avait point, puisque s'il eût été d'intelligence avec les Anglais, s'il leur eût vendu Pondichéry, il serait resté parmi eux. Les Anglais d ailleurs ne sont pas absurdes, et c'eût été l'être que d'acheter une place affamée qu'ils étaient sûrs de prendre, étant maîtres de la terre et de la mer. De péculat, il n'y en avait pas davantage» puisqu'il ne fut jamais chargé ni de l'argent du roi ni de celui de la compagnie ; mais des duretés, des abus de pouvoir, des oppressions, les juges en virent beaucoup dans les dépositions unanimes de ses ennemis.
Toujours fermement persuadé qu'il n'avait été que rigoureux et non coupable, il poussa son imprudence jusqu'à insulter dans ses mémoires juridiques des officiers qui avaient l'approbation générale. Il voulut les déshonorer, eux et tout le conseil de Pondichéry. Plus il s'obstinait à vouloir se laver à leurs dépens, plus il se noircissait. Us avaient tous de nombreux amis, et il n'en avait point.
Le cri public sert quelquefois de preuve, ou du moins fortifie les preuves. (6 mai 1766) Les juges ne purent prononcer que suivant les allégations. Us condamnèrent le lieutenant général Lally « à être décapité comme dûment atteint d'avoir trahi les intérêts du roi, de l'État, et de la compagnie des Indes, d'abus d'autorité, vexations, et exactions ».
U est nécessaire de remarquer que ces mots trahi le$ intérêts dm roi ne signifient pas ce qu'on appelle en Angleterre haute trahison, et parmi nous lèse-majesté. Trahir let intérêts ne signifie dans notre langue que mal conduire, oublier les intérêts de quelqu'un, nuire à ses intérêts, et non pas être perfide et traitre. Quand on lui lut son arrêt, sa surprise et son indignation furent si violentes qu'ayant par hasard dans la main un compas, dont il s'était servi dans sa prison pour faire des cartes de la côte de Coromande), il voulut s'en percer le cœur. On l'arrêta. Il s'emporta contre ses juges avec plus de fureur encore qu'il n'en avait étalé contre ses ennemis. C'est peut-être une nouvelle preuve de la forte persuasion où il fut toujours qu'il méritait des récompenses plutôt que des châtiments. Ceux qui connaissent le cœur humain savent que d'ordinaire les coupables se rendent justice eux-mêmes
au fond de leur âme, qu'ils n'éclatent point contre leurs juges, qu'ils restent dans une confusion morne. Il n'y a pas un seul exemple d'un condamné avouant ses fautes, qui ait chargé ses juges d'injures et d'opprobres. Je ne prétends pas que ce soit une preuve que Lally fût entièrement innocent ; mais c'est une preuve qu'il croyait l'être. On lui mit dans la bouche un bâillon qui débordait sur les lèvres. C'est ainsi qu'il fut conduit à la Grève dans un tombereau *. Les hommes sont si légers que ce spectacle hideux attira plus de compassion que son supplice.
L'arrêt confisqua ses biens, en prélevant une somme de cent mille écus pour les pauvres de Pondichéry. On m'a écrit que cette somme ne put se trouver. Je n'assure point ce que j'ignore *. Si quelque chose peut nous convaincre de cette fatalité qui entraîne tous les événements dans ce chaos des affaires politiques du monde, c'est de voir un Irlandais chassé de sa patrie avec la famille de son roi, commandant à six mille lieues des troupes françaises dans une guerre de marchands, sur des rivages inconnus aux Alexandre, aux Gengis, et aux Tamerlan, mourant du dernier supplice sur le bord de la Seine pour avoir été pris par des Anglais dans l'ancien golfe du Gange3.
Cette catastrophe, qui m'a semblé digne d'être transmise à la postérité dans toutes ses circonstances, ne m'a pas permis de détailler tous les malheurs que les Français éprouvèrent dans l'Inde et dans l'Amérique. En voici un triste résumé.
i. Le 6 mai 17G6; voyez l'Histoire du Parlement, chapitre lxk.
2. Presque tous le9 journaux ont débité que le parlement de Paris avait député au roi pour le supplier de ne point accorder de grâce au condamné. Cela est très-faux. Un tel acharnement, incompatible avec la justice et avec l'humanité, aurait couvert le parlement d'un opprobre éternel. Il est vrai seulement que l'exécution fut accélérée. de quelques heures, parce qu'on craignait que cet infortuné général ne mourût, et qu'on envoya un courtier an roi, à Choisy, pour l'en prévenir. (Note de Voltaire.) — Sur la circonstance que le parlement députa an roi pour le prier de ne pas faire grâce au condamné, Voltaire dit : Cela est très-faux. M. Clogenson observe que cela est très-vrat, si l'on s'en rapporte à ce qui est dit sur ce point dans la Biographie universelle, article Lally; mais il est à remarquer que l'article anonyme de la Biographie universelle est de Lally fils. (B.)
3. On sait avec quelle énergie Voltaire s'employa à la réhabilitation du général. Au moment de mourir, le philosophe apprit que le fils de Lally avait obtenu la cassation de l'arrêt de son père. Il lui écrivit : « Je meurs content! » Ce fut le parlement de Bourgogne qui révisa le procès.
(Mars 1757) La première perte des Français dans l'Inde fut celle de Chandernagor, poste important dont la compagnie française était en possession, vers les embouchures du Gange. Celait de là qu'elle tirait ses plus belles marchandises.
Depuis la prise de la ville et du fort de Chandernagor, les Anglais ne cessèrent de ruiner le commerce des Français dans l'Inde. Le gouvernement de l'empereur était si faible et si mauvais qu'il ne pouvait empêcher les marchanls d'Europe de faire des ligues et des guerres dans ses propres États. Les Anglais eurent même la hardiesse de venir attaquer Surate, une des plus belles villes de l'Inde, et la plus marchande, appartenante à l'empereur. (Mars 1758) Ds la prirent, ils la pillèrent, ils y détruisirent les comptoirs de France, et en remportèrent des richesses immenses, sans que la cour, aussi imbécile que pompeuse, du Grand Mogol, parût se ressentir de cet outrage, qui eût fait exterminer dans l'Inde tous les Anglais sous l'empire d'un Aurengzeb.
Enfin il n'est resté aux Français, dans cette partie du monde , que le regret d'avoir dépensé, pendant plus de quarante ans, des sommes immenses pour fonder une compagnie qui n'a jamais fait le moindre profit, et qui n'a jamais rien payé aux actionnaires et i ses créanciers du profit de son négoce ; qui, dans son administration indienne, n'a subsisté que d'un secret brigandage, et qui n'a été soutenue que par une partie de la ferme du tabac, que le roi lui accordait : exemple mémorable et peut-être inutile du peu d'intelligence que la nation française a eu jusqu'ici du grand et ruineux commerce de l'Inde.
(Mai 1757) Tandis que les flottes et les armées anglaises ont ainsi ruiné les Français en Asie, il les ont aussi chassés de l'Afrique. Les Français étaient maîtres du fleuve du Sénégal, qui est un* branche du Niger ; ils y avaient des forts, ils y faisaient un grand commerce de dents d'éléphants, de poudre d'or, de gomme arabique, d'ambre gris et surtout de ces nègres que tantôt leurs princes
vendent comme des animaux, et qui tantôt vendent leurs propres enfants ou se vendent eux-mêmes pour aller servir les Européans en Amérique. Les Anglais ont pris tous les forts bâtis parles Français dans ces conlrre;, et plus de trois millions tournois en marchandises précieuses.
Le dernier établissement que les Français avaient dans ces parages de l'Afrique était File de Gorée; elle s'est rendue à discrétion (29 décembre 1758), et il ne leur est rien resté alors dans l'Afrique.
Ils ont fait de bien plus grandes pertes en Amérique. Sans entrer ici dans le détail de cent petits combats et de la perte de tous les forts l'un après l'autre, il suffit de dire que les Anglais ont pris (26 juillet 1758) Louisbourg pour la seconde fois, aussi mal fortifiée, aussi mal approvisionnée que la première. Enfin* tandis que les Anglais entraient dans Surate, à l'embouchure du fleuve Indus (2 mars 1759), ils prenaient Québec et tout le Canada, au fond de l'Amérique septentrionale; les troupes qui ont hasardé un combat pour sauver Québec (18 septembre) ont été battues et presque détruites, malgré les efforts du général M ontcalm, tué dans cette journée1, et très regretté en France. On a perdu ainsi en un seul jour quinze cents lieues de pays.
Ces quinze cents lieues, dont les trois quarts sont des déserts glacés, n'étaient pas peut-être une perte réelle. Le Canada coûtait beaucoup et rapportait très peu. Si la dixième partie de l'argent englouti dans cette colonie avait été employé à défricher nos terres incultes en France, on aurait fait un gain considérable ; mais on avait voulu soutenir le Canada, et on a perdu cent années de peine avec tout l'argent prodigué sans retour1.
Pour comble de malheur, on accusait des plus horribles brigandages presque tous ceux qui étaient employés au nom du roi dans cette malheureuse colonie. Ils ont été jugés au Châlelet de Paris, tandis que le parlement informait contre Lally. Celui-ci, après avoir cent fois exposé sa vie, l'a perdue par la main d'un bourreau,
1. Louis-Joseph de Montcalm-Gozon, blessé le 15 septembre, périt le 14; et quatre jours après tout le Canada tomba au pouvoir des Anglais. (Cl.)
2. Dans une lettre à d'Argental, qui voulait que Voltaire retranchât certaines choses de son histoire, le philosophe dit : « Le gouvernement ne me pardonnera donc pas d'avoir dit que les Anglais ont pris le Canada, que j'avais, par parenthèse, offert, il y a quatre ans, de vendre aux Anglais : ce qui aurait tout fini, et ce que le frère de H. Pitt m'avait proposé. »
tandis que les concussionnaires du Canada n ont élé condamnés qu'à des restitutions et des amendes, tant il est de différence entre les affaires qui semblent les mêmes *.
Dans le temps que les Anglais attaquaient ainsi les Français dans le continent de l'Amérique, ils se sont tournés du côté des Iles. La Guadefempe, petite, mais florissante, où se fabriquait le meilleur mcre, est tombée entre leurs mains sans coup férir.
Enfin ils ont pris la Martinique, qui était la meilleure et la plus riche colonie qu'eût la France.
Ce royaume n'a pu essuyer de si grands désastres sans perdre encore tous les vaisseaux qu'il envoyait pour les prévenir; à peine une flotte était-elle en mer qu'elle était ou prise ou détruite ; on construisait, on armait des vaisseaux à la hâte : c'était travailler pour l'Angleterre, dont ils devenaient bientôt la proie.
Ouand on a voulu se venger de tant de pertes et faire une descente en Irlande, il en a coûté des sommes immenses pour celte entre* prise infructueuse ; et dès que la flotte destinée pour cette descente est sortie de Brest, elle a été dispersée en partie, ou prise, ou perdue dans la vase dune rivière nommée la Yillaine, sur laquelle elle a cherché en vain un refuge. Enfln les Anglais ont pris Belle- Isle en vue des côtes de la France, qui ne pouvait la secourir.
Le seul duc d'Aiguillon vengea les côtes de France de tant d'affronts et de tant de pertes. Une flotte anglaise avait fait encore une descente à Samt-Cast, près deSaint-Malo ; tout le pays était exposé. Le duc d'Aiguillon, qui commandait dans le pays, marche sur-lechamp à la tète de la noblesse bretonne, de quelques bataillons et des milices qu'il rencontre en chemin (1" septembre 1758). Il force les Anglais de se rembarquer*; une partie de leur arriére-garde est tuée, l'autre prisonnière de guerre ; mais les Français ont été mal* heureux partout ailleurs. Au reste, quel a été le prix de ce service du due d'Aiguillon, et de son sang versé en Italie! Une persécution
i. te monttïonnaire général du Canada était prévenu d'avoir volé six mil • lions ; il donna trente mille francs à l'avocat Gerbier, qui tut prouver que FÉtat lui devait au contraire dix millions. Un autre fournisseur avait une jolie femir.e ; il fut condamné au simple bannissement, etc. (G. A.)
1 La flotte anglaise, après s'être montrée le 3 septembre à une lieue au nord de Saint-Halo, et y avoir mouillé, mit à terre à Saint-Briac, le 4, un corps de douxe à treise mille hommes. La bataille de SaintrCast est du 11 septembre. (0.)
publique et acharnée, presque semblable à celle de La 11 y, qui prouve que ceux-là seuls ont raison qui se dérobent à la cour et au public ».
Jamais les Anglais n'ont eu tant de supériorité sur mer ; mais ils en eurent sur les Français dans tous les temps. Us avaient détruit la marine de la France dans la guerre de 1741 ; ils avaient anéanti celle de Louis XIV dans la guerre de la succession d'Espagne; ils étaient les maîtres des mers du temps de Louis XIII, de Henri IV, et encore plus dans les temps infortunés de la Ligue. Le roi d'Angleterre Henri VIII eut le même avantage sur François Ier.
Si vous remontez aux temps antérieurs , vous trouverez que les flottes de Charles VI et de Philippe de Valois ne tiennent pas contre celles des rois d'Angleterre Henri V et Edouard III.
Quelle est la raison de cette supériorité continuelle! N'est-ce pas que les Anglais ont un besoin essentiel de la mer, dont les Français peuvent à toute force se passer, et que les nations réussissent toujours, comme on l'a déjà dit*, dans les choses qui leur sont absolument nécessaires? N'est-ce pas aussi parce que la capitale d'Angleterre est un port de mer, et que Paris ne connaît que les bateaux de la Seine? Serait-ce enfin que le climat et le sol anglais produisent des hommes d'un corps plus vigoureux et d'un esprit plus constant que celui de la France, comme il produit de meilleurs chevaux et de meilleurs chiens de chasse? Mais, depuis Bayonne jusqu'aux côtes de Picardie et de Flandre, la France a des hommes d'un travail infatigable, et la Normandie seule a subjugué autrefois l'Angleterre.
Les affaires étaient dans cet état déplorable sur terre et sur mer, lorsqu'un homme1 d'un génie actif et hardi, mais sage, ayant d'aussi grandes vues que le maréchal de Belle-Isle, avec plus d'esprit, sentit que la France seule pouvait à peine suffire à réparer des pertes si énormes. H a su engager l'Espagne à soutenir la querelle; il a fait une cause commune de toutes les branches de la maison
1. Voltaire fait la part trop belle à ce neveu du duc de Richelieu, qu'il donne comme un martyr. Ce personnage montra, au contraire, une grande hésitation dans l'affaire de Bretagne. Ce fut un officier, d'Aubigny, qui attaqua sans ordre, et tout le monde suivît. (G. A.)
%. Dans le Panégyrique de Loui* X¥*
S. Le duc de Choiseul.
de Bourbon *. Ainsi l'Espagne et l'Autriche ont été jointes avec la France par le même intérêt. Le Portugal était en effet une province de l'Angleterre, dont elle tirait cinquante millions par an ; il a fallu la frapper par cet endroit, et c'est ce qui a déterminé don Carlos, roi d'Espagne par la mort de son frère Ferdinand, à entrer dans le Portugal. Cette manœuvre est peut-être le plus grand trait de politique dont l'histoire moderne fasse mention : elle a encore été inutile. Les Anglais ont résisté à l'Espagne, et ont sauvé le Portugal.
Autrefois l'Espagne seule était redoutée de toute l'Europe, sous Philippe II, et maintenant, réunie avec la France, elle ne peut rien contre les Anglais. Le comte de La Lippe-Schombourg, l'un des seigneurs de Vestphalie, est envoyé par le roi d'Angleterre au secours du Portugal ; il n'avait jamais commandé en chef3 : il avait peu de troupes. Cependant, dés qu'il est arrivé, il gagne la sapériorité sur les Espagnols et les Français réunis ; il repousse tous leurs efforts ; il met le Portugal en sûreté.
Dans le même temps une flotte d'Angleterre faisait payer cher aux Espagnols leur déclaration tardive en faveur de la France.
(13 auguste 1762) La Havane, bâtie sur la côte septentrionale
1. Par la conclusion du Pacte de famille, qui est du 15 auguste 1761.
î. Dans la première édition, Voltaire disait : « Le comte de La Lippc-Schombourg, l'un des seigneurs de Vestphalie, encore jeune, qui n'avait commandé jusqu'alors aucune troupe, qui môme avait servi à peine, envoyé au secours du Portugal par le roi d'Angleterre, à la tête de quelques Hanovriens et de trèspeu d'Anglais, repousse toujours les Espagnols au delà de leurs frontières ; et une flotte d'Angleterre leur a fait payer cher en Amérique leur déclaration tardive en faveur de la France. La Havane, etc. »
One réclamation fut insérée dans le Journal encyclopédique du 1" avril 1769 (tome 111, page 122), où l'on racontait les services militaires du comte régnant de Schombourg La Lippe, et où l'on niait qu'il eût des troupes hanovriennet m Portugal.
Voltaire fit insérer dans le tome IV du même Journal (15 juin 1769» page 466) la déclaration que voici :
« L'auteur s'est servi d'un terme très-impropre en disant que le comte régnant de La Lippe-Schombourg n'avait point encore commandé de troupes, lorsqu'il se signala, en 1762, dans la détense du Portugal. 11 est vrai que sa campagne du Portugal n'en serait que plus glorieuse; mais il fallait dire qu'il n'avait point encore été général d'armée. Cette petite méprise est corrigée dans les éditions nouvelles auxquelles on travaille actuellement. A Ferney le 30 avril 1769. »
La correction fut faite en effet dans l'édition in- 4% tome III, datée de 1769. (B.)
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de Cuba, la plus grande Ue de l'Amérique, à rentrée du golfe da Mexique, est le rendez-vous de ce nouveau monde. Le port, aussi immense que sûr, peut contenir mille vaisseaux. U est défendu par trois forts dont part un feu croisé qui rend l'abord impossible aux ennemis. Le comte d'Albemarle et l'amiral Pocock viennent attaquer l'Ile ; mais ils se gardent bien de tenter les approches du port; ils descendent sur une plage éloignée, qu'on croyait inabordable. (13 auguste 1762) Ils assiègent par terre le fort le plus considérable, ils le prennent, et forcent la ville, les forts, et toute l'île, à se rendre avec douze vaisseaux de guerre qui étaient dans le port, et vingt-sept navires chargés de trésors. On trouva dans la vide vingt-quatre de nos millions en argent comptant. Tout fut partagé entre les vainqueurs, qui mirent à part la seizième partie du butin pour les pauvres. Les vaisseaux de guerre furent pour le roi ; les vaisseaux marchands, pour l'amiral et pour tous les officiers de 1a flotte : tout ce butin montait à plus de quatre-vingts millions. On a remarqué que, dans cette guerre et dans la précédente, l'Espagne avait perdu plus qu'elle ne retire de l'Amérique en vingt années.
Les Anglais, non contents de leur avoir pris la Havane dans la mer du Mexique, et l'Ile de Cuba, coururent leur prendre dans la mer des Indes les lies Philippines, qui sont à peu près les antipodes de Cuba. Ces lies Philippines ne sont guère moins grandes que l'Angleterre, l'Ecosse, et 1 Irlande, et seraient plus riches si elles étaient bien administrées, une de ces îles ayant des mines d'or, et leurs côtes produisant des perles. Le grand vaisseau d'Acapulco1, chargé de la valeur de trois millions de piastres, arrivait dans Manille, la capitale. (51 octobre l?6i) On prit Manille, les lies, et le vaisseau surtout, malgré les assurances données par un jésuite de la part de sainte Potamienne, patronne de la ville, que Manille ne serait jamais prise. Ainsi la guerre, qui appauvrit les autres nations, enrichissait une partie de la nation anglaise, tandis que l'autre gémissait sous le poids des impôts les plus rigoureux, aussi bien que tous les peuples engagés dans cette guerre*.
Voyez page
î. L'archevêque de Manille était gouverneur de la place ; mais il ne se conduisit point comme l'évêque Goslin, qui détendit Paris contre les Normands. U resta dans son palais. En vain quelques officiers français qui étaient das*
PERTES DES FRANÇAIS. Si*
La France alors était plus malheureuse. Toutes les ressources étaient épuisées ; presque tous les citoyens , à l'exemple du roi, avaient porté leur vaisselle à la Monnaie. Les principales tilles et quelques communautés fournissaient des vaisseaux de guerre à leurs frais ; mais ces vaisseaux n'étaient pas construits encore, et, quand même ils l'auraient été, on n'avait pas assez d'hommes de mêr exercés.
Les malheurs passés en faisaient craindre de nouveaux. La capitale, irai n'est jamais exposée au fléau de la guerre, jetait plus de cris que les provinces souffrantes; plus de secours, plus d'argent, plus de crédit. Ceux qu'on choisissait pour régir les finances étaient renvoyés après quelques mois d'administration. Les autres refusaient cet emploi, dans lequel on ne pouvait alors que faire du mal '.
(10 février 1703) Dans cette triste situation, qui décourageait tons les ordres de l'État, le duc de Praslin, ministre alors des affaires étrangères, fut assez habile et assez heureux pour conclure la paix , dont le duc de Cheiseul , ministre de la guerre , avait entamé les négociations.
Le roi de France échangea Minorque, qu'il rendit au roi d'Espagne, contre Belle-lsle, que l'Angleterre lui remit; mais l'on perdit, et probablement pour jamais, tout le Canada avec ce Louisbourg qui avait coûté tant d'argent et de soins pour être si souvent
la ville lui annoncèrent- ils que la brèche était praticable, les conseillers lui soutinrent qu'il ne fallait pas que Sa Seigneurie s'exposât à l'aller visiter; qu'Us savaient bien qu'elle ne l'était pas ; on délibérait encore, que l'assaut était donné et la ville prise. Elle fut pillée pendant quarante heures, et rançonnée ensuite. Il y avait alors à Manille une illuminée, nommée la mère faut; elle assurait que les Anglais n'étaient venus que pour se convertir. Les œ>ine* annonçaient que saint François paraîtrait sur la brèche, et mettrait les Anglais en fuite avec son cordon. Personne, à Manille, ne doutait que cette vttie n'eût été sauvée par lui lorsque les Chinois tentèrent de s'en emparer, tu 1605 : on l'avait vu sur les murailles combattre i la tète des Espagnols. 1-e* Anglais firent leurs approches, et établirent leurs batteries, couvertes pjr deux églises qui étaient hors de la ville. Le gouverneur Arandia, prédé- <**$eur de l'archevêque, avait voulu faire abattre ces églises, sachant bien le tort qu'elles feraient à la ville en cas de siège ; les moines menacèrent de l'exctOTuminter, mais sa mort les délivra bientôt d'un gouverneur qui préférait le salotde la colonie i l'amitié des moines, et cette mort fut regardée généralement a Manille comme l'effet du poison. Voyes le Voyage dans le» mer* des tndcs, tome U, par M. Le Gentil. (K.)
1 Dans les éditions de 1768 et 1769, au lieu de cet alinéa, ajouté en 1773» o* lisait celui rapporté dans la note 2 de la page 198.
la proie des Anglais. Toutes les terres sur la gauche du grand fleuve Mississipi leur furent cédées. L'Espagne, pour arrondir leurs conquêtes, leur donna encore la Floride. Ainsi, du vingt-cinquième degré jusque sous le pôle, presque tout leur appartint. Us partagèrent l'hémisphère américain avec les Espagnols. Ceux-ci ont les terres qui produisent les richesses de convention, ceux-là ont les richesses réelles, qui s'achètent avec l'or et l'argent, toutes les denrées nécessaires, tout ce qui sert aux manufactures. Les côtes anglaises, dans l'espace de six cents lieues, sont traversées par des fleuves navigables qui leur portent leurs marchandises jusqu'à quarante et cinquante lieues dans leurs terres. Les peuples d'Allemagne se sont empressés d'aller peupler ces pays, où ils trouvent une liberté dont ils ne jouissaient point dans leur patrie. Ils sont devenus Anglais, et si toutes ces colonies demeuraient unies à leur métropole, il n'est pas douteux que cet établissement ne fasse un jour la plus formidable puissance1. La guerre avait commencé pour deux ou trois chétives habitations , et ils y ont gagné deux mille lieues de terrain.
Les petites îles de Saint-Vincent, les Grenades, Tabago, la Dominique, leur furent encore acquises; et c'est par le moyen de ces iles, ainsi que par )a Jamaïque, qu'ils font un commerce immense avec les Espagnols, commerce sévèrement prohibé, et toujours •exercé parce qu'il est favorable aux deux nations et que la loi de la nécessité est toujours la première*.
La France ne put obtenir qu'avec beaucoup de difficulté le droit <le pêche vers Terre-Neuve, et une petite ile inculte nommée Miquelon pour y faire sécher la morue, sans pouvoir^ faire le moindre -établissement : triste droit, sujet à de fréquentes avanies.
La France, à laquelle on rendit Pondichéry et quelques comptoirs, fut exclue dans l'Inde de ses établissements sur le Gange; elle céda ses possessions sur le Sénégal en Afrique, mais on lui remit Gorée. On fut encore obligé de démolir toutes les fortifications de Dunkerque du côté de la mer.
L'État perdit, dans le cours de cette funeste guerre» la plus
i. Le ministère anglais, en 1766, ne crut pas plus à celte prophétie qu'à celles de Franklin. Boston s'affranchit du joug en 1774; et, en 4777, La fajette se réunit à Washington, prés d'un an avant la mort de Yottaire.
S. Voyez page 258.
florissante jeunesse, plus de la moitié de l'argent comptant qui circulait dans le royaume, sa marine, son commerce, son crédit. On a cru qu'il eût été très- aisé de prévenir tant de malheurs en Raccommodant avec les Anglais pour un petit terrain ligitieux vers le Canada ; mais quelques ambitieux , pour se faire valoir et se rendre nécessaires, précipitèrent la France dans cette guerre fatale. U en avait été de même en 1741. L'amour-propre de deux ou trois personnes suffit pour désoler toute l'Europe*. La France avait un si pressant besoin de cette paix qu'elle regarda ceux qui la conclurent comme les bienfaiteurs de la patrie. Les dettes dont l'État demeurait surchargé étaient plus grandes encore que celles de Louis XIV. La dépense seule de l'extraordinaire des guerres avait été, en une année, de quatre cents millions : qu'on juge par là du reste. La France aurait beaucoup perdu quand même elle eût été victorieuse.
Les suites de cette paix si déshonorante et si nécessaire furent plus funestes que la paix même. Les colons du Canada aimèrent mieux vivre sous les lois de la Grande-Bretagne que de venir en France; et, quelque temps après, quand Louis XV eut cédé à la couronne d'Espagne la Nouvelle-Orléans et tout le pays qui s'étend sur la rive droite du Mississipi, il arriva, pour comble de douleur et d'humiliation, que les officiers du roi d'Espagne condamnèrent à être pendus les officiers du roi de France qui ne se soumirent à eux qu'avec répugnance. Le procureur général, son gendre, d'anciens capitaines chevaliers de Saint-Louis, des négociants, des avocats, ayant fait quelques représentations sur les formalités qu'il convenait d'observer, le commandant envoyé d'Espagne les invita à dîner; on leur fit leur procès au sortir de table, on les condamna à la corde, et par grâce on les arquebusa : ce qui est, dit-on, plus honorable. Le commandant qui fit cette étrange exécution était ce mêraeO-reilly, Irlandais au service d'Espagne, qui fit battre depuis l'armée espagnole par les Algériens. Cette défaite a été publique en Europe et en Afrique, et l'indigne mort des officiers du roi de France dans la Nouvelle-Orléans est encore ignorée.
1. Voltaire Teut désigner Marie-Thérèse d'Autriche, Elisabeth de Russie, la Marquise de Pompadour, ainsi que le cardinal de Demis.
COUVERHBMIIT WTÉRIEUa DB LA FRANCE. QU1RBLLES CT AnUTUUS DEPUIS 1750 JUSQU'A 1782.
Longtemps avant cette guerre funeste , et pendant son cours, «"intérieur de la France fut troublé par cette autre guerre si ancienne et si interminable entre la juridiction séculière et la discipline ecclésiastique; leurs bornes n'ayant jamais été bien marquées, comme elles le sont aujourd'hui en Angleterre, dans tant d'autres pays, et surtout en Russie, il en résultera toujours des dissensions dangereuses, tant que les droits de la monarchie et ceux des différents corps de l'État seront contestés.
11 se trouva vers l'an 1750 un ministre des finances assez hardi pour faire ordonner que le clergé et les religieux donneraient un état de leurs biens afin que le roi pût voir, par ce qu'ils possédaient, ce qu'ils devaient à l'État. Jamais proposition ne fut plus juste, mais les conséquences en parurent sacrilèges. Un vieil évêque de Marseille* écrivait au contrôleur général : € Ne nous mettes pas dans la nécessité de désobéir à Dieu ou au roi ; vous savez lequel des deux aurait la préférence. » Cette lettre d'un évéque affaibli par l'âge, et incapable d'écrire, était d'un jésuite nommé Lemaire, qui le dirigeait, lui et sa maison. Ce jésuite était un fanatique de bonne foi, espèce d'hommes toujours dangereuse.
1. Après le chapitre consacré an général Lally et celui où le procès de Dantiens est rapporté, nulles pages n'étaient plus propres à irriter les parlementaires que les suivantes. « Messieurs devraient cependant me ménager un peu, écrivait Voltaire à d'Argental ; car, eu vérité, pourront-ils empêcher que leur rems de rendre justice au peuple ne soit consigné dans toutes les gazettes? Pourront-ils empêcher que ce refus ne soit aussi ridicule qu'injuste? Plairontils beaucoup au gouvernement en proscrivant des ouvrages où la conduite du roi se trouve, par le seul exposé et sans aucune louange, le modèle delà modération et de la sagesse, et où leurs irrégularités paraissent, sans aucun trait de satire, le comble de la mauvaise humeur, pour ne pas dire plus? » On devine, à ces paroles, toute la tactique de Voltaire dans ce chapitre. (G. A.)
î. Belzunce, alors âgé de prés de quatre-vingts ans, celui-là même qu'à l'occasion de son dévouement A l'épo ]ue de la peste de Marseille, Voltaire, dans son Ode sur le Fanatisme, appelait en 1756 pasteur vénérable. Dans la lettre de Voltaire à d'Alembert, du 8 juillet 1757, il appelle Maire le jésuite quli nomme ici Lemaire. (B.)
Le ministère fut obligé d'abandonner une entreprise qu'il n'eût pas fallu hasarder si on ne pouvait la soutenir1. Quelques membres du clergé imaginèrent alors d'occuper le gouvernement par une diversion embarrassante, et de le mettre en alarme sur le spirituel pour faire respecter le temporel.
Ils savaient que la fameuse bulle Umgenitu** était en exécration aux peuples. On résolut d'exiger des mourants des billets de confession : il fallait que ces billets fussent signés par des prêtres adhérents à la bulle, sans quoi point d'extrême-onction, point de viatique; on refusait sans pitié ces deux consolations aux appelants et à ceux qui se confessaient à des appelants. Un archevêque de Paris entra surtout dans cette manœuvre, plus par lèle de théologien que par esprit de cabale.
Alors toutes les familles furent alarmées, le schisme fut annoncé : plusieurs de ceux qu'on appelle jansénistes commençaient à dire hautement que si on rendait les sacrements si difficiles, on saurait bientôt s'en passer, à l'exemple de tant de nations. Ces minuties bourgeoises occupèrent plus les Parisiens que tous les grands intérêts de l'Europe. C'étaient des insectes sortis du cadavre du molinisme et du jansénisme, qui, en bourdonnant dans la ville, piquaient tous les citoyens. On ne se souvenait plus ni de Metz, ni de Fontenoy, ni des victoires, ni des disgrâces, ni de tout ce qui avait ébsanlé l'Europe. Il y avait dans Paris cinquante mille énergnmènes qui ne savent pas en quel pays coule le Danube et l'Elbe, et qui croyaient l'univers bouleversé pour des billets de confession : tel est le peuple.
Un curé de Saint-Étienne du Mont», petite paroisse de Paris, ayant refusé les sacrements à un conseiller du Châtelet, le parlement mit en prison le curé.
1. Voyez les notes sur le Siècle de Louis XIV. Le contrôleur général des finances était M. de Machault. Cette entreprise, qui lui fit perdre sa place, lu mérite la reconnaissance de la nation ; on le fit ministre de la marine. Au reste, le clergé n'eut le crédit d'empêcher la réussite du plan de M. de Machault que parce qu'il se ligua avec les ennemis que ce ministre avait dans le Conseil. Les corps, en France, ne peuvent influer dans aucune révolution que comme les instruments de l'ambition de quelques hommes en place, ou d'une cabale de courtisans. (K.)
1 Voyez Y Histoire du Parlement, chapitre uni; et le mot Bnu, dans 1» Dictionnaire philosophique.
3. 11 s'appelait Boitin ou Bouettin ; voyez V Histoire du Parlement, cha pitre lxv.
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Le roi, voyant cette petite guerre civile excitée entre les parlements et les évoques, défendit à ses cours de judicature de se mêler des affaires concernant les sacrements, et en réserva la connaissance à son conseil privé. Les parlements se plaignirent qu'on eur ôtât ainsi l'exercice de la police générale du royaume, et le clergé souffrit impatiemment que l'autorité royale voulût pacifier les querelles de religion. Les animosités s'aigrirent de tons côtés.
Une place de supérieure dans l'hôpital des filles acheva d'allumer la discorde. L'archevêque voulut seul nommer à cette place ; le parlement de Paris s'y opposa, et le roi ayant jugé en faveur du prélat, le parlement cessa de faire ses fonctions et de rendre la justice : il fallut que le roi envoyât par ses mousquetaires, à chaque membre de ce tribunal, des lettres de cachet portant ordre de reprendre leurs fonctions, sous peine de désobéissance.
Les chambres siégèrent donc comme de coutume; mais quand il fallut plaider, il ne se trouva point d'avocats. Ce temps ressemblait en quelque manière au temps de la Fronde; mais, dépouillé des horreurs de la guerre civile, il ne se montrait que sous une forme susceptible de ridicule.
Ce ridicule était pourtant embarrassant. Le roi résolut d'éteindre par sa modération ce feu qui faisait craindre un incendie : il exhorta le clergé à ne point user de rigueurs dangereuses; le parlement reprit ses fonctions.
(Février 175$) Mais, bientôt après, les billets de confession reparurent; de nouveaux refus de sacrements irritèrent tout Paris. Le même curé de Saint-Étienne, trouvé coupable d'une seconde prévarication, fut mandé par le parlement,. qui lui défendit, à lui et à tous les curés, de donner un pareil scandale sous peine de la saisie du temporel. Le même arrêt invita l'archevêque à faire cesser lui-même le scandale. Ce terme d'invitation paraissait entrer dans les vues de la modération du roi. L'archevêque, ne voulant pas même que la justice séculière eût le droit de lui faire une invitation, alla se plaindre à Versailles. Il était soutenu par un ancien évoque de Mirepoix, nommé Boyer, chargé du ministère de présenter au roi les sujets pour des bénéfices. Cet homme, autrefois théatin, puis évêque, et devenu ministre au département des bénéfices, était d'un esprit fort borné, mais zélé pour les immunités de l'Église; fl regardait la bulle comme un article de foi, et, ayant tout le crédit
attaché à sa place, il persuada que le parlement touchait à l'encensoir. L'arrêt du parlement fut cassé ; ce corps lit des remontrances fortes et pathétiques.
Le roi lui ordonna de s'en tenir à lui rendre compte de toutes ks dénonciations qu'on ferait sur ces matières, se réservant à luimême le droit de punir les prêtres dont le zèle scandaleux pourrait faire naître des semences de schisme. Il défendit, par un arrêt de son conseil d'État, que ses sujets se donnassent les uns aux autres les noms de novateurs, de jansénistes, et de semi-pélagiens : c'était ordonner à des fous d'être sages.
Les curés de Paris, excités par l'archevêque, présentèrent une requête au roi en faveur des billets de confession. Sur-le-champ le parlement décréta, le curé de Saint-Jean en Grève, qui avait formé la requête. Le roi cassa encore cette procédure de justice; le parle* ment cessa encore ses fonctions ; il continua à faire des remontrances, et le roi persista à exhorter les deux partis à la paix. Ses soins furent inutiles.
Une lettre de Tévéque de Marseille, dénoncée au parlement, fut brûlée par la main du bourreau; un écrit de Févêque d'Amiens, condamné. Le clergé étant assemblé pour lors à Paris, comme il s'assemble tous les cinq ans pour payer au roi ses subsides, résolut de lui aller porter ses plaintes en habits pontificaux ; mais le roi ne voulut point de cette cérémonie extraordinaire.
(Auguste 4752) D'un autre côté, le parlement condamna un portedieu à l'amende, à demander pardon à genoux, et à être admonété; et un vicaire de paroisse, au bannissement. Le roi cassa encore cet arrêt.
Les affaires de cette espèce se multiplièrent. Le roi recommanda toujours la paix, sans que les ecclésiastiques cessassent de refuser les sacrements, et sans que le parlement cessât de procéder contre eu.
Enfin le roi permit aux parlements de juger des sacrements, en cas qu'il y eût un procès à leur sujet ; mais il leur défendit de chercher à juger lorsqu'il n'y aurait pas de parties plaignantes. (Novembre) Le parlement reprit une seconde fois ses fonctions, et les plaideurs, qu'on avait négligés pour ces affaires, eurent la liberté de se ruiner à l'ordinaire.
(Décembre) Le feu couvait toujours sous la cendre. L'archevêque
avait ordonné de refuser le sacrement à deux pauvres vieilles religieuses de Sainte-Agathe, qui, ayant entendu dire autrefois à leur directeur que la bulle Unigenitus est un ouvrage diabolique, craignaient d'être damnées si elles recevaient cette bulle en mourant; elles craignaient d'être damnées aussi en manquant d'extrêmeonction. Le parlement envoya son greffier à l'archevêque pour le prier de ne pas refuser à ces deux filles les secours ordinaires, et le prélat ayant répondu selon sa coutume qu'il ne devait compte qu'à Dieu seul, son temporel fut saisi ; les princes du sang et Les pairs furent invités à venir prendre séance au parlement.
La querelle alors pouvait devenir sérieuse; on commença à craindre les temps de la Fronde et de la Ligue. Le roi défendit aux princes et aux pairs d'aller opiner dans le parlement de Parts sur des affaires dont il attribuait la connaissance à son conseil privé. /Janvier 1753) L'archevêque de Paris eut même le crédit d'obtenir un arrêt du conseil pour dissoudre la petite communauté de Sainte- Agathe, où les filles avaient si mauvaise opinion de la bulle Unigenitus.
Tout Paris murmura. Ces petits troubles s'étendirent dans plus d'une ville du royaume. Les mêmes scandales, les mêmes refus de sacrements, partageaient la ville d'Orléans ; le parlement rendait les mêmes arrêts pour Orléans que pour Paris : le schisme allait se former. Un curé de Rosainvilliers1, diocèse d'Amiens, s'avisa de dire un jour à son prône que « ceux qui étaient jansénistes eussent à sortir de l'église, et qu'il serait le premier à tremper ses mains dans leur sang ». 11 eut l'audace de désigner quelques-uns de ses paroissiens, à qui les plus fervents constitutionnaires jetèrent des pierres pendant la procession, sans que les lapidés et les lapidants eussent la moindre connaissance de ce que c'est que la bulle et le jansénisme.
Une telle violence pouvait être punie de mort. Le parlement de Paris, dans le ressort duquel est Amiens, se contenta de bannir à perpétuité ce prêtre factieux et sanguinaire, et le roi approuva cet arrêt, qui ne portail pas sur un délit purement spirituel, mais sur le crime d'un séditieux perturbateur du repos public.
1* Ce curé se nommait Boutord; voyez VHUtoire du Parlement, chapitre LXY.
Dans ces troubles, Louis XV était comme un père occupé de séparer ses enfants qui se battent1. Il défendait les coups et les injures; il réprimandait les uns, il exhortait les autres; il ordonnait le silence, en défendant aux parlements de juger du spirituel, recommandant aux évéques la circonspection, regardant la bulle comme une loi de l'Église, mais ne voulant point qu'on parlât de cette loi dangettuse. Ses soins paternels pouvaient peu de chose sur des esprits aigris et alarmés. Les parlements prétendaient qu'on ne pouvait séparer le spirituel du civil , puisque les querelles spirituelles entraînaient nécessairement après elles des querelles d'État.
(Mars) Le parlement assigna l'évêque d'Orléans à comparaître pour des sacrements. Il fit brûler par le bourreau tous les écrits dans lesquels on lui contestait sa juridiction, excepté les déclarations du roi. 11 envoya des conseillers faire enregistrer ses . arrêts en Sorbonne malgré les ordres du roi. On voyait tous les jours le bourreau occupé à brûler des mandements d'évéques, et les recors de la justice faisant communier les malades la baïonnette au bout du fusil. Le parlement, dans toutes ses démarches, ne consultait que ses lois et le maintien de son autorité. Le roi voyait au-delà : il considérait les convenances, qui demandent souvent que les lois plient.
Enfin, pour la troisième fois, le parlement cessa de rendre la justice aux citoyens, pour ne s'occuper que des refus de sacrements qui troublaient la France entière.
Le roi lui envoya, aussi pour la troisième fois, des lettres de jussion qui lui ordonnaient de remplir ses devoirs et de ne plus faire souffrir ses sujets plaideurs de ces querelles étrangères, les procès des particuliers n'ayant aucun rapport à la bulle Unigentius.
(Mai 1755) Le parlement1 répondit qu'il violerait son serment
t. «Entre nom, écrit encore Voltaire à d'Argental, y aurait-il rien de plus tyrannique et de plus absurde que d'oser condamner un homme pour avoir représenté le roi comme un père qui veut mettre la paix entre ses enfants?.., Je n'ai d'ailleurs rien à craindre du parlement de Paris, et j'ai beaucoup à m'en plaindre. Il ne peut rien ni sur mon bien ni sur ma personne. Ma réponse est toute prête, et la voici : Il y avait un roi de la Chine qui dit un jour â l'historien de l'Etat : « Quoi I vous voulez écrire mes fautes? — Sire, répondit • le griffonnier chinois, mon devoir m'oblige d'aller écrire tout à l'heure le « reproche que vous venez de me faire. »
1 Voyea Histoire du Parlement, chapitre lxvi.
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s'il reconnaissait les lettres patentes du roi, et qu'il ne pouvait éHempérer (vieux mot tiré du latin, qui signifie obéir).
Alors le roi se crut obligé d'exiler tous les membres des enquêtes, les uns à Bourges, les autres à Poitiers, quelques-uns en Auvergne, et d'en faire enfermer quatre qui avaient parlé avec le plus de force.
On épargna la grand'chambre ; mais elle crut qu'il y allait de son honneur de n'être point épargnée. Elle persista à ne point rendre la justice au peuple, et à procéder contre les réfractaires. Le roi l'envoya à Pontoise, bourg à six lieues de Paris, où le duc d'Orléans l'avait déjà envoyée pendant sa régence.
L'Europe s'étonnait qu'on fit tant de bruit en France pour si peu de chose, et les Français passaient pour une nation frivole qui, faute de bonnes lois reconnues, mettait tout en feu pour une dispute méprisée partout ailleurs. Quand on a vu cinq cent mille hommes en armes pour l'élection d'un empereur, l'Europe, l'Inde et l'Amérique, désolées, et qu'on retombe ensuite dans celte petite guerre de plume, on croit entendre le bruit d'une pluie après les éclats du tonnerre. Mais on devait se souvenir que l'Allemagne, la Suède, la Hollande, la Suisse, avaient autrefois éprouvé des secousses bien plus violentes pour des inepties ; que l'Inquisition d'Espagne était pire que des troubles civils, et que chaque nation a ses folies et ses malheurs.
(Juillet 1753) Le parlement de Normandie imita celui de Paris sur les sacrements. Il ajourna l'évèque d'Évreux, il cessa aussi de rendre la justice. Le roi envoya un officier de ses gardes biffer les registres de ce parlement, qui fut à la fin plus docile que celui de Paris.
La justice distributive interrompue dans la capitale eût été un grand bonheur si les hommes étaient sages et justes; mais comme ils ne sont ni l'un ni l'autre, et qu'il faut plaider, le roi commit des membres de son conseil d'État pour vider les procès en dernier ressort. (Novembre) On voulut faire enregistrer l'érection de cette chambre au Châtelet, comme s'il était nécessaire qu'une justice inférieure donnât l'authenticité à l'autorité royale. L'usage de ces enregistrements avait eu presque toujours ses inconvéi..ents ; mais ce défaut de formalité en aurait eu peut-être de plus grands encore. Le Châtelet refusa l'enregistrement ; on l'y força par des
lettres de jussi on. La chambre royale s'assembla, mais les avocats ne voulurent point plaider; on se moqua dans Paris de la chambre royale ; elle en rit elle-même : tout se tourna en plaisanterie, selon le génie de la nation, qui rit toujours le lendemain de ce qui Ta consternée ou animée la veille. Les ecclésiastiques riaient aussi, mais de la joie de leur triomphe.
(Juillet 1754) Boyer, ancien évéque de Mirepoix, qui avait été la premier auteur de tous ces troubles sans le savoir, étant tombé en enfance par son grand âge et par la constitution de ses organes, tout parut tendre à la conciliation. Les ministres négocièrent avec le parlement de Paris. Ce corps fut rappelé, et revint, à la satisfaction de toute la ville et au bruit de la populace, qui criait : Vive le parlement ! (Auguste) Son retour fut un triomphe. Le roi, qui était aussi fatigué de l'inflexibilité des ecclésiastiques que de eelle des parlements, ordonna le silence et la paix, et permit aux juges séculiers de procéder contre ceux qui troubleraient l'un ou l'autre.
(Septembre) Le schisme éclatait de temps en temps à Paris et dans les provinces ; et, malgré les mesures que le roi avait prises pour empêcher les refus de sacrements, plusieurs évêques cherchaient à se faire un mérite de ces refus auprès de la cour de Rome. Un évêque de Nantes, ayant donné dans sa ville cet exemple de rigueur on de scandale, fut condamné par le simple présidial de Nantes à payer six mille francs d'amende, et les paya sans que le roi le trouvât mauvais : tant il était las de ces disputes. >
De pareilles scènes arrivaient dans tout le royaume, et, en attristant quelques intéressés, amusaient la multitude oisive. Il y avait à Orléans un vieux chanoine janséniste qui se mourait, et à qui ses confrères refusaient la communion. (Octobre) Le parlement de Paris les condamna à douze mille livres d'amende, et ordonna que le malade serait communié. Le lieutenant criminel, en conséquence, arrangea tout pour cette cérémonie comme pour une exécution ; les chanoines firent tant que leur confrère mourut sans sacrement, et ils l'enterrèrent le plus mesquinement qu'ils purent.
Rien n'était devenu plus commun dans le royaume que de communier par arrêt du parlement. Le roi, qui avait exilé ses juges séculiers pour n'avoir pas obtempéré à ses ordres, voulut tenir la
balance égale, et exiler aussi ceux du clergé qui s'obstineraient an schisme. Il commença par l'archevêque de Paris. (Décembre 1754)11 fut relégué à sa maison de Conflans, à trois quarts de lieue de la ville : exil doux, qui ressemblait plus à .un avertissement paternel qu'à une punition.
Les évoques d'Orléans et deTroyes furent pareillement exilés i leurs maisons de plaisance, avec la même douceur. L'archevêque de Paris, étant aussi inflexible dans sa maison de Conflans que dans sa demeure épiscopale, fut relégué plus loin.
Le parlement, pouvant alors agir en liberté, réprimait la Sorbonne, qui, ayant autrefois regardé la bulle avec horreur, la regardait maintenant comme une régie de foi. Elle menaçait de cesser ses leçons, et le parlement, qui avait lui-même cessé ses fonctions, plus importantes, ordonnait à la faculté de continuer les siennes : il soutenait les libertés de l'Église gallicane, et le roi l'approuvait; mais quand il allait trop loin, le roi l'arrêtait ; et en confirmant la partie des arrêts qui tendait au bien public, il cassait celle qui lui paraissait trop peu mesurée. Ce monarque se voyait toujours entre deux grandes factions animées, comme les empereurs romains entre les bleus et les verts ; il était occupé de la guerre maritime que l'Angleterre commençait à lui faire ; celle de terre paraissait inévitable : ce n'était guère le temps de parler d'une bulle ».
il lui fallait encore apaiser les contestations du grand conseil et de ses parlements : car, presque rien n'étant déterminé en France par des lois précises, les bornes, les privilèges de chaque corps étant incertains, le clergé ayant toujours voulu étendre sa juridiction, les chambres des comptes ayant disputé aux parlements beaucoup de prérogatives, les pairs ayant souvent plaidé pour les leurs contre le parlement de Paris, il n'était pas étonnant que le grand conseil eut avec lui quelques querelles.
Ce grand conseil était originairement le conseil des rois» et les accompagnait dans tous leurs voyages. Ibut changea peu à peu dans l'administration publique, et le grand conseil changea aussi. Il ne fut plus qu'une cour de judicature sous Charles VIII. Il décide des évocations, de la compétence des juges, de tous les procès
1 . Le roi ménageait le parlement pour avoir des fonds. Le jour ou Metsumn eurent enregistré la continuation des taxes pour six ans, Louis XV se démasqua aussitôt, et déclara que son grand conseil était la cour suprême. (CL AJ
concernant tous les bénéfices du royaume, excepté de la régale ; il a droit de juger ses propres officiers. (Janvier, février, et mars 1756.) Un conseiller de cette cour fut appelé au Cbâtelet pour ses dettes. Le grand conseil revendiqua la cause, et cassa la sentence du Châtelet. Aussitôt le parlement s* émeut, casse l'arrêt du grand conseil, et le roi casse l'arrêt du parlement. Nouvelles remontrances, nouvelles querelles ; tous les parlements s'élèvent contre le grand conseil, et le public se partage. Le parlement de Paris con- / loque encore les pairs pour cette dispute de corps, et le roi défend encore aux pairs celle association : l'affaire enûn reste indécise jomme tant d'autres.
Cependant le roi avait des occupations plus importantes. Il Wlait soutenir contre les Anglais, sur terre et sur mer, une guerre onéreuse ; il faisait en même temps cette mémorable fondation de l'École militaire, ie plus beau monument de son règne, que l'impératrice Marie-Thérèse a imité depuis. U fallait des secours de finance, et le parlement se rendait difficile sur l'enregistrement des édits qui ordonnaient la perception des deux vingtièmes. On a été depuis obligé d'en payer trois, parce que, lorsqu'on a la guerre, il faut que les citoyens combattent, ou qu'ils payent ceux qui combattent : il n'y a pas de milieu.
(2 auguste 1756) Le roi tint un lit de justice à Versailles, où il convoqua les princes et les pairs avec le parlement de Paris ; il y fit enregistrer ses édits i ; mais le parlement, de retour à Paris, protesta contre cet enregistrement. 11 prétendait que non-seulement il n'avait pas eu la liberté nécessaire de l'examen, mais que cet édit demandait des modifications qui ne blessassent ni les intérêts du roi *, ni ceux de l'État, qui étaient les mêmes et qu'il avait fait serment de maintenir ; et il disait que son devoir n'était pas de plaire, mais de servir : ainsi le zèle combattait l'obéissance.
1. U s'agissait cette fois de prolonger le payement des taxes pendant dix ans après la paix, cest-è-dire pour toujours. (G. A.)
1 Une preini 're version de cette phrase est citée par Voltaire, qui se la reproche comme contenant des chose» trop flatteuses pour le parlement (voyez la lettre à d'Argental, du 6 février 1763). Hais on a lieu de croire qu'avar.t l'émission du volume Voltaire supprima cette première version trop flatteme ; le ne l'ai pas trouvée dans l'édition de 1703, où le texte est con (orme à ce qu\ n lit ici. (fc)
15é CHAPITRE XXXVI.
Les épines du schisme se mêlaient à l'importante affaire des impôts. Un conseiller du parlement, malade à sa campagne, dans le diocèse de Meaux, demanda les sacrements ; un curé les lai refusa comme à un ennemi de l'Église, et le laissa mourir sans cette cérémonie : on procéda contre le curé, qui prit la fuite.
L'archevêque d'Aix avait fait un nouveau formulaire sur la bulle, et le parlement d'Aix l'avait condamné à donner dix mille livres aux pauvres ; il fut obligé de faire cette aumône, et il en fut pour son formulaire et pour son argent (septembre). L'évêque de Troyes avait troublé son diocèse ; le roi l'envoya prisonnier chez les moines en Alsace. L'archevêque de Paris, à qui Ton avait permis de revenir à Conflans, déclara excommuniés ceux qui liraient les arrêts et les remontrances des parlements sur la bulle et sur les billets de confession.
Louis XV, que tant d'animosités embarrassaient, poussa la circonspection jusqu'à demander l'avis du pape Lambertini, Benoît XIV, homme aussi modéré que lui, aimé de la chrétienté pour la douceur et la gaieté de son caractère, et qui est aujourd'hui regretté déplus en plus. Il ne se mêla jamais d'aucune affaire que pour recommander la paix. C'était son secrétaire des brefs, le cardinal Passionei, qui faisait tout. Ce cardinal, le seul alors dans le sacré collège qui fût homme de lettres, était un génie assez élevé pour mépriser les disputes dont il s'agissait. Il haïssait les jésuites, qui avaient fabriqué la bulle ; il ne pouvait se taire sur la fausse démarche qu'on avait faite à Rome de condamner dans cette bulle des maximes vertueuses, d'une vérité éternelle, qui appartiennent à tous les temps et à toutes les nations ; celle-ci, par exemple : € La crainte d'une excommunication injuste ne doit point empêcher de faire son devoir. »
Cette maxime est, dans toute la terre, la sauvegarde de la vertu. Tous les anciens, tous les modernes, ont dit que le devoir doit l'emporter sur la crainte du supplice même.
Hais quelque étrange que parût la bulle en plus d'un point, ni le cardinal Passionei ni le pape ne pouvaient rétracter une constitution regardée comme une loi de l'Église. Benoit XIV envoya au roi une lettre circulaire pour tous les évêques de France, dans laquelle il regardait, à la vérité, cette bulle comme une loi universelle à laquelle on ne peut résister « sans se mettre en danger de perdre son salut éternel t ; mais enfin il décidait que, « pour éviter le scandale, il
feut que le prêtre avertisse les mourants soupçonnés de jansénisme qu'ils seront damnés, et les communier à leurs risques et périls ».
Le même pape, dans sa lettre particulière au roi, lui recommandait les droits de l'épiscopat. Quand on consulte un pape, quel qu'il soit, on doit bien s'attendre qu'il écrira comme un pape doit écrire.
Mais Benoît XIV, en rendant ce qu'il devait à sa place, donnait aussi tout ce qu'il pouvait à la paix, à la bienséance, à l'autorité do monarque. On imprima le bref du pape adressé aux évêques. (9 décembre 1756) Le parlement eut le courage ou la témérité de le condamner et de le supprimer par un arrêt. Cette démarche choqua d'autant plus le roi que c'était lui-même qui avait envoyé aux évêques ce bref condamné par son parlement. Il n'était point question dans ce bref des libertés de l'Église gallicane et des droits de la monarchie, que le parlement a soutenus et vengés dans tous les temps. La cour vit dans la censure du parlement plus de mauvaise humeur que de modération.
Le conseil croyait avoir un autre sujet de réprouver la conduite du parlement de Paris ; plusieurs autres cours supérieures, qui portent le nom de parlement, s'intitulaient Classes du parlement du royaume; c'est un titre que le chancelier de L'Hospital leur avait donné : il ne signifiait que l'union des parlements dans l'intelligence et le maintien des lois ; les parlements ne prétendaient pas moins que représenter l'État entier, divisé en différentes compagnies, qui toutes, faisant un seul corps, constitueraient les états généraux perpétuels du royaume. Cette idée eût été grande ; mais elle eût été trop grande, et l'autorité royale en était irritée *.
Ces considérations, jointes aux difficultés qu'on faisait sur l'enregistrement des impôts, déterminèrent le roi à venir réformer le parlement de Paris dans un lit de justice.
Quelque secret que le ministère eût gardé, il perça dans le public. U roi fut reçu dans Paris avec un morne silence f . Le peuple ne
t. Cett dans ces circonstances que Louis XV dit : « Ces grandes robes et le flergé me désolent par leurs querelles ; mais je déteste bien plus les grandes wbes : mon clergé, au fond, m'est attaché et fidèle ; les autres voudraient me mettre en tutelle. Le régent a eu bien tort de leur rendre le droit de taire des
fmonlrinces : ils finiront par perdre l'État.., c'est une assemblée de républicains!... » Et, pour terminer : < Au reste, en voilà asseï : les choses comme elles sont dureront autant que moi. »
Voyez l'Histoire du Parlement, chapitre un
voit dans un parlement que l'ennemi des impôts; il n'examine jamais si ces impôts sont nécessaires ; il ne fait pas même réflexion qu'il vend sa peine et ses denrées plus cher à proportion des taxes, et que le fardeau tombe sur les riches. Ceux-ci se plaignent euxmêmes, et encouragent les murmures de la populace '.
Les Anglais, dans cette guerre, ont été plus chargés que la Français ; mais, en Angleterre, la nation se taxe elle-même, elle sait sur quoi les emprunts seront remboursés. La France est taxée, et ne sait jamais sur quoi seront assignés les fonds destinés au payement des emprunts. Il n'y a point en Angleterre de particuliers qui traitent avec l'État des impôts publics, et qui s'enrichissent aux dépens de la nation; c'est le contraire en France. Les parlements de France ont toujours fait des remontrances aux rois contre ces abus ; mais il y a des temps où ces remontrances, et surtout les difficultés d'enregistrer, sont plus dangereuses que ces impôts mêmes, parce que la guerre exige des secours présents, et que l'abus de ces secours ne peut être corrigé qu'avec le temps.
Le roi vint au parlement faire lire un édit par lequel il supprimait deux chambres de ce corps et plusieurs officiers *. U ordonna qu'on respectât la bulle Unigenitus, défendit que les juges séculiers prescrivissent l'administration des sacrements, en leur permettant seulement de juger des abus et des délits commis dans cette administration, enjoignant aux évoques de prescrire à tous les curés la modération et la discrétion, et voulant que toutes les querelles passées fussent ensevelies dans V oubli (13 décembre 1756). Il ordonna que nul conseiller n'aurait voix délibérative avant l'âge de vingtcinq ans, et que personne ne pourrait opiner dans l'assemblée de»
1. n est très-vrai que toute taxe annuelle n'est payée en réalité que par les propriétaires de terres ; la petite partie qui peut l'être par les profits du commerce «franger ne mérite point d'être comptée ; mais il n'en est pas de même des taxes extraordinaires levées en temps de guerre. Celles qui portent sur les consommations du peuple ne font pas augmenter ses salaires, parce que les propriétaires alors font moins travailler. Le peuple souffre donc directement de ces taxes. Il souffre par la même raison de celles qui paraissent ne porter direc ement que sur les propriétaires. Celles-là ne seraient indifférentes an peuple que dans le cas où le produit de ces taxes serait employé en entier à lui procurer des salaires ; encore faudrait-il qu'elles ne fussent payées que par les propriétaires riches: le peuple, la populace même, souffrent donc réellement des impôts extraordinaires. (K.)
2. beux chambras des enquêtes, et plus de soixante conseillers. On mutilait le parlement dans sa partie active. (6. A.)
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chambres qu'après avoir servi dix années. Il fit enfin les plus expresses « inhibitions d'interrompre, sous quelque prétexte que ce pût être, le service ordinaire » .
Le chancelier alla aux avis pour la forme; le parlement garda un profond silence : le roi dit qu'il voulait être obéi, et « qu'il punirait quiconque oserait s'écarter de son devoir ».
Le lendemain quinze conseillers de la grand'chambre remirent leur démission sur le bureau. Cent quatre-vingts membres du parlement * se démirent bientôt de leurs charges. Les murmures furent grands dans toute la ville.
Parmi tant d'agitations qui troublaient tous les esprits au milieu d'une guerre funeste, dans le prodigieux dérangement des finances, qui rendait cette guerre plus dangereuse et qui irritait l'animosité des mécontents ; enfin parmi les épines des divisions semées de tous côtés entre les magistrats et le clergé, dans le bruit de toutes ces clameurs, il était très-difficile de faire le bien, et il ne s'agissait presque plus que d'empêcher qu'on ne fit beaucoup de mal.
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(1757) Ces émotions cru peuple furent bientôt ensevelies dans une consternation générale par l'accident le plus imprévu et le
1. Lorsqu'on 1763 ce morceau faisait partie du chapitre lu du Sièele de Louis XJK, Voltaire avait d'abord mis : « Cent quatre-vingts membres se* démirent de leurs charges ; les murmures furent grands dans la ville, et le roi fut assassiné, etc. » { Voyez le chapitre suivant.) Mais la fatale feuille qui contenait cette phrase ne fut point tirée ainsi : « Je sentis, écrit malignement Voltaire à d'Argental, que ces mots pourraient l'aire soupçonner à des grammairiens que cet assassinat fut le fruit immédiat du lit de justice, comme en effet Damiens l'avoua dans ses interrogatoires à Versailles et à Paris. Je sais bien qu'il est permis de dire une vérité que le parlement a fait imprimer lui-même ; mais j'ai bien senti aussi que le parlement serait fâché qu'on vît dans l'histoire ce qu'on voit dans le procés-verbal. » Et il annonce que, < malgré son juste ressentiment contre l'infâme condamnation de ta Loi naturelle, » il a mis à la place : « Ces émotions furent bientôt ensevelies, etc. » G est la phrase qui commence le chapitre xtvru. (G. A.)
2. Tout ce chapitre est fait contre les parlementaires. Voltaire présente Damiens comme ayant été fanatisé par le jansénisme de Menteurs. « Dans toute l'histoire de Damiens, écrivait-il pour se justifier, je me borne i citer les interrogatoires. »
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plus effroyable. Le roi fat assassiné, le 5 janvier, dans la cour de Versailles, en présence de son fils, au milieu de ses gardes et des grands officiers de sa couronne. Voici comment cet étrange événement arriva.
Un misérable de la lie du peuple, nommé Robert-François Damiens, né * dans un village auprès d'Arras, avait été longtemps domestique à Paris dans plusieurs maisons : c'était un homme dont l'humeur sombre et ardente avait toujours ressemblé à la démence.
Les murmures généraux qu'il avait entendus dans les places publiques , dans la grand'salle du palais , et ailleurs , allumèrent son imagination. 11 alla à Versailles, comme un homme égaré; et, dans les agitations que lui donnait son dessein inconcevable, il demanda à se faire saigner dans son auberge. Le physique a une si grande influence sur les idées des hommes s qu'il protesta depuis, dans ses interrogatoires, que € s'il avait été saigné comme il le demandait, il n'aurait pas commis son crime ». '
Son dessein était le plus inoui qui fût jamais tombé dans la tétr d'un monstre de cette espèce ; il ne prétendait pas tuer le roi, comme en effet il le soutint depuis, et comme malheureusement il l'aurait pu; mais il voulait le blesser : c'est ce qu'il déclara dans son procès criminel devant le parlement.
€ Je n'ai point eu intention de tuer le roi; je l'aurais tué si j'avais voulu, je ne l'ai fait que pour que Dieu pût loucher le roi, et le porter à remettre toutes choses en place, et la tranquillité dans ses États ; et il n'y a que l'archevêque de Paris seul qui est cause de tous ces troubles. » (Interrogatoire du 18 janvier, art. 144, page 132, du procès de Damiens, in-4\)
Cette idée avait tellement échauffé sa tête que, dans un antre interrogatoire, il dit :
« J'ai nommé des conseillers au parlement, parce que j'en ai servi un, et parce que presque tous sont furieux de la conduite de M. l'archevêque. » (Interrogatoire du 6 mars, page 289.) En un mot, le fanatisme avait troublé l'esprit de ce malheureux au point que, dans les interrogatoires qu'il subit à Versailles, on trouve oes propres paroles :
En
1 Le physique gouverne toujours le moral, a dit Voltaire dans l'article Fnms de ses Questions sur l'Encyclopédie,
se multipliaient à la cour. Le grand prévôt de l'hôtel, à qui appartenait la connaissance du crime commis dans le palais dn roi, s'empara d'abord du parricide et commença les procédures comme il s'était pratiqué à Saint-CIoud dans l'assassinat de Henri IH. On exempt des gardes de la prévoie ayant obtenu un peu de confiance, ou apparente ou vraie, dans l'esprit aliéné de ce misérable, l'engagea à oser dicter de sa prison une lettre au roi même1. Damiens écrire au roi! Un assassin écrire à celui qu'il avait assassiné t
Sa lettre est insensée, et conforme à l'abjection de son état, mais elle découvre l'origine de sa fureur : on y voit que les plaintes du public contre l'archevêque avaient dérangé le cerveau du criminel, et l'avaient excité à son attentat. Il paraissait, par les noms des membres du parlement cités dans sa lettre, qu'il les connaissait, ayant servi un de leurs confrères ; mais il eût été absurde de supposer qu'ils lui eussent expliqué leurs sentiments ; encore moins qu'ils lui eussent jamais dit ou fait dire un mot qui pût l'encourager au crime.
Aussi le roi ne fit aucune difficulté de remettre le jugement du coupable à ceux de la grand'chambre qui n'avaient pas donné leur démission. D voulut même que les princes et les pairs rendissent,
SIRE
Je suis bien fâché d'avoir eu le malheur de tous approcher; mais si vous ne prenez pas le parti de votre peuple, avant qu'il soit quelques années d'ici, tous et monsieur le dauphin, et quelques autres, périront ; il serait fâcheus qu'un aussi bon prince, par la trop grande bonté qu'il a pour les ecclésiastiques, dont il accorde toute sa confiance, ne soit pas sûr de sa vie ; et si vous n'aves pas la bonté d'y remédier sous peu de temps, il arrivera de très-grands malheurs, votre royaume n'étant pas en sûreté : par malheur pour vous que vos sujets vous ont donné leur démission, l'affaire ne provenant que de leur part. Et si vous n'avez pas la bonté, pour votre peuple, d'ordonner qu'on leur donne les sacrements à l'article de la mort, les ayant refusés depuis votre lit de justice, dont le Châtelet a fait vendre les meubles du prêtre qui s'est sauvé ; je vous réitère que votre vie n'est pas en sûreté, sur l'avis qui est très-vrai, que je prends la liberté de vous informer par l'officier porteur de la présente, auquel l'ai mis toute ma confiance. L'archevêque de Paris est la cause de tout le trouble, par les sacrements qu'il a fait refuser. Âpres le crime cruel que je vins de commettre contre votre personne sacrée, l'aveu sincère que je prends la liberté de vous faire me fait espérer la clémence des bontés de Votre Majesté.
Signé: Damicbs.
Cette lettre se trouve page 69 du Procès de Damiens, donné au public par le greffier criminel du parlement, avec la permission de ses supérieurs. A i dot de ladite lettre est écrit : Paraphé, ne varietur, suivant et au désir
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par leur présence, le procès plus solennel et plus authentique dans tous ses points aux yeux d'un public aussi défiant que curieux exagérateur, qui voit toujours, dans ces aventures effrayantes, au delà de la vérité. Jamais en effet la vérité n'a paru dans un jour plus clair. Il est évident que cet insensé n'avait aucun complice : il
de l'interrogatoire du nommé François Damions, en date du neuf janvier mil t«pt cent cinquante-sept, à Versailles, le roi y étant.
Signé: Damiers.
La Crac bo Brillet, et Duvoiore, avec paraphé.
Et plue bas est écrit •
COPIE DU BILLET
MM. Cbagrange. Seconde. Baisse de Lisse*. De la Guyomie. Clément. Lambert. Le président de Rieux Bonnainvilliers.
Président du Massy, et presque tous.
11 tint qu'il remette son parlement, et qu'il le soutienne avec promesse de ne rien faire aux ci-dessus et compagnie.
Signé ; Damiers.
Plut bas e$t écrit :
Paraphé, ne varietur, suivant et au désir de l'interrogatoire de ce jour neuf janvier mil sept cent cinquante-sept.
Signé : Damiers.
Le Clerc do Brillet et Duvoighe, avec paraphe. Ladite lettre, ainsi que ledit écrit, annexés à la minute dudit interrogatoire.
* Ce misérable estropie presque tous les noms de < eux dont il parie. (Note de Voltaire.) — J'ai rétabli presque tous ces noms dans une note du chapitre lxtii de V Histoire du Parlement. Le président appelé Du Masse par Damiens est, avec raison, nommé Vazi par Voltaire, dans ton Histoire du Parlement. Veltaire, en rapportant ci-dessus la lettre de Damiens an roi (Sire, je mis bien fiché, etc.), a supprimé un Post-seriptutn où J'accuse rend compta des cruautés commises sur sa personne par Machault. Voici ce Post-scriptum :
c J'oublie à avoir l'honneur de représenter à Votre Majesté que, malgré les ordres que vous avez donnés, en disant que l'on ne me fasse pas de mal, cela n a pas empêché que monseigneur le garde des sceaux a lait chauffer deux pinces dans la salle des gtrdes, me «en >nt lui-même, et or onné a deux gardes de me brûler les jambes, ce mu fut exécuté en leur promettant récompense, en disant A ces deux gardes d'aller chercher deux fagots, et de les mettre dans le feu, afin de m'y faire jeter dedans, et que sans M. Le Clerc, qui a empêché leur projet, je n'aurais pas pu avoir l'honneur de vous instruire de ce que dessus. Damiers. »
Le Clerc du Brillet était lieutenant du grand prévôt. (B.)
— Mathault, le garde des sceaux, voulait à toute force que Damiens se dit jésuite. Le patient lui cria ■. « C'est loi qui n'es qu'un misérable ! Si tu avais so tenu la compagnie (le parlement), tout cela ne fût pas arrivé I » Alors Machault : « Deux fagots! » et il voulait le brûler vif. Voltaire, qui a omis & dessein le posl-scriptum, s'enhardira pourtant à signaler les crurales de Machault dans son Histoire du Parlement. (G. A )
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déclara toujours qu'il n'avait point voulu tua* le roi, mais qui! avait formé le dessein de le blesser depuis l'exil du parlement. (Interrogatoire au parlement, pages 132 et 155.)
D'abord, dans son premier interrogatoire, il dit que • la religion seule Ta déterminé à cet attentat ». (Page 131.)
11 avoue qu'il n'a « dit du mal que des molinistes et de ceux qui refusent les sacrements, que ces gens-là croient apparemment deux dieux ». (Page 145.)
H s'écria, à la question, « qu'il avait cru faire une œuvre méritoire pour le ciel; c'est ce que j'entendais dire de tous ces prêtres dans le palais ». Il persista constamment à dire que c'était l'archevêque de Paris, les refus de sacrements, les disgrâces du parlement, qui l'avaient porté à ce parricide ; il le déclara encore à ses confesseurs. Ce malheureux n'était donc qu'un insensé fanatique, moins abominable à la vérité que Ravaillac et Jean Châtel, mais plus fou, et n'ayant pas plus de complices que ces deux énergumènes. Les seuls complices, pour l'ordinaire, de ces monstres sont des fanatiques dont les cervelles échauffées allument, sans le savoir, un feu qui va embraser des esprits faibles, insensés, et atroces. Quelques mots dits au hasard suffisent à cet embrasement, Damiens agit dans la même illusion que Ravaillac, et mourut dans les mêmes supplices1 (28 mars).
Quel est donc l'effet du fanatisme, et le destin des rois 1 Henri 111 et Henri IV sont assassinés parce qu'ils ont soutenu leurs droits contre les prêtres. Louis XV est assassiné parce qu'on lui reproche de n'avoir pas assez sévi contre un prêtre. Voilà trois rois sur lesquels se sont portées des mains parricides, dans un pays renommé pour aimer ses souverains.
Le père, la femme, la fille de Damiens, quoique innocents, furent bannis du royaume, avec défense d'y revenir sous peine d'être pendus. Tous ses parents furent obligés, par le même arrêt, de quitter leur nom de Damiens, devenu exécrable*.
Cet événement fit rentrer en eux-mêmes pour quelque temps
1. Voyei les atroces détail» du supplice dans le Dictionnaire philoêopkiqu$, è l'arUcle Curiosité.
%, La ville d'Amiens présenta une requête au roi dans laquelle eUe demandait à changer de nom et à s'appeler Louisville. Gresset composa à ce sujet une pièce de vers qui n'est pas dans ses Œuvra. (6.)
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ceux qui, par leurs malheureuses querelles ecclésiastiques, avaient été la cause d'un si grand crime. On voyait trop évidemment ce que produisent l'esprit dogmatique et les fureurs de religion. Personne n'avait imaginé qu'une bulle et des billets de confession pussent avoir des suites si horribles; mais c'est ainsi que les démences et les fureurs des hommes sont liées ensemble. L'esprit des Poltrot et des Jacques Clément, qu'on avait cru anéanti, subsiste donc encore dans les âmes féroces et ignorantes! La raison pénètre en vain chez les principaux citoyens : le peuple est toujours porté au fanatisme, et peut-être n'y a-t-il d'autre remède à cette contagion que d'éclairer enfin le peuple même; mais on l'entretient quelquefois dans des superstitions, et on voit ensuite avec étonnement ce que ces superstitions produisent.
Cependant seize conseillers qui avaient donné leur démission étaient envoyés en exil, et l'un deux*, qui était clerc, et qui fut depuis conseiller d'honneur, célèbre pour son patriotisme et pour son éloquence, fonda une messe à perpétuité pour remercier Dieu d'avoir conservé la vie du roi qui l'exilait.
On confina aussi plusieurs officiers du parlement de Besançon dans différentes villes pour avoir refusé l'enregistrement d'un second vingtième, et pour avoir donné un décret contre l'intendant de la province.
Le roi, malgré l'attentat commis sur sa personne, malgré une guerre ruineuse, s'occupait toujours du soin d'étouffer les querelles des parlements et du clergé, essayant de contenir chaque état dans ses bornes, exilant encore l'archevêque de Paris pour avoir contrevenu à ses lois dans la simple élection de la supérieure d'un couvent; rappelant ensuite ce prélat, et rendant toujours par la modération la fermeté plus respectable. Enûn les affaires même du parlement de Paris s'accommodèrent ; les membres de ce corps qui avaient donné leur démission reprirent leurs charges et leurs fonctions : tout a paru tranquille au dedans jusqua ce que le faux zélé et l'esprit de parti fassent naître de nouveaux troubles9.
L'abbé de Chauvelin. (Note de Voltaire
1 II ne sera pas inntile d'observer ici que tons ces troubles n'eurent d'éclat et d'importance que par les divisions du ministère. Toute opération du gouvernement qui n'est pas de nature à soulever le peuple ne peut exciter aucun trouble
ASSASSINAT DU ROI DR PORTUGAL. JESUITES CHASSÉS DU PORTUOAi, RT RRSU1TR DR LA FRARCR.
Un ordre religieux ne démit pas faire partie de rhistoire. Aucun historien de l'antiquité n'est entré dans le détail des établissements des prêtres de Cybèle ou de Junon. C'est un des malheurs de notre police européane que les moines, destinés par leur institut à être ignorés, aient fait autant de bruit que les princes, soit par leurs immenses richesses, soit par les troubles qu'ils ont excités depuis leur fondation.
Les jésuites étaient, comme on sait, les souverains véritables du Paraguai, en reconnaissant le roi d'Espagne. La cour d'Espagne avait cédé, par un traité d'échange, quelques districts de ces contrées au roi de Portugal Joseph 111, de la maison de Bragance. On accusa les jésuites de s'y être opposés, et d'avoir fait révolter les peuplades qui devaient passer sous la domination portugaise. Ce grief, joint à beaucoup d'autres, fit chasser les jésuites de la owff de Lisbonne.
dans une monarchie tant qu'il rabsiste de la force et de l'union dans le conseil du prince.
Rien n'est funeste aux rois que leur propre faiblesse.
Ce vers renferme toute la politique des monarques dans ce qui intéresse 11 tranquillité de l'État, leur autorité, leur sûreté.
Mai» comment se flatter que la tranquillité se rétablisse, lorsque chaque parti contre lequel le gouvernement se déclare est sûr d'avoir des protecteur! dans le gouvernement même, et peut espérer de les voir bientôt s'emparer du premier crédit ? Comment s'assurer qu'il n'y aura pas de troubles, si ceux mômes qui devraient les réprimer s'unissent en secret avec les brouillons qui les excitent?
Dans une monarchie, c'est à la cour seule que te forment les orages ; c'est là que sont les vrais perturbateurs; c'est de là que parlent les intrigues qui excitent les factions, ou les ordres violents qui soulèvent les peuples. A la Chine, on rend ceux qui gouvernent responsables des troubles, quelle qu'en soit la cause ou le prétexte : cette loi n'est pas injuste en elle-même, mais elle est absurde. C'est donner un moyen de plus à ceux qui veulent déplacer un gouverneur ou un ministre ; le seul remède à ce mal est de n'avoir pour ministres que des hommes honnêtes et guidés par les mêmes principes de politique. K.)
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Quelque temps après, la famille Tavora oncle de la jeune comtesse Ataïde d'Atouj marquise de Tavora, père et mère de 1 comte Ataïde, son époux, et un des frèr< tunée, croyant avoir reçu du roi un out lurent de s'en venger. La vengeance s superstition. Ceux qui méditent un granc nous des casuistes et des confesseurs q mille, qui pensait être outragée, s'adre grida, Alexandre et Mathos. Ces casuiste pas seulement un péché qu'ils appellent 1
U est bon de savoir, pour l'intelligence casuistes distinguent entre les péchés q péchés qui conduisent en purgatoire pou péchés que l'absolution d'un prêtre n prières ou quelques aumônes, et les péch cune satisfaction. Les premiers sont morte
La confession auriculaire causa un p qu'elle en avait produit dans d'autres p; pour expier les crimes en a fait comme Fa déjà vu* souvent dans cette histoii humaine.
(3 septembre 1758) Les conjurés, mu l'autre monde, attendirent le roi, qui petite maison de campagne, seul, sans d< tirèrent sur son carrosse, et blessèrent narque.
Tous les complices, excepté un domesi ans périrent par la roue, les autres furen tesse Ataide, dont le mari fut exécuté, ail dans un couvent tant d'horribles malhei être la cause. Les seuls jésuites qui ai
lt CTest ce qui est rapporté dans Yacordao, o conseil royal de Litbonne. (Note de Voltaire.)
2. Comme il est dit dans l'Avertissement de Bei le chapitre xxxvm du Précis du Siècle de Louù pitre lx lu Siècle de Louis XIV, imprimé à la générale et sur les Mœurs et l'Esprit des natic es cet Essai, Voltaire parlait de plusieurs i
l'assassinat du roi, par le moyen de la confession, moyen i dangereux que sacré, échappèrent alors an supplice.
Le Portugal, n'ayant pas encore reçu dans ce tempe-là les lumières qui éclairent tant d'Etats en Europe, était plus soumis au pape qu'un autre. Il n'était pas permis au roi de faire condamner à la mort, par ses juges, un moine parricide; il fallait avoir le consentement de Rome. Les autres peuples étaient dans le itou* siècle; mais les Portugais semblaient être dans le xu\
La postérité aura peine à croire que Je roi de Portugal fit solliciter à Rome, pendant plus d'un an, la permission de faire juger chez lui des jésuites ses sujets, et ne put l'obtenir. La cour de Lisbonne et celle de Rome furent longtemps dans une querelle ouyerte ; on alla même jusqu'à se flatter que le Portugal secouerait un joug que l'Angleterre, son alliée et sa protectrice, avait foulé aux pieds depuis si longtemps ; mais le ministère portugais avait trop d'ennemis pour oser entreprendre ce que Londres avait exécuté : il montra à la fois une grande fermeté et une extrême cou* descendance.
Les jésuites les plus coupables étaient en prison à Lisbonne ; le roi les y laissa, et prit le parti d'envoyer à Rome tous les jésuites de ses États. On les déclara bannis pour jamais du royaume ; mais on n'osait livrer à la mort trois jésuites accusés et convaincus de parricide. Le roi fut réduit à l'expédient de livrer du moins Malagrida à Tlnquisition, comme suspect d'avoir autrefois avancé quelques propositions téméraires qui sentaient l'hérésie.
Les dominicains, qui étaient juges du saint-office et assistants du grand-inquisiteur, n'ont jamais aimé les jésuites : ils servirent le roi mieux que n'avait fait Rome. Ces moines déterrèrent un petit livre de la Vie héroïque de Mainte Anne, mère de Marie, dictée au révérend père Malagrida par sainte Anne elle-même. Elle lui avait déclaré que l'immaculée conception lui appartenait comme à sa fille, qu'elle avait parlé et pleuré dans le ventre de sa mère, et qu'elle avait fait pleurer les chérubins. Tous les écrits de Malagrida étaient aussi sages ; de plus, il avait fait des prédictions et des miracles : et celui d'éprouver, à l'âge de soixante et quinze ans, des pollutions dans sa prison n'était pas un des moindres. (21 septembre 1761) Tout cela lui fut reproché dans son procès ; et voilà pourquoi il fut condamné au feu, sans qu'on l'interrogeât seulement
JÉSUITES CHASSÉS DU PORTUGAL, ETC
sur l'assassinat du roi, parce que ce n'est qu'une faute contre un séculier et que le reste est un crime contre Dieu. Ainsi l'excès du ridicule et de l'absurdité fut joint à l'excès d'horreur. Le coupable ne fut mis en jugement que comme un prophète, et ne fut brûlé que pour avoir été fou, et non pas pour avoir été parricide.
Tandis qu'on chassait les jésuites du Portugal, cette aventure réveillait la haine qu'on leur portait en France, où ils ont toujours été puissants et détestés. Il arriva qu un profés de leur ordre, nommé La Valette1, qui était le chef des missions à la Martinique, et le plus fort commerçant des îles, lit une banqueroute de plus de trois millions. Les intéressés se pourvurent au parlement de Paris. On crut découvrir alors que le général jésuite, résidant à Rome, gouvernait despotiquement les biens de la société. Le parlement de Paris condamna ce général et tous les frères jésuites solidairement à payer la banqueroute de La Valette.
Ce procès, qui indigna la France contre les jésuites, conduisit à examiner cet institut singulier qui rendait ainsi un général italien maître absolu des personnes et des fortunes d'une société de Français. On fut surpris de voir que jamais l'ordre des jésuites n'avait été formellement reçu en France par la plupart des parlements du royaume; on déterra leurs constitutions, et tous les parlements les trouvèrent incompatibles avec les lois. Ils rappelèrent alors toutes les anciennes plaintes faites contre cet ordre, et plus de cinquante volumes de leurs décisions théologiques contre la sûreté de la vie des rois. Les jésuites ne se défendirent qu'en disant que les jacobins et saint Thomas en avaient écrit autant. Ils ne prouvaient par cette réponse autre chose, sinon que les jacobins étaient condamnables comme eux. A l'égard de Thomas d'Aquin, il est canonisé ; mais il y a, dans sa Somme vitramontaine, des décisions que les parlements de France feraient brûler le jour de sa fête si on voulait s'en servir pour troubler l'État. Comme il dit, en divers endroits, quo l'Église a le droit de déposer un prince infidèle à l'Église, il permet en ce cas le parricide. On peut, avec de telles maximes, gagner le paradis et la corde.
Le roi daigna se mêler de l'affaire des jésuites, et pacifierencore
i. Voyex Y Histoire du Parlement chapitre Lirai.
cette querelle comme les autres. Il voulut, par un édit, réformer paternellement les jésuites en France ; mais on prétend que le pape Clément XIII ayant dit qu'il fallait ou qu'ils restassent comme ils étaient» ou qu'ils n'existassent pas, cette réponse du pape est ce qui les a perdus. On leur reprochait encore des assemblées secrètes. Le roi les abandonna alors aux parlements de son royaume, qui tous, l'un après l'autre, leur ont ôté leurs collèges et leurs biens*.
Les parlements ne les ont condamnés que sur quelques régies de leur institut que le roi pouvait réformer, sur des maximes horribles, il est vrai, mais méprisées, publiées pour la plupart par des jésuites étrangers, et désavouées formellement depuis peu par les jésuites français.
11 y a toujours dans les grandes affaires un prétexte qu'on met en avant, et une cause véritable qu'on dissimule. Le prétexte de la punition des jésuites était le danger prétendu de leurs mauvais livres, que personne ne lit ; la cause était le crédit dont ils avaient longtemps abusé. Il leur est arrivé, dans un siècle de lumière et de modération, ce qui arriva aux teoipliers dans un siècle d'ignorance et de barbarie : l'orgueil perdit les uns et les autres ; mais les jésuites ont été traités dans leur disgrâce avec douceur, et les templiers le furent avec cruauté. Enfin le roi, par un édit solennel, en 1764*, abolit dans ses États cet ordre qui avait toujours eu des personnages estimables, mais plus de brouillons, et qui fut pendant deux cents ans un sujet de discorde.
Ce n'est ni Sanchez, ni Lessius, ni Escobar, ni des absurdités de casuistes, qui ont perdu les jésuites ; c'est Le Tellier, c'est la bulle qui les a exterminés dans presque toute la France. La charrue que le jésuite Le Tellier avait fait passer sur les ruines de Port-Royal a produit, au bout de soixante ans, les fruits qu'ils recueillent aujourd'hui ; la persécution que cet homme violent et fourbe avait excitée contre des hommes entêtés a rendu les jésuites exécrables à la France : exemple mémorable, mais qui ne corrigera aucun
1. Les collèges des jésuites furent fermés le 1" avril 1762; le 6 août de la même année, leurs vœux furent déclarés abusifs, et la société fut dissoute. Les jésuites n'en restèrent pas moins dans le royaume en portant l'habit séculier jusqu'en 1764. <G. À.)
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confesseur des rois, quand il sera ce que sont presque tous les hommes à la cour, ambitieux et intrigant, et qu'il dirigera un prince peu instruit, affaibli par la vieillesse1.
L'ordre des jésuites fut ensuite chassé de tous les États du ror a"Es;ag<:e en Europe, en Asie, en Amérique, chassé des Deux* Sicile*, chassé de Parme et de Malte: preuve évidente qu'ils n'étaient pas aussi grands politiques qu'on le croyait. Jamais les moines n'ont été puissants que par l'aveuglement des autres hommes, et le» yeux ont commencé à s'ouvrir dans ce siècle. Ce qu'il y eut d'assez étrange dans leur désastre presque universel, c'est qu'ils furent proscrits dans le Portugal pour avoir dégénéré de leur institut, et en France pour s'y être trop conformés. C'est qu'en Portugal on n'osait pas encore examiner un institut consacré par les papes, et on Posait en France. Il en résulte qu'un ordre religieux parvenu à se faire haïr de tant de nations est coupable de celte haine.
Cet ordre fut exterminé dans presque tous les pays qui avaient été les théâtres de sa puissance, en Espagne, aux Philippines, au Pérou, au Mexique, au Paraguayen Portugal, au Brésil, en France, dans les Deux-Siciles, dans le duché de Parme, à Malte ; mais il fut conservé (du moins pour quelque temps) en Hongrie, en Pologne, dans le tiers de l'Allemagne, en Flandre, et même à Venise, où il n'avait aucun crédit et dont il avait été autrefois chassé.
Il paratt raisonnable et juste que des souverains mécontents d'un ordre religieux s'en défassent, et que les puissances qui en sont satisfaites le conservent dans leurs États.
(1773) Enfin cette société a été abolie, après bien des négociations, par le pontife de Rome Ganganelli, successeur du pape Rezzonico. Tous les princes catholiques de l'Europe ont chassé les jésuites, et le roi de Prusse, prince protestant, les a conservés, au grand étonnementdes nations. C'est que ce monarque ne voyait en eux que des hommes capables d'élever chez lui la jeunesse, et d'enseigner les belles-lettres, peu cultivées dans ses États, excepté par lui-même. Il les croyait utiles, et ne les craignait pas ; il regardait
1. Celait ici qu'en 1765 finissait ce chapitre, alors le lx*. II était suivi de deux chapitre! dont il est darlé dans l'Avertissement de Beuchot Les trois alinéas qui suivent ont paru dans l'édition in-4* de 1769. Le dernier alinéa d« chapitre est de 1775.
du même œil les calvinistes, les luthériens, les papistes; ceux <qu'on appelle les ministres de l'Évangile, et ceux qu'on appelait les pères de la Société de Jésus, les dédaignant tous également, établissant la tolérance universelle comme le premier des dogmes, plus occupé de son armée que de ses collèges ; sachant très-bien qu'avec des soldats il contiendrait tous les théologiens, et se souciant fort peu que ce fût un jésuite ou un prédicant qui fH connaître Cicéron «et Virgile à la jeunesse.
DE LA BULLE DU PAPE REZZOMCO, CLÉMENT MI, BT DE SES SUITES
L'infant duc de Parme, don Ferdinand de Bourbon, ayant suivi l'exemple de tous les princes de sa maison en chassant les jésuites, fit dans ses États plusieurs règlements utiles qui réprimaient les abus monastiques ; et son ministre, très-estimé dans l'Europe *, eut surtout la prudence de prévenir les prétentions de la cour de Itome, qui croyait être en droit de juger toutes les affaires contentieuses de Parme, Plaisance, et Guastalle, et de conférer tous les bénéfices. Ces prétentions étaient tirfes premièrement de saint Pierre, qu'on prétend avoir été évéque de Rome ; secondement, de la comtesse Mathilde, qui avait donné Parme et Plaisance au pape Grégoire Vil, avec plusieurs autres beaux domaines; mais il n'a jamais été prouvé que saint Pierre ait été à Rome ; et il est prouvé qu'il ne donna aucun bénéfice dans Parme, Plaisance et Guastalle, «t qu'il ne jugea aucun procès.
Quant à la comtesse Mathilde, sœur de l'empereur Henri IIT, et imite de cet empereur Henri IV que les papes rendirent si malheureux, cette donation a toujours été regardée comme nulle par tous les jurisconsultes impériaux, n'étant pas permis de disposer d'aucun fief de l'empire sans le consentement du suzerain. On était même encore si persuadé, du temps de Charles-Quint, de l'invalidité des droits pontificaux que cet empereur s'empara de Plaisance
1. Ce chapitre a été ajouté, en 1769, dans l'édition in-4*. (B.) î. Ce ministre élait nn Français nommé Tillot, et créé, par l'infant, marquis •de Feiino. C'est sous ce dernier nom ru'il est connu. (K.)
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lorsque le bâtard du pape Paul III, à qui son père avait donné cette Tille, y fut assassiné pour ses débauches et pour ses violences. Charles-Quint garda même Plaisance jusqu'à sa mort.
Les empereurs réclamèrent toujours depuis la mouvance de Parme et de Plaisance, et enfin elle leur fut solennellement accordée au congrès de Cambrai et à celui de Soissons.
Dès que le pape Clément XIII sut que le duc de Parme, don Ferdinand, voulait régner comme les autres souverains, il assembla âne congrégation de cardinaux, qui ne manqua pas de regarder la sage administration du duc de Parme et de ses ministres comme un sacrilège. Le pape signa dans Sainte-Marie-Majeure, le 30 janvier 1768, un bref pontifical dans lequel il commence par dire que Parme et Plaisance lui appartiennent, tu ducatu nostro ; et que, le duc de Parme étant laïque et non pas prêtre, tout ce que fait son conseil est illégitime. Il excommunie tous ceux qui ont eu part anx édits du duc de Parme, sans exception ; il défend de leur donner l'absolution, en quelque cas que ce puisse être. Ce décret, scellé de l'anneau du pécheur, fut affiché aux basiliques de Saint-Jean de Latran, de Saint-Pierre, et au champ de Flore.
Un tel bref paraissait du xii* siècle plutôt que de celui où nous vivons. Le pape, et les cardinaux qui l'entraînèrent dans ce piège, ne savaient pas combien les esprits s'étaient éclairés dans l'Europe. Le malheur de la cour de Rome était de juger du présent par le passé. 11 y a des temps où un prêtre peut détrôner un souverain avec des préjugés; il y en a d'autres où il faut déguiser sa faiblesse par la condescendance. Jamais pontife ne fit une plus lourde faute. Il insultait, dans la personne du duc de Parme, le roi d'Espagne don Carlos son oncle, Louis XV son grand-père, chef de la maison de Bourbon, et le roi des Deux-Siciles, son cousin germain.
Les papes n'avaient excommunié aucun souverain depuis Tan 1630, et c'était justement un duc de Parme, ancêtre maternel du duc régnant. Il ne s'était agi que d'argent dans cette affaire, le pape avait pris les duchés de Castro et de Ronciglione, appartenants à Odoard Farnèse, duc de Parme.
En 1588, un ancêtre plus important de ce prince, le grand Henri IV, roi de France, avait été excommunié par Sixte-Quint. Ce pâtre de la Marche d'Ancône, devenu pape, avait oser l'appeler génération bâtarde et détestable de la maison de Bourbon.
Telle fut longtemps la démence superstitieuse et hardie de la cour de Rome qu'un prêtre de ce pays déclara, de la part de Dieu, le descendant de lant de rois incapable d'hériter, non-seulement du royaume de saint Louis, mais même d'un seul arpent de terre.
Cet excès d'insolence absurde n'avait point été puni comme h devait l'être. Les querelles de religion et la politique ambitieuse de Philippe II soutenaient alors l'audace du Vatican ; mais il vient un temps où Ton réprime enfin ce qu'on a été forcé de tolérer, et où le iaible est châtié des anciennes entreprises du fort qui n'existe plus.
Clément XIII fut bientôt puni de son peu de connaissance des affaires du monde. Le parlement de Paris commença par condamner son bref d'excommunication ; mais le conseil du roi employa des armes plus réelles : l'ordre fut donné de se saisir d'Avignon et de tout le comtat Venaissin. Les concessions faites autrefois par les rois de France, de ce comtat au siège de Rome, sont enveloppées de ce nuage d'incertitudes qui couvre une grande partie de l'hit-' toire. D'ailleurs l'aliénation d'un domaine de la couronne a toujours été réputée contraire aux lois du royaume par tous les parlements, et particulièrement par celui de Provence, dans le ressort duquel sont Avignon et le comtat.
Louis XIV était rentré deux fois dans ce domaine, Tune du temps du pape Alexandre VU, l'autre pour mortifier Innocent XI, qui s'était déclaré son ennemi; et, ayant saisi ces terres comme domaines de la couronne, il les avait rendues deux fois sans foire aucune déclaration qui pût préjudicier au droit qu'il avait de kl reprendre.
11 faut savoir que lorsque les rois de France reprennent le comtat, c'est en vertu d'un arrêt du parlement de Provence. Le ministém de France jugea qu'il fallait faire valoir le dernier arrêt de ce parlement, qui réunit, en 1688, Avignon et le comtat à la couronne. Cet arrêt n'avait point été spécialement révoqué ; ainsi il fut mis en exécution comme subsistant dans toute sa force.
Le comte de Rochechouart se présenta de la part du roi, le il juin 1768, devant Avignon, suivi de quelques troupes; il alla droit au vice-légat, qui gouvernait au nom du pape, et lui dit, selon l'ancien protocole usité sous Louis XIV : « Monsieur, le roi m'ordonne de
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I remettre Avignon en sa main, et vous êtes prié de vous retirer. » Le premier président d'Aix, un second président, et huit conseillers, firent publier l'arrêt de réunion. Dans le même temps | toutes les cloches sonnèrent, le peuple fit des feux de joie ; on commença dès ce jour à insérer dans tous les actes publics * « Régnant souverain prince Louis par la grâce de Dieu, XV du nom, roi de France et de Navarre, comte de Provence, de la ville d'Avignon, et du comtat Yenaissin. »
Le roi de Naples, de son côté, vengeait sa maison et tous les souverains catholiques en s'empara nt de la ville de Bénévent et de celle de Ponte-Corvo, et en déclarant que « ces deux villes et leur territoire dépendent de la couronne de Naples, et qu'ils y seront réunis à perpétuité, t
On commença aussi de se saisir de Castro et de Ronciglione; mais on se contenta de menacer, et dans le temps même que la cour de Naples prenait Bénévent, qui appartient aux papes depuis environ sept cent trente années , elle lui payait le tribut de vassal, qui consiste en sept mille écus pendus au cou d'une haquenée. On n'osa pas s'affranchir de cette servitude; les hommes font rarement tout ce qu'ils peuvent : elle était encore moins ancienne de dix années que les droits du pape sur Bénévent. Cet hommage, qui n'était d'ailleurs, et qui ne pouvait être qu'une simple cérémonie de piété, n'est point une véritable mouvance féodale. Il fut établi par le préjugé, et il peut aisément être aboli par la raison Le ministre du roi de Naples, le marquis Tannucci, l'homme le mieux instruit de celte jurisprudence épineuse, ne crut pas que le temps fût encore venu de secouer un joug honteux aux têtes couronnées, mais imposé par la religion.
Si on ne dépouillait pas encore les papes de tous les droits qu'ils avaient usurpés, du moins on sapait par les fondements l'édifice sur lequel la plupart de ces droits sont appuyés; on proscrivait partout la fameuse bulle In cœna Domini, qu'on a fulminée tous les ans à Rome sans discontinuation depuis Paul III. Un cardinal-diacre la lit à la porte de Saint-Pierre, le jour qu'on appelle du jeudisaint, et le pape jette un flambeau allumé dans la place publique pour marquer au peuple chrétien que Dieu brûlera ainsi dans l'enfer quiconque violera les lois portées par la bulle In cœna Domim.
•i,*JTI
C'est dans cette bulle, n* 14, qu'on excommunie d'une excommunication majeure :
« Les chanceliers, conseillers ordinaires ou extraordinaires de quelques rois et princes que ce puisse être, les présidents des chancelleries, conseils, parlements, comme aussi les procureurs généraux qui évoquent à eux les causes ecclésiastiques, ou qui empêchent l'exécution des lettres apostoliques, même quand ce serait sous le prétexte d'empêcher quelque violence. »
Par le même article le pape se réserve à lui seul c d'absoudre lesdits chanceliers, conseillers, procureurs généraux, et autres excommuniés, lesquels ne pourront être absous qu'après qu'ils auront publiquement révoqué leurs arrêts, et les auront arrachés des registres. •
Cette bulle avait été déjà fulminée par le violent Jules U, mais on n'avait point encore fait une loi de la publier tous les ans. Ce fut Paul III qui institua cet usage, et qui la fît imprimer dans le Bullaire avec des additions aggravantes. Il est étrange que Charles- Quint, qui avait saccagé Rome et tenu un pape en prison, laissât subsister une cérémonie absurde et méprisée à la vérité, mais injurieuse à la majesté de l'empire et à tous les rois.
L'insulte faite à l'infant duc de Parme réveilla l'Europe catholique après plus de deux cents ans d'assoupissement. Le ministère autrichien, à l'exemple du parlement de Paris, flétrit et supprima la bulle dans tous ses États. Le ministère de Naples en fît autant. Tous les conseils des princes ouvrirent les yeux ; enfin, après avoir chassé les jésuites de tant d'États, on vit partout de quelle importance il est de diminuer cette prodigieuse multitude de moines qui sont, dans toutes les sociétés catholiques, les soldats du pape payés aux dépens des peuples. La sage république de Venise se signala surtout par des lois qui mettent un frein à la multitude des moines et à leur rapacité.
Voilà ce que le pape Rezsonico attira à la cour de Rome pour avoir écouté de mauvais conseils, et pour n'avoir pas fait réflexion que nous sommes au xvm* siècle. Ce pape, plus vertueux qu'éclairé, mourut bientôt après : on attribua sa mort au chagrin, quoique rarement ce soit la maladie des vieillards.
Le ministre qu'on appelle en France des affaire» étrangères, et qu'on nommait sous Louis XIV ministre des étrangers, secondé du
cardinal de Bernis, eut le crédit à Rome de faire nommer un pape dont on espéra plus de circonspection. Le cardinal de Bernis joignait à l'habileté dont les Italiens se piquent une érudition littéraire, un goût et un génie dont le sacré-collège ne se pique plus guère, et qu'on n'avait retrouvé que dans le feu cardinal PassioneL Ce fut lui qui fit le pape Clément XIV, et qui forma son conseil.
Ce pape1» qui avait été franciscain, s'appelait Ganganelli, comme nous l'avons déjà ait1 ; il était réputé très-sage et très-circonspect, au-dessus des préjugés monastiques, et capable de soutenir par s» sagesse le colosse du pontiûcat, qui semblait menacé de sa chute. C'est lui qui a enfin aboli la Société de Jésus par sa bulle de l'année 1773. Il acheva parla de convaincre toutes les nations qu'il est aussi aisé de détruire les moines que de les instituer ; et il fit espérer qu'on pourrait un jour diminuer dans l'Europe cette foule d'hommes inutiles aux autres et à eux-mêmes, qui font vœu de vivre aux dépens de ceux qui travaillent, et qui, ayant été autrefois trèsdangereux, ne passent aujourd'hui que pour ridicules dans l'esprit de la plupart des pères de famille.
Lorsque le pape Ganganelli eut cassé la Société de Jésus, et qu'il eut promis de ne plus fulminer chaque année la bulle In coma Domini, on lui rendit Avignon et Bénévent avec Ponte-Gorvo. Sa prudence guérit le mal que son prédécesseur avait fait à Rome.
Iffi LA. ooass.
Ces petits démêlés avec la cour de Rome ne coûtaient que de l'encre et du papier ; mais il fallut delor et du sang pour soumettre Me de Corse au pouvoir du roi de France.
1. Dans l'édition in-4* le chapitre se terminait ainsi : « Ce pape, qui avait été franciscain, était réputé un homme sage, au-dessus des préjugés monastiques, et capable de soutenir par sa sagesse le colosse du pontificat, qui semblait menacé de sa chute. »
Le texte actuel est dans l'édition de 1775. (B.)
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27d CHAPITRE XL.
II est à propos de donner quelque idée de cette île. II faut bien que le terrain n'en soit pas aussi ingrat, ni la possession aussi inutile qu'on le disait, puisque tous ses voisins en ont toujours recherché la domination.
Les Carthaginois s'en étaient emparés avant leurs guerres contrôles Romains. Cornélius Scipion en fit la conquête dès la première guerre punique; les Romains en demeurèrent longtemps les maîtres; ils
bâtirent plusieurs villes. Les Goths l'enlevèrent aux Romains. Les Arabes la conquirent ensuite sur les Goths.
Quelques seigneurs de la nouvelle Rome en chassèrent les Sarrasins du temps du pape Pascal II. Les papes commencèrent dés lors à prétendre qu'il n'appartenait qu'à eux de donner des royaumes en qualité de vicaires de Jésus-Christ, dont le royaume n'était pourtant pas de ce monde. On croit communément que Grégoire VU fut le premier qui établit la chimère d'une monarchie sainte et universelle. On ne songe pas qu'Ëginhard lui-même, le secrétaire de Charfemagne, dit que le pape Etienne déposa le roi des Francs Chilpéric, et donna le royaume des Francs au maire du palais Pépin, père de Charlemagne. Pascal II donna la Corse à un de ces conquérants, nommé Bianco, et s'en réserva l'hommage. L'île resta peuplée d'anciens Carthaginois, d'Arabes et de naturels du pays. Les Pisans et les Génois s'en disputèrent ensuite la possession Le pape Urbain 11 la donna aux Pisans par une bulle dont l'original est encore, dit-on, à Florence. Les Génois malgré la bulle s'établirent dans une partie de l'Ile au xu* siècle.
Un Âlfonse, .oi d'Aragon, en chassa pendant quelque temps les Génois, qui l'en chassèrent à leur tour en 1354. Les Corses alors se firent de leur plein gré sujets de Gènes, parce qu'ils étaient très-pauvres, et qu'elle était très-riche.
Dans le cours de toutes ces révolutions, les villes bâties par les anciens Romains tombèrent en ruine, et les peuples furent plongés dans la barbarie et dans la misère. C'est le portrait de presque toutes les nations chrétiennes depuis l'invasion des barbares» excepté Constantinople, et des villes d'Italie comme Rome, Venise, Florence, Milan, et très-peu d'autres, qui conservèrent la police et les arts bannis partout ailleurs.
C'était plutôt aux Corses à conquérir Pise et Gênes qu'à Gênes et à Pise de subjuguer les Corses, car ces insulaires étaient plus rebustes
et plus braves que leurs dominateurs ; ils n'avaient rien à perdre ; mie république de guerriers pauvres et féroces devait vaincre aisément des marchands de Ligurie, par la même raison que les Huns, les Golhs, les Hérules, les Vandales, qui n'avaient que du fer, avaient subjugué les nations qui possédaient l'or. Hais les Corses, ayant toujours été désunis et sans discipline, partagés en factions mortellement ennemies, furent toujours subjugués par leur faute.
Ce fut une triste condition pour les habitants d'un pays qui porte le titre de royaume d'être sujets d'une république qui ne savait pas eUe-méme si elle était libre : car non-seulement le protocole de l'empire a toujours regardé Gênes comme sa sujette; mais, lorsque Gênes se donna au roi de France Charles VI ; lorsque, ayant massacré les Français, elle se donna, en 1409, à un simple marquis de Montferrat, et ensuite à un duc de Milan ; lorsqu'elle se soumit à Charles VII et à Charles VIII ; lorsqu'elle fut au nombre des sujets de Louis XII, et même de sujets punis pour leur désobéissance, il se trouvait que les Corses étaient sujets de sujets non moins humiliés qu'eux-mêmes : ce qui est, après la condition d'esclave, la plus humiliante qu'on puisse imaginer.
Lorsque les Génois furent véritablement libres en 1553 *, grâce à la mauvaise conduite de François I" et au généreux courage de François Doria, l'homme qui, dans l'Europe moderne, a le plus illustré le nom de citoyen, alors les Corses furent plus esclaves que jamais : le poids de leurs chaînes étant devenu insupportable, leur malheur ranima leur courage. La famille d'Ornano, qui depuis se réfugia et brilla en France, voulut faire en Corse ce que les Doria avaient fait à Gênes, rendre la liberté à leur patrie, et cette famille d'Ornano était digne d'un si noble projet; elle n'y réussit pas : le plus grand courage et les meilleures mesures ont besoin de la fortune. Le roi de France Henri II, qui secourait déjà les Corses * pour les subjuguer peut-être, fut tué dans un tournoi.
Les d'Ornano, n'ayant plus l'appui dangereux de la cour de France, m implorèrent un plus dangereux encore, celui des Ottomans. Mais b Porte dédaigna de se mêler des querelles de deux petits peuples
1. 11 faut considérer cette date de 1553 comme une faute d'impression, et laitabstituer celle de 15S8. (Cl.) 1 En 1563.
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qui se disputaient des rochers sur les côtes d'ilalie. Les Corses restèrent asservis aux Génois ; plus ces insulaires avaient voulu secouer leur Joug, plus Gènes l'appesantit.
Les Corses furent longtemps gouvernés par une loi qui ressemblait à la loi veimique ou vestphaltenue de Charlemagne, loi par laquelle le commissaire délégué dans 1 île condamnait à mort ou aux galères, sur une information secrète, sans interroger l'accusé, sans mettre la moindre formalité dans son jugement. La sentence était conçue en ces termes dans un registre secret : c Étant informé en ma conscience que tels et tels sont coupables, je les condamne à mort • Il n'y avait pas plus de formalité dans l'exécution que dans la sentence. Il est inconcevable que Charlemagne ait imaginé une telle procédure, qui a duré cinq cents ansenVestphalie, et qui ensuite a été imitée chez les Corses. Ces insulaires s'assassinaient continuellement les uns les autres, et leur juge faisait ensuite assassiner les survivants sur l'information de sa conscience : c'est des deux côtés le dernier degré de la barbarie. Les Corses avaient besoin d'être policés, et on les écrasait ; il fallait les adoucir, et on les rendait encore plus farouches. Une haine atroce et indestructible s'invétéra entre eux et leurs maîtres, et fut une seconde nature. Il y eut douze soulèvements que les Corses appelèrent efforts de liberté, et les Génois crime* de haute trahison. Depuis Tannée 1725 ce ne furent que séditions, châtiments, soulèvements, déprédations, meurtres de citoyens corses assassinés par leurs concitoyens. Croirait-on bien que, dans une requête envoyée au roi de France par les chefs corses en 17381, il est dit qu'il y eut vingt-six mille assassinats sous le gouvernement des seize derniers commissaires génois, et dix-sept cents depuis deux années ! Les plaignants ajoutaient que les commissaires de Gènes connivaient à ces crimes pour ramasser plus de confiscations et d'amendes. L'accusation semblait exagérée, mais il en résultait que le gouvernement était mauvais, et les peuples plus mauvais encore. La Corse coûtait au sénat de Gènes beaucoup plus de trésors et d'embarras qu'elle ne valait ; il pouvait dire des Corses ce que Louis XI dit de Gènes, quand elle voulut se donner à lui ; il la donna au diable.
Dès Tannée 1729, la guerre était ouverte comme entre deux
1. La requête fut remise à Fleury le 9 novembre 1737. (G. A.)
DE f A CORSE. 279
nations rivales et irrécori diables. Gênes implora le secours de Charles VI, en qualité de s igneur suzerain qui doit protéger ses vassaux : à cette raison elle Joignit de l'argent, et l'empereur envoya des troupes. Un prince de la maison de Yirtemberg, brave guerrier et homme généreux, fit mettre les armes bas aux Corses; il ménagea un accommodement entre eux et les Génois en 1732; mais ce ne fut qu'une trêve bientôt rompue par l'animosité des deux partis.
Les Corses commençaient à avoir des chefs très intelligents, tels qu'il s'en forme toujours dans les guerres civiles, un Giafferi, un Hyacinthe Paoli, un Rivalora, et surtout un chanoine nommé Ortieone, qui eut quelque temps la principale influence; mais ces chefs ne pouvaient encore changer en un gouvernement régulier l'anarchie tumultueuse qui désolait et dépeuplait cette île.
Les Corses, chex qui l'assassinat était alors plus commun qu'il ne l'avait été an xv« siècle dans le continent de l'Italie, étaient aussi dévots que les autres Italiens, et plusieurs prêtres parmi eux assassinaient en disant leur chapelet. Les chefs convoquèrent, en 1755, une assemblée générale, dans laquelle on donna la Corse à la vierge Marie S qui ne parut pas accepter cette couronne. On brûla les lois génoises, et on décerna peine de mort contre quiconque proposerait de traiter avec Gênes. Hyacinthe Paoli et Giafferi furent déclarés généraux.
A peine les Corses se furent-ils mis en république sous les ordres de la Vierge, qu'un aventurier de la basse Allemagne vint se faire roi de Corse sans la consulter : c'était un pauvre baron de Vestphalie, nommé Théodore de Neuhoff, frère d'une dame établie en France à la cour de la duchesse d'Orléans. Cet homme, ayant voyagé en Espagne et ayant eu quelque intelligence avec un envoyé de Tunis, passa lui-même en Afrique, persuada le bey qu'il pourrait loi soumettre la Corse si le bey voulait lui donner seulement un vaisseau de dix canons, quatre mille fusils, mille sequins, et quelques provisions. La régence de Tunis fut asses simple pour les
1 . Voici le premier article du règlement du 30 janvier 1735 : « Le royaume se met sous la protection de l'immaculée conception de la bienheureuse vierge Marie, dont on peindra l'image sur les armes et les drapeaux, et dont on célébrera la fôte par quelques décharges de mousqueterie et d'artillerie, conformément au règlement que la junte dressera à cet effet » (G. A.)
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donner. Il arriva à Livourne sur un bâtiment qui portait un faux pavillon anglais, vendit le vaisseau, et écrivit aux chefs des Corses que, si on voulait le choisir lui-même pour roi, il promettait de chasser les Génois de l'île avec le secours des principales puissances de l'Europe, dont il était sûr.
11 faut qu'il y ait des temps où la tète tourne à la plupart des tommes. Sa proposition fut acceptée *. Le baron Théodore aborda, 1 15 mars 1756, au port d'Aléria, vêtu à la turque, et coiffé d'un turban. Il débuta par dire qu'il arrivait avec des trésors immenses, et pour preuve il répandit parmi le peuple une cinquantaine de sequins en monnaie de billon. Ses fusils, sa poudre, qu'il distribua, furent les preuves de sa puissance. Il donna des souliers de bon cuir, magnificence ignorée en Corse. 11 aposta des courriers qui venaient de Livourne sur des barques, et qui lui apportaient de prétendus paquets des puissances d'Europe et d'Afrique. On le prit pour un des plus grands princes de la terre : il fut élu roi ; on frappa quelques monnaies de cuivre à son coin : il eut une cour et des sécrétai- es d'État. Ce qui accrut principalement sa réputation et son pouvoir, c'est que le sénat génois mit sa tète à prix. Mais au bout de huit mois, les principaux Corses ayant reconnu le personnage, et le peu d'argent qu'il avait étant épuisé, il partit pour aller, disait-il, chercher les plus puissants secours.
Réfugié dans Amsterdam, un de ses créanciers le fit mettre en prison. Cette disgrâce ne le rebuta point ; il fit de nouvelles dupes du fond de sa prison même. Il ressemblait en cela à un marquis Dammi * de Conventiglio, qui, dans le même temps, parcourait toutes les cours, faisant de l'or pour les princes et les seigneurs qui en avaient besoin, et se faisait mettre en prison dans toutes les capitales de l'Europe.
Cependant les Génois sollicitèrent, en 1737, les bons offices de la France. Le cardinal de Fleury, qui avait paciûé les troubles de Genève, voulut aussi être l'arbitre de la paix entre Gênes et la Corse. Il fit partir le comte de Boissieux, neveu du maréchal de Yillars,
1. Neuhoff avait eu une entrevue à Gènes dés 1732 avec Giafferi, prisonnier, puis plus tard, à Livourne, avec Orticone. Mais il fout dire que, depuis tors, lea chefs corses l'avaient perdu de vue.
2. Matthieu Dammi, fils d'un marbrier de Gênes. Cet aventurier, après avoir fait grand bruit à Paris, se retira en Autriche vers 1725, et laissa des Méwunru, imprimés, in-8-, en 1739. (Ci.)
irec quelques troupes et des articles de pacification. Ce fut alors que les mécontents envoyèrent au roi cette supplique dont on a déjà parié1, dans laquelle ils se plaignaient de dix-sept cents assassinat commis en deux ans dans leur île : ce qui n'était pas une apologie de leur parti. Cette requête était d'nlleurs recommandable par une éloquence agreste qui remporte sar Fart oratoire, et par des sentiments de liberté si peu connus dans les cours : • Si vos ordres souverains, disaient-ils, nous obligent de nous soumettre à Gènes, allons, buvons à la santé du roi très -chrétien ce calice amer, et mourons. •
On dressa à Versailles, au nom de l'empereur et du roi, un plan qui fut signé du ministre du roi et du prince de Lichtenstein, ambassadeur de l'empereur. Les conventions en paraissaient équitables. On abolissait surtout ce droit que les commissaires de la république génoise s'étaient arrogé de condamner à la potence ou aux galères sur le simple témoignage de leur conscience ; mais on désarmait, par un article, tous les habitants de la Corse Ils ne voulurent point du tout être désarmés, et résolurent de mourir plutôt que de boire à la santé du roi très chrétien.
Le roi Théodore leur promettait toujours, de sa prison d'Amsterdam, qu'il viendrait les délivrer bientôt du joug de Gênes et de l'arbitrage de la France. En effet il trouva le secret de tromper des Juifs et des négociants étrangers établis dans Amsterdam, comme il avait trompé Tunis et la Corse ; il les engagea non-seulement à payer ses dettes, mais à charger un vaisseau d'armes, de poudre, de munitions de guerre et de bouche, avec beaucoup de marchandises, leur persuadant qu'ils feraient seuls tout le commerce de la Corse, et leur faisant envisager des profits immenses. L'intérêt leur était la raison, mais Théodore n'était pas moins fou qu'eux : il s'imaginait qu'en débarquant en Corse des armes, et paraissant avec quelque argent, toute l'Ile se rangerait incontinent sous ses drapeaux, malgré les Français et les Génois. 11 ne put aborder : il se sauva à Livourne, et ses créanciers de Hollande furent ruinés.
0 se réfugia bientôt en Angleterre; il fut mis en prison pour ses dettes à Londres, comme il l'avait été à Amsterdam. Il y resta jus* qu'au commencement de Tannée 1756. M. Walpole eut la générosité
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de faire pour lui une souscription moyennant laquelle il apaisa les ■créanciers, et délivra de prison ce prétendu monarque, qui mourut très-misérable le 3 décembre de la même année. On grava sur son tombeau que • la fortune lui avait donné un royaume et refisse du pain • .
Dans le temps que ce Théodore avait fait sa seconde tentative pour régner sur les Corses, et qu'il avait essayé en vain d'aborder dans l'île, les insulaires firent bien voir qu'ils n'avaient pas besoin de lui pour se défendre. Ils avaient promis à Boissieux de lui apporter leurs armes ; ils les apportèrent en effet le là décembre 1738, mais ce fut pour surprendre un poste de quatre cents Français, qui ne put résister. Boissieux vint à leur secours : il fut repoussé et reconduit à coups de fusil jusque dans Bastia. Les Corses appelèrent cette journée les Vêpres corsiques, quoique ce ne fut qu'une faible imitation des vêpres siciliennes.
Quelque temps après partit une flotte chargée de nouveaux bataillons, que le cardinal de Fleury envoyait pour pacifier la Corse par la voie des armes. La flotte fut dispersée par une horrible tempête : deux vaisseaux furent brisés sur la côte; quatre cents soldats, avec leurs officiers échappés au naufrage, tombèrent entre les mains de ceux qu'ils venaient assujettir, et furent dépouillés tout nus. Le chagrin que ressentit Boissieux de tant de disgrâces hâta sa mort, dont sa faible complexion le menaçait depuis longtemps. On n'a guère fait d'expédition plus malheureuse.
Enfin on fit partir le marquis de Maillebois, officier d'une grande réputation, et qui fut bientôt après maréchal de France. Celui-ci, accoutumé aux expéditions promptes, dompta les Corses en trois semaines dans l'année 1739.
Déjà Ton commençait à mettre dans l'île une police qu'on n'y avait point encore vue, lorsque la fatale guerre de 1741 désola la moitié de l'Europe. Le cardinal de Fleury, qui l'entreprit malgré lui, et dont le caractère était de eroire soutenir de grandes choses par de petits moyens, mit de l'économie dans cette guerre importante. Il retira toutes les troupes qui étaient en Corse. Gènes, loin de pouvoir subjuguer l'île, fut elle-même accablée par les Autrichiens, réduite à une espèce d'esclavage, et plus malheureuse que la Corse parce qu'elle tombait de plus haut.
Tandis que l'Europe était désolée Dour la succession des États de
la maison d'Autriche, et pour tant d'intérêts divers qui se mêlèrent à l'intérêt principal, les Corses s'affermirent dans l'amour de la Bberté, et dans la haine pour leurs anciens maîtres. Gênes possédait toujours Baslia, la capitale de l'Ile, et quelques autres places; les Corses avaient tout le reste : ils jouirent de leur liberté ou plutôt de leur licence, sous le commandement de Giafferi, élu par eux général, homme célèbre par une valeur intrépide, et même par des vertus de citoyen. Il fut assassiné en 1755. On ne manqua pas d'en accuser le sénat de Gênes, qui n'avait peut-être nulle part à ce meurtre *.
La discorde alors divisait tous les Corses. Les inimitiés entre les familles se terminaient toujours par des assassinats ; mais on se réunissait contre les Génois, et les haines particulières cédaient i la haine générale. Les Corses avaient plus que jamais besoin d'un chef qui sût diriger leur fureur, et la faire servir au bien public.
Le vieux Hyacinthe Paoli, qui les avait commandés autrefois, et qui était alors retiré à Naples, leur envoya son fils Pascal Paoli en 1755. Dés qu'il parut, il fut reconnu pour commandant général de toute l'Ile, quoiqu'il n'eût que vingt-neuf ans. Il ne prétendit pas le titre de roi comme Théodore ; mais il le fut en effet à plusieurs égards, en se mettant à la tête d'un gouvernement démocratique.
Quelque chose qu'on ait dit de lui, il n'est pas possible que ce chef n'eût de grandes qualités. Établir un gouvernement régulier chez un peuple qui n'en voulait point, réunir sous les mêmes lois des hommes divisés et indisciplinés , former à la fois des troupes réglées, et instituer une espèce d'université qui pouvait adoucir les mœurs, établir des tribunaux de justice, mettre un frein à la fureur des assassinats et des meurtres, policer la barbarie, se faire aimer en se faisant obéir , tout cela n'était pas assurément d'un homme ordinaire. Il ne put en faire assez, ni pour rendre la Corse Kbre, ni pour y régner pleinement; mais il en fit assez pour acquérir de la gloire.
Deux puissances très-différentes Tune de l'autre entrèrent dans
1. Cest bien à l'instigation du sénat de Gênes que Gaffori, et non pas Giafferi, fut assassiné par son propre frère et d'autres conjurés. (G. à.)
les démêlés de Gènes et de la Corse : l'une était la cour de Rome, et l'autre celle de France. Les papes avaient prétendu autrefois la souveraineté de l'île, et on ne l'oubliait pas à Rome. Les évèques corses ayant pris le parti du sénat génois, et trois de ces chèques ayant quitté leur patrie, le pape y envoya un visiteur général qui alarma beaucoup le sénat de Gènes. Quelques sénateurs craignirent que Rome ne profitât de ces troubles pour faire revivre ses anciennes prétentions sur un pays que Gènes ne pouvait plus conserver; cette crainte était aussi vaine que les efforts des Génois pour subjuguer les Corses. Le pape qui envoyait ce visiteur était ce même Rezzonico , qui depuis éclata si indiscrètement contre le duc de Parme : ce n'était pas un homme à conquérir des royaumes; le sénat de Gènes ordonna qu'on empêchât le visiteur d'aborder en Corse. 11 n'y arriva pas moins au printemps de 1760. Le général Paoli le harangua pour s'en faire un protecteur : il fit brûler, sons la potence, le décret du sénat ; mais il resta toujours le maître. U visiteur ne put que donner des bénédictions, et faire des règle* ments ecclésiastiques pour des prêtres qui n'en avaient que le nom, et qui allaient quelquefois, au sortir de la messe, assassiner leurs camarades. Le ministère de France, plus agissant et plus puissant que celui de Rome, fut prié d'assister encore Gènes de ses bons offices. Enfin la cour de France envoya sept bataillons en Corse dans l'année 1764, mais non pas pour agir hostilement. Ces troupes n'étaient chargées que de garder les places dont les Génois étaient encore en possession. Elles vinrent comme médiatrices. U fut dit qu'elles y resteraient quatre ans, et en partie aux dépens du sénat pour quelques fournitures.
Le sénat espérait que, la France s'étant chargée de garder ses places, il pourrait avec ses propres troupes suffire à regagner le reste de l'île; il se trompa : Paoli avait discipliné des soldats, en redoublant dans le peuple l'amour de la liberté. U avait un frère qui passait pour un brave, et qui battit souvent les mercenaires de Gènes. Cette république perdit pendant quatre ans ses troupes et son argent, tandis que Paoli augmentait chaque jour ses forces et sa réputation. L'Europe le regardait comme le législateur et le vengeur de sa patrie.
Les quatre années du séjour des Français en Corse étant expirées, le sénat de Gênes connut enfin qu'il se consumait vainement dans
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tme entreprise ruineuse, et qu'il lui était impossible de subjuguer les Corses.
Alors il céda tous ses droits sur la Corse à la couronne de France; le traité fut signé, au mois de juillet 4768» à Compiégne. Par ce traité le royaume de Corse n'était pas absolument donné au roi de France, mais il était censé lui appartenir, avec la faculté réservée à la république de rentrer dans cette souveraineté en remboursant m roi les frais immeuses qu'il avait faits en faveur de la république. C'était en effet céder à jamais la Corse, car il n'était pas probable que les Génois fussent en état de racheter ce royaume, et il était encore moins probable que, l'ayant racheté, ils pussent le conserver contre toute une nation qui avait fait serment de mourir plutôt que de vivre sous le joug de Gènes.
Ainsi donc, en cédant la vaine et fatale souveraineté d'un pays qui lui était à charge, Gênes faisait en effet un bon marché, et le roi de France en faisait un meilleur, puisqu'il était assez puissant pour se faire obéir dans la Corse, pour la policer, pour la peupler, pour l'enrichir, en y faisant fleurir l'agriculture et le commerce. De plus, il pouvait venir un temps où la possession de la Corse serait un grand avantage dans les intérêts qu'on aurait à démêler en Italie.
Il restait à savoir si les hommes ont le droit de vendre d'autres hommes; mais c'est une question qu'on n'examinera jamais dans ftucnn traité.
On commença par négocier avec le général Paoli. Il avait à faire •a ministre de la politique et de la guerre1 ; il savait que le cœur de ce ministre était au-dessus de sa naissance, que c'était l'homme le phis généreux de l'Europe, qu'il se conduisait avec une noblesse héroïque dans tous ses intérêts particuliers, et qu'il agirait avec la Berne grandeur d'âme dans les intérêts du roi son maître. Paoli Pavait s'attendre à des honneurs et à des récompenses, mais il tait chargé du dépôt de la liberté de sa patrie. Il avait devant les yeux le jugement des nations : quel que fut son dessein, il ne voulait pas vendre la sienne; et quand il l'aurait voulu, il ne l'aurait P** pu. Les Corses étaient saisis d'un trop violent enthousiasme Pour la liberté, et lui-même avait redoublé en eux cette passion si
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naturelle, devenue à la fois un devoir sacré et une espèce de fureur» S'il avait tenté seulement de la modérer, il aurait risqué sa vie et sa gloire.
Cette gloire n'était pas chez lui celle de combattre : il était plus législateur que guerrier; son courage était dans l'esprit; il dirigeait toutes les opérations militaires. Enfin il eut l'honneur de résistera un roi de France prés d'une année. Aucune puissance étrangère ae le secourut. Quelques Anglais seulement, amoureux de celte liberté dont il était le défenseur et dont il allait être la victime, lui en» voyérent de l'argent et des armes : car les Corses étaient mal armés; ils n'avaient point de fusils à baïonnette ; même quand on leur m fit tenir de Londres, la plupart des Corses ne purent s'en servir; ils préférèrent leurs mousquetons ordinaires et leurs couteaux; leur arme principale était leur courage. Ce courage fut si grand que dans un des combats, vers une rivière nommée le Gclo, ils se firent un rempart de leurs morts pour avoir le temps de charger derrière eux avant de faire une retraite nécessaire; leurs blessés se mêlèrent; parmi les morts pour raffermir le rempart. On trouve partout de la valeur, mais on ne voit de telles actions que ches des peuples libres. Malgré tant de valeur ils furent vaincus. Le comte de Vaux, secondé du marquis de Marbœuf, soumit l'Ue en moins de temps que le maréchal de Maille bois ne l'avait domptée1.
Le duc de Choiseul, qui dirigea toute cette entreprise, eut b gloire de donner au roi son maître une province qui peut aisément, si elle est bien cultivée, nourrir deux cent mille hommes, fournir de braves soldats, et faire un jour un commerce utile.
On peut observer que si la France s'accrut, sous Louis XIV, dt- 1* Alsace, de la Franche-Comté, et d'une partie de la Flandre, ettft fût augmentée, sous Louis XV, de la Lorraine et de la Corse1.
Ce qui n'est pas moins digne de remarque, c'est que, par les soins du même ministre, les possessions de la France en Amérique acquirent un degré de force et de prospérité qui vaut de nouvelles acqui-
1. Paoli s'embarqua pour l'Angleterre avec son frère et environ trois cents hommes. H ne revint en Corse qu'en 1790. Mis hors la loi par la Convention
nationale comme traître à la république, il livra aux Anglais son île, et retourna en exil à Londres. {G. A.)
2. C'était ici la fin du chapitre en 1769. Les cinq alinéas qui suivent sont posthumes, et ont paru, pour la première fois, dans les éditions de Kehl. Le* deux derniers alinéas du chapitre étaient dans l'édition de 1775. (B.)
! niions. Ces avantages furent dus au choix que l'on fit du comte d'Ennery pour administrer successivement toutes nos colonies. Il L se trouvait officier général très-jeune, à la paix de 1762, et n'était | connu alors que par ses talents pour la guerre Le duc de Ghoiseul | démêla en lui l'homme d'État. En effet le comte d'Ennery, pendant six années de gouvernement, ne cessa de montrer toutes les lumières et les vertus qui peuvent faire chérir et respecter l'autorite, t Tout le monde le craint, et il n'a encore fait de mal à personne, » écrivait-on de la Martinique. Partout il fit régner la justice, et il inspira l'amour de la gloire; partout il animait 1» commerce et l'industrie. 11 parvint à entretenir la concorde entre tous les états, ce qui est une chose bien rare. 11 adoucit le triste sort des esclaves. Il fit défricher l'île de Sainte-Lucie, et par là il créa une colonie nouvelle.
Dans d'autres parties, en creusant des canaux il épura l'air, féconda la terre, fit naître de nouvelles richesses ; et en même temps il pourvoyait à la sûreté et à l'embellissement de nos possessions.
Quelque temps après avoir été rappelé en France par le mau~ vais état de sa santé, il se dévoua à de nouveaux sacrifices, plutôt sollicités qu'exigés par un jeune monarque * qui lui écrivit de sa propre main : « Votre réputation seule me servira beaucoup à Saint-Domingue. •
Le comte d'Ennery avait mérité une confiance si honorable en , rendant au roi un des plus importants services , celui de fixer, ! svec les Espagnols, les limites des deux nations. Cet administrateur, qui faisait tant d'honneur à la France, ne put résister aux ftmestes influences de ce climat brûlant. Sa perte fut une cala- Mite publique pour toutes nos colonies, qui s'empressèrent de lui élever des monuments, et qui ne prononcent son nom qu'avec attendrissement et avec admiration.
Les Anglais, dont il avait acquis l'estime, et qui l'avaient souvent pris pour arbitre entre nos colonies et les leurs, avaient concacré le nom du comte d'Ennery par le plus juste et le plus flatteur de tous les éloge» : «Cet homme ne fera ni ne souffrira jamais d'injustice. »
Louis XfL
La récompense que reçut le duc de Choiseul pour tant de choses si grandes et si utiles qu'il avait faites paraîtrait bien étrange si on ne connaissait les cours. Une femme* le lit exiler9, lui et son cousin le duc de Praslin, après les services qu'ils avaient rendus à l'État, et après que le duc de Choiseul eut conclu le mariage du dauphin, petit-Uls de Louis XV, depuis roi de France, avec la fille de l'impératrice Marie-Thérèse. C'était un grand exemple des vicissitudes de la fortune, que ce ministre eût réussi à ce mariage peu d'années après que le maréchal de Belle-Isle eut armé une grande partie de l'Europe pour détrôner cette même impératrice, et qu'il n'eut réussi qu'à se faire prendre prisonnier. C'était une autre vicissitude, mais non pas surprenante, que le duc de CM" seul fût exilé.
Nous avons déjà vu * que Louis XV avait le malheur de trop regarder ses serviteurs comme des instruments qu'il pouvait brisera son gré. L'exil est une punition, et il n'y a que la loi qui doive punir. C'est surtout un très-grand malheur pour un souverain de punir des hommes dont les fautes ne sont pas connues, dont les services le sont, et qui ont pour eux la voix publique, que n'ont pas toujours leurs maîtres.
DE l/lXIL DU riULUlKHT DE ViBIS, ETC., ET DE UL VOIT DE 10VI* IV.
Si les exils du duc de Choiseul, du duc de Praslin, du cardteal de Bernis, du comte d'Argenson, du garde des sceaux Machault, du comte de Maurepas, du duc de La Rochefoucauld, du dut de Qiàtillon, et de tant d'autres citoyens, n'avaient eu aucune cause légale, celui du parlement de Paris et d'un grand nombre d'autres magistrats parut au moins en avoir une.
Qui aurait dit que ce corps antique, qui venait de détruire en France l'ordre des jésuites, éprouverait, bientôt après, non-teule-
DE LA MORT DE LOUIS XV
ment un exil rigoureux, mais serait détruit lui-même ? C'est une grande leçon aux hommes, si jamais les leçons peuvent servir.
Nous avons vu * que, sous Louis XIV, le parlement ne fut point exilé après la guerre de la Fronde. Nous avons vu * que les troubles de la Fronde n'avaient commencé que par les oppositions de cette compagnie à une très-mauvaise administration des finances, et que ces oppositions, d'abord légitimes dans leur principe, se tournèrent bientôt en une révolte ouverte et en une guerre civile. Nous avons vu que, sous Louis XV, il n'y eut ni guerre ni révolte; mais qu'une administration des finances plus malheureuse encore, jointe au ridicule de la bulle Unigenitus, occasionnèrent les résistances opiniâtres du parlement aux ordres du roi. On sait qu'il fut cassé le 15 avril 1771. Après quoi cette cour des pairs a été rétablie par le roi Louis XVI, avec quelques modifications nécessaires.
Un autre exemple de la fatalité qui gouverne le monde fut la mort de Louis XV. Il n'avait point profité de l'exemple de ceux qui avaient prévenu le danger mortel de la petite vérole en se la don* aant, et surtout du premier prince du sang, le duc d'Orléans, qui avait eu le courage de faire inoculer ses enfants. Cette méthode était très-combattue en France, où la nation, toujours asservie à d'anciens préjugés, est presque toujours la dernière à recevoir les vérités et les usages utiles qui lui viennent des autres pays.
Sur la fin d'avril 1774, ce roi, allant à la chasse, rencontre le convoi d'une personne qu'on portait en terre; la curiosité naturelle qu'il avait pour les choses lugubres le fait approcher du cercueil ; 0 demande qui on va enterrer : on lui dit que c'est une jeune fitfe morte de la petite vérole. Dès ce moment il est frappé à mort sans s'en apercevoir9.
•eux jours après, son chirurgien-dentiste, en examinant ses gencives, y trouve un caractère qui annonce une maladie dangereuse ; il en avertit un homme attaché au roi > sa remarque est négligée ;
Voyez le Siècle de Louis XV, chapitre v
1 Voyez ibid., chapitre xit.
3. On dit qu'on avait admis dans le lit du roi une jeune fille d'un menuisier des environs de Versailles, sur laquelle Louis XV avait jeté des regards de concupiscence. Cette enfant, se sentant déjà malade,' avait eu beaucoup de peiné à *e prêter aux désirs du roi. Elle céda cependant tout a la fois aux promesses <ie fortune et aux menaces. Elle communiqua au roi, pendant la auit, la maladie dont eue avait le germe, et dont elle mourut avant lui. (BJ
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la petite vérole la plus funeste se déclare. Plusieurs de ses officiers sont attaqués de la même maladie, soit en le soignant, soit en Rapprochant de son lit, et en meurent. Trois princesses, ses filles, que leur tendresse et leur courage retiennent auprès de lui, reçoivent les germes du poison qui dévore leur père, et éprouvent bientôt le même mal et le même danger, dont heureusement elles réchappèrent.
Louis XV meurt la nuit du 10 de mai. On couvre son corps de chaux, et on remporte, sans aucune cérémonie, à Saint-Denis, auprès du caveau de ses pères.
L'histoire n'omettra point que le roi, son petit-fils, le comte de Provence et le comte d'Artois, frères de Louis XVI, tous trois dans une grande jeunesse, apprirent aux Français, en se faisant inoculer, qu'il faut braver le danger pour éviter ht mort. La nation fut touchée et instruite». Tout ce que Louis XVI fit depuis, jusqu'à la fin de 1774, le rendit encore plus cher à toute la France.
Les esprits s'éclairèrent, dans le siècle de Louis XIV et dans le suivant, plus que dans tous les siècles précédents. On a vu combien les arts et les lettres s'étaient perfectionnés. La nation ouvrit les veux sur les lois, ce qui n'était point encore arrivé. Louis XIV avait signalé son règne par un code qui manquait à la France ; mais ce code regardait plutôt l'uniformité de la procédure que le fond des lois, qui devait être commun à toutes les provinces, uniforme, invariable, et n'avoir rien d'arbitraire. La jurisprudence criminelle parut surtout tenir encore un peu de l'ancienne barbarie. Elle fut dirigée plutôt pour trouver des coupables que pour sauver des innocents. (Test une gloire éternelle pour le président de Lamoignon, de s'être souvent opposé, dans la rédaction de l'ordonnance, à la cruauté des procédures ; mais sa voix, qui était celle de l'humanité, fut étouffée par la voix de Pussort et des autres commissaires, qui fut celle de la rigueur.
1. Ce chapitre a été ajouté en 1700. Prés de la moitié est eitraite textuellement du Commentaire que Voltaire avait publié tu 1766, tar U Hvre Jwi*» UU et dtsFeim*.
les hommes les plus instruits, dans nos derniers temps, ont senti le besoin d'adoucir nos lois» comme on a enfin adouci nos mœurs. Il faut avouer que dans ces mœurs il y eut autant de féroeité que de légèreté et d'ignorance dans les esprits, jusqu'aux beaux jours de Louis XIV. Pour se convaincre de cette triste vérité, H ne faut que jeter les yeux sur le supplice d'Augustin de Thou et - du maréchal de Narillac, sur l'assassinat du maréchal d'Ancre, sur sa veuve, condamnée aux flammes, sur plus de vingt assassinats, ou médités, ou entrepris contra Henri IV, et sur le meurtre de ce bon roi. Les temps précédents sont encore plus funestes ; vous remontez de l'horreur des guerres civiles et de la Saint-Barthélémy aux calamités du siècle de François I* ; et de là jusqu'à Ciovis, tout est sauvage. Les autres peuples n'ont pas été plus humains ; mais il n'y a guère eu de nation plus diffamée par les assassinats et les grands crimes que la française. On racheta longtemps ces crimes à prix d'argent; et ensuite les lois furent aussi atroces que les mœurs. Ce qui en fit la dureté, c'est que la manière de procéder fut presque entièrement tirée de la jurisprudence ecclésiastique. On en peut juger par le procès criminel des templiers, qui, à la honte de la patrie, de la raison, et de l'équité, ne fut instruit que par des prêtres nommés par un pape.
Les hommes ayant été si longtemps gouvernés en bêtes farouches par des bêtes farouches, excepté peut-être quelques années sous saint Louis, sous Louis XII, et sous Henri IV, plus les esprits se sont civilisés, et plus il ont frémi de la barbarie, dont il subsiste encore tant de restes. La torture, qu'aucun citoyen ni de la Grèce ni de Rome ne subit jamais, a paru aux jurisconsultes compatissants et sensés un supplice pire que la mort, qui ne doit être réservé que pour les Châtel et les Ravaillac, dont tout un royaume est intéressé à découvrir les complices. Elle a été abolie en Angleterre et dans une partie de l'Allemagne ; elle est depuis peu proscrite dans on empire de deux mille lieues â : et s'il n'y a pas de plus grands crimes dans ces pays que parmi nous, c'est une preuve que la torture est aussi condamnable que les délits qu'on croit prévenir par elle, et qu'on ne prévient pas*.
Ltenpire de Russie
1 On employait en France la torture : 1* pour tirer de l'accusé l'aveu de ion crime ; 2* pour forcer on criminel condamné a mort â révéler ses corn*
On s'est élevé aussi contre la confiscation. On a tu qu'il n'est pas juste de punir les enfants des fautes de leurs pères. C'est1 une maxime reçue au barreau : Qui confisque le corps confisque les biens; maxime en vigueur dans les pays où la coutume tient lieu de loi. Ainsi, par exemple, on y fait mourir de faim les enfants de ceux qui ont terminé volontairement leurs jours, comme les enfants des meurtriers. Ainsi une famille entière est punie, dans tous les cas, pour la faute d'un seul homme.
Ainsi lorsqu'un père de famille aura été condamné aux galères perpétuelles par une sentence arbitraire* , soit pour avoir donné rétraite chez soi à un prédicant, soit pour avoir écouté son sermon dans quelque caverne ou dans quelque désert, la femme et les enfants sont réduits à mendier leur pain.
Cette jurisprudence, qui consiste à ravir la nourriture aux orphelins, et à donner à un homme le bien d'autrui, fut inconnue dam tout le temps de la république romaine. Sylla l'introduisit dans ses proscriptions. Il faut avouer qu'une rapine inventée par Sylla n'étai pas un exemple à suivre. Aussi cette loi, qui semblait n' être dicté que par l'inhumanité et l'avarice, ne fut suivie ni par César, ni par le bon empereur Trajan, ni par les Antonins, dont toutes les nations prononcent encore le nom avec respect et avec amour. Enfin, sèus Justinien, la confiscation n'eut lieu que pour le crime de lèsemajesté.
Il semble que, dans les tetnps de l'anarchie féodale, les princes et les seigneurs des terres, étant très-peu riches, cherchassent à augmenter leur trésor par les condamnations de leurs sujets, et
plices. La première espèce de torture a été abolie en 1780, mais on a eonsené la seconde, qui n'est cependant ni moins utile ni moins barbare. Le crime d'an homme en devient-il plus grand, mérite-t-il une peine plus cruelle, parce qu'on imagine qu'il a pu a?oir des complices? Si l'on connaît d'avance conquit nomme, son témoignage peut également servir a tromper comme à éclairer le juge sur la nature des recherches qui lui restent a faire. S'il nomme de nouveaux complices, on s'expose à compromettre des innocents sur la parole d'un homme à qui et sa vie précédente et les moyens qu'on emploie pour l'obliger 4 parler ne permettent pas d'accorder la moindre créance. Mais en voilà trop sur cet article ; jamais un homme qui aura quelques restes de bons sens ou <Mi*» manité ne comptera la torture parmi les moyens de découvrir la vérité. <&)
1. La fin de cet alinéa et les neuf qui le suivent sont extraits du paragraphe xxi du Commentaire sur le livre De$ Délite et des Peines. (B.)
2. Voyes redit de 1724, 14 mai, publié à la sollicitation du cardinal de Fleur* et revu par lui. (flfefc 4e fêitûire.)
qu'on voulût leur faire un revenu du crime. Les lois, chez eux, étant arbitraires, et la jurisprudence romaine ignorée, les coutumes, ou bizarres, ou cruelles, prévalurent. Mais aujourd'hui que la puissance des souverains est fondée sur des richesses immenses et assurées, leur trésor n'a pas besoin de s'enfler des faibles débris d'une famille malheureuse. Us sont abandonnés, pour l'ordinaire, au premier qui les demande. Mais est-ce à un citoyen à s'engraisser des restes du sang d'un autre citoyen?
La confiscation n'est point admise dans les pays où le droit romain est établi, excepté le ressort du parlement de Toulouse. Elle ne l'est point dans quelques pays coutumiers, comme le Bourbonnais, le Berry, le Maine, le Poitou, la Bretagne, où du moins elle respecte les immeubles. Elle était établie autrefois à Calais, et les Anglais l'abolirent lorsqu'ils en furent les maîtres. Il est étrange 91e les habitants de la capitale vivent sous une loi plus rigoureuse que ceux des petites villes : tant il est vrai que la jurisprudence a été souvent établie au hasard, sans régularité, sans uniformité, comme on bâtit des chaumières dans un village.
Qui croirait que, Tan 1675, dans le plus beau siècle de la France, l'avocat général Orner Talon ait parlé ainsi en plein parlement, au ff4et d'une demoiselle de Canillac • ?
« Au chapitre xm du Deuléronome, Dieu dit : Si tu te rencontres dans une ville et dans un lieu où règne l'idolâtrie, mets tout au fil fc J',épée, sans exception d'âge, de sexe, ni de condition. Rassemble dans les places publiques toutes les dépouilles de la ville, brûle-la tout entière avec ses dépouilles, et qu'il ne reste qu'un monceau de cendres de ce lieu d'abomination. En un mot, fais-en un sacrir ficfean Seigneur, et qu'il ne demeure rien en tes mains des biens de cet anathéme.
« Ainsi, dans le crime de lôse-majesté, le roi était maître des biens, et les enfants en étaient privés. Le procès ayant été fait à Babolh, quia maledixerat régi, le roi Achab se mit en possession de «m héritage. David, étant averti que Miphibozeth s'était engagé dans la rébellion, donna tous ses biens à Siba, qui lui en apporta la nouvelle : Tua tint omnia quœ fuerunt Miptàbozeth. »
Il s'agit de savoir qui héritera des biens de M11* de Canillac, biens
Journal du Palais, tome l", page 441. (Noie de V'JLaive
autrefois confisqués sur son père, abandonnés par le roi à un garde du trésor royal, et donnés ensuite par le garde du trésor royal à la testatrice. Et c'est sur ce procès d'une fille d'Auvergne qu'un avocat général s'en rapporte à Achab, roi d'une partie delà Palestine, qui confisqua la vigne de Naboth après avoir assassiné le propriétaire par le poignard de la justice : action abominable qui est passée en proverbe pour inspirer aux hommes l'horreur de l'usurpation. Assurément la vigne de Naboth n'avait aucun rapport avec l'héritage deMu*deCanillac. Le meurtre et la confiscation des biens de Miphibozeth, petit-fils du roitelet juif Saûl, et fils de Jwathas, ami et protecteur de David, n'ont pas une plus grande affinité avec le testament de cette demoiselle.
C'est avec cette pédanterie, avec cette démence de citations étrangères au sujet, avec cette ignorance des principes de la nature humaine, avec ces préjugés mal conçus et mal appliqués, que la jurisprudence a été traitée par des hommes qui ont eu de la réputation dans leur sphère. On laisse aux lecteurs à se dire ce qu'il est superflu qu'on leur dise.
*Si un jour les lois humaines adoucissent en France quelques usages trop rigoureux, sans pourtant donner des facilités au crime, il est à croire qu'on réformera aussi la procédure dans les articles où les rédacteurs ont paru se livrer à un zèle trop sévère. L'ordonnance criminelle ne devrait-elle pas être aussi favorable à l'innocent que terrible au coupable? En Angleterre, un simple emprisonnement fait mal à propos est réparé par le ministre qui l'a ordonné; mais en France, l'innocent qui a été plongé dans les cachots, qui a été appliqué à la torture, n'a nulle consolation à espérer, nul dommage à répéter contre personne, quand c'est le ministère public qui l'a poursuivi ; il reste flétri pour jamais dans la société. L'innocent flétri! et pourquoi? parce que ses os ont été brisés 1 Une devrait exciter que la pitié et le respect La recherche des crimes exige des rigueurs : c'est une guerre que la justice humaine fait à ia méchanceté; mais il y a de la générosité et de la compassion jusque dans la guerre. Le brave est compatissant; faudrait-il que l'homme de loi fût barbare?
1. Cet alinéa et les quatre qui le suivent sont extraits du paragraphe xxii du Commentaire sur le livre De» Délittetdm Peine».
Comparons seulement ici en quelques points la procédure criminelle des Romains avec la française.
Oies les Romains, les témoins étaient entendus publiquement en présence de l'accusé, qui pouvait leur répondre, les interroger luimême, on leur mettre en tête un avocat. Cette procédure était noble et franche : elle respirait la magnanimité romaine.
Chez nous, tout se fait secrètement. Un seul juge, avec son greffier, entend chaque témoin l'un après L'autre. Cette pratique, établie par François I*, fut autorisée par les commissaires qui rédigèrent l'ordonnance de Louis XIV en 1670. Une méprise seule en fut la cause.
On s'était imaginé, en lisant le code De Testibus, que ces mots * testes intrare judicii secretum signifiaient que les témoins étaient interrogés en secret. Mais secretum signifie ici le cabinet du juge. htrare secretum, pour dire parler secrètement, ne serait pas latin. Ce fut un solécisme qui fit cette partie de notre jurisprudence Quelques jurisconsultes, à la vérité, ont assuré que le contumai ae devait pas être condamné si le crime n'était pas clairement prouvé ; mais d'autres jurisconsultes, moins éclairés, et peut-être ' pins suivis, ont eu une opinion contraire : ils ont osé dire que la feite de l'accusé était une preuve du crime ; que le mépris qu'il marquait pour la justice, en refusant de comparaître, méritait le ; même châtiment que s'il était convaincu. Ainsi, suivant la secte des jurisconsultes que le juge aura embrassée, l'innocent sera absous ou condamné.
U y a bien plus : un juge subalterne fait souvent dire ce qu'il
veut à un homme de campagne ; il le fait déposer suivant les idées
\ qu'il a lui-même conçues; il lui dicte ses. réponses sans s'en aper-
; «voir. J'en ni vu plus d'un exemple. Si, à la confrontation, le
témoin se dédit, il est puni, et il est forcé d'être calomniateur
[ de peur d'être traité comme parjure. Et on a vu des innocent»
condamnés parce que des témoins imbéciles et timides n'avaient
pas su d'abord s'expliquer, et ensuite n'avaient pas osé se rétracter.
L& jurisprudence criminelle de France tend des pièges continuels
aux accusés. Il semble que Pussort et le chancelier Boucherat aient
été les ennemis des hommes.
i. Voyez Bormer, titre VI, article xi, Des Information». (Note de Voltaire. \
* C'est d'ailleurs un grand abus dans la jurisprudence française que Fon prenne souvent pour loi les rêveries et les erreurs, quelquefois cruelles, d'écrivains sans mission, qui ont donné leurs sentiments pour des lois.
La vie des hommes semble trop abandonnée au capnoe. Quand de trente juges il y en a dix dont la voix n'est point pour la mort, faudra-t-il que les vingt autres remportent! Il est clair que le crime n'est point avéré, ou qu'il ne mérite pas le dernier supplice, si un tiers d'hommes sensés réclame contre cette sévérité. Quelques voix de plus ne doivent point suffire pour faire mourir cruellement un citoyen. En générai, il faut avouer qu'on a tué trop souvent nos compatriotes avec le glaive de la justice. Quand elle condamne un innocent, c'est un assassinat juridique, et le plus horrible de tous. Quand elle punit de mort une faute qui n'attire chez d'autres nations que des châtiments plus légers, eUe est cruelle et n'est pas politique. Un bon gouvernement doit rendre les supplices utiles. Il est sage de faire travailler les criminels as bien public ; leur mort ne produit aucun avantage qu'aux bourreaux.
* Sous le régne de Louis XIV on a fait deux ordonnances qui sont uniformes dans tout le royaume. Dans la première, qui a pour objet la procédure civile, il est défendu aux juges de condamner en matière civile sur défaut, quand la demande n'est pas prouvée; mais dans la seconde, qui règle la procédure criminelle, il n'est point dit que faute de preuves l'accusé sera renvoyé. Chose étrange! la loi dit qu'un homme à qui on demande quelque argent ne sera condamné par défaut qu'au cas que la dette soit avérée; mais s'il est question de la vie, c'est une controverse au barreau pour savoir si l'accusé sera condamné sans avoir été convaincu. On prononce presque toujours son arrêt ; on regarde son absence comme an crime. On saisit ses biens; on le flétrit.
La loi semble avoir fait plus de cas de l'argent que de la vie : elle permet qu'un concussionnaire, un banqueroutier frauduleux* ait recours au ministère d'un avocat, et très-souvent un homme d'honneur est privé de ce secours ! S'il peut se trouver une seule
1. Cet alinéa était presque mot à mot dans le paragraphe un du Commentaire sur le livre Des Délits et de$ Peines, (B.) î. Idem.
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occasion où un innocent serait justifié par le ministère d'un avocat, ft'est-il pas clair que la loi qui l'en prive est injuste ?
'Le premier président de Lamoignon disait contre cette loi que t l'avocat ou conseil qu'on avait accoutumé de donner aux accusés n'est point un privilège accordé par les ordonnances ni par les lois ; c'est une liberté acquise par le droit naturel, qui est plus ancien que toutes les lois humaines. La nature enseigne à tout homme qu'il doit avoir recours aux lumières des autres quand il n'en a pas tssez pour se conduire, et emprunter du secours quand il ne se sent pis assez fort pour se défendre. Nos ordonnances ont retranché aux accusés tant d'avantages qu'il est bien juste de leur conserver ce qai leur reste, et principalement l'avocat qui en fait la partie la plus essentielle. Que si Ton veut comparer notre procédure à celle des Romains et des autres nations, on trouvera qu'il n'y en a point de si rigoureuse que celle qu'on observe en France, particulièrement depuis l'ordonnance de 1539 *. »
Cette procédure est bien plus rigoureuse depuis l'ordonnance de 1670. Elle eût été plus douce si le plus grand nombre des commissaires eût pensé comme M. de Lamoignon.
Plus on fut autrefois ignorant et absurde, plus on devint intolérant et barbare. L'absurdité a fait condamner aux flammes la maréchale d'Ancre ; elle a dicté cent arrêts pareils. C'est l'absurdité qui a été la première cause de la Saint-Barthélémy. Quand la raison est pervertie, l'homme devient nécessairement brute, la société n'est pkts qu'un mélange de bêtes qui se dévorent tour à tour, et de «nges qui jugent des loups et des renards. Voulez-vous changer «es bêtes en hommes, commencez par souffrir qu'ils soient raisonnables.
L'anarchie féodale ne subsiste plus, et plusieurs de ses lois subsistent encore : ce qui met dans la législation française une confusion intolérable.
* Jugera-t-on toujours différemment la même cause en province et dans la capitale? Faut-il que le même homme ait raison en Bre-
1» Cet alinéa et le suivant sont extraits du paragraphe sxn du Commentaire
*r le livre Des Délits et des Peines. (B. ) 1 Proees-verbal de l'ordonnance, page 163. (Note de Voltaire.) 3. Cet alinéa est extrait du paragraphe xxui du Commentaire sur le livre De
Mlits et des Peines. (B.)
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tagne et tort en Languedoc? Que dis-jeî il y a autant de jurisprudences que de villes. Et dans le même parlement, la maxime d'une chambre n'est pas celle de la chambre voisine1.
On s'attache aux lois romaines dans les pays de droit écrit, et dans les provinces régies par la coutume, lorsque cette coutume n'a rien décidé. Mais ces lois romaines sont au nombre de quarante mille, et sur ces quarante mille lois il y a mille gros commentaires qui se contredisent.
Outre ces quarante mille lois, dont on cite toujours quelqu'un au hasard, nous avons cinq cent quarante coutumes différentes, en comptant les petites villes et même quelques bourgs, qui dérogent aux usages de la juridiction principale; de sorte qu'un homme qui court la poste, en France, change de lois plus souvent qu'il ne change de chevaux, comme on Ta déjà dit9, et qu'un avocat qui sera très-savant dans sa ville, ne sera qu'un ignorant dans la ville voisine.
'Quelle prodigieuse contrariété entre les lois du même royaume! k Paris, un homme qui a été domicilié dans la ville pendant un an et un jour est réputé bourgeois. En Franche-Comté, un homme libre qui a demeuré un an et un jour dans une maison mammortable devient esclave; ses collatéraux n'hériteraient pas de ce qu'il aurait acquis ailleurs, et ses propres enfants sont réduits à la mendicité s'ils ont passé un an loin de la maison où le père est mort. La province est nommée franche; mais queHe franchise !
Ce qui est plus déplorable, c'est qn'en Franche-Comté, en Bourgogne, dans le Nivernais, dans l'Auvergne, et dans quelques autres provinces, les chanoines, les moines, ont des mainmortables, des esclaves. On a vu cent fois des officiers décorés de Tordre militaire de Saint-Louis, et chargés de blessures, mourir serfs mainmertables d'un moine aussi insolent qu'inutile au monde. Ce mot de mahimortable vient, dit-on, de ce qu'autrefois, lorsqu'un de ce6 serfs décédait sans laisser d'effets mobiliers que son seigneur pût s'approprier, on apportait au seigneur la main droite du mort,
Dans le Dialogue entre un plaideur et un avocat
S. Cet alinéa est extrait du paragraphe xxm du Commentaire tur U livre Des Délits et des Peines. (B.)
digne origine de celte domination1. Il y eut plus d'un édit pour abolir cette coutume, qui déshonore l'humanité; mais les magistrats qui possédaient des terres avec cette prérogative éludèrent des lois qui n'étaient faites que pour l'utilité publique; et l'Église, qui a des serfs, s'opposa encore plus que la magistrature à ees lois sages. Les états généraux de 1615 prièrent vainement Louis XifiL de renouveler les édits éludés de ses prédécesseurs, et de les faire exécuter. Le président de Lamoignon dressa un projet pour détruire cet usage, et pour dédommager les seigneurs; ce projet fui négligé*.
De nos jours, le roi de Sardaigne a détruit cette servitude em Savoie; elle reste établie en France parce que les maux des provinces ne sont pas sentis dans la capitale. Tout ce qui est loin de nos yeux ne nous touche jamais assez.
Quand on veut poser les limites entre l'autorité civile et les usages ecclésiastiques, quelles disputes interminables! Où sont ce» limites? Qui conciliera les éternelles contradictions du lise et de la jurisprudence? Enfin pourquoi, dans les causes criminelles, les arrêts ne sont-iis jamais motivés? Y a-t-il quelque honte à rendre raison de son jugement? Pourquoi ceux qui jugent au nom du sou-
1. On lit domination dans les éditions de 1769 (in-4*), de 1775, et dans celles de ftehl. On éditeur récent a mis dénomination.
Voltaire, reparlant de la mainmorte, met dans la bouche d'un syndic des habitants du Mont-Jura ces paroles: « Lorsque autrefois nos maîtres n'étaient pas contents des dépouilles dont ils s'emparaient dans nos chaumières après notre mort, ii» nous taisaient déterrer ; on coupait la main droite é nos cadavres, et an la leur présentait en cérémonie comme une indemnité de l'argent qu'ils n'avaient pu ravir k notre indigence, et comme un exemple terrible qui aver—
- tissait les enfants de ne jamais toucher aux effets de leurs pères, qui devaient être la proie des moines nos souverains. » Voyez la Voix du curé sur le procès
1 dts serfi du Mont-Jura. (E.)
2. Quelle que soit la première origine de la servitude de la glèbe, on ne- . peut la regarder dans l'état actuel que comme une condition sous laquelle 1»
propriété d'une habitation, d'une terre, a été cédée au serf. Cette propriété * pu sans dente être usurpée par le seigneur ; mais la prescription a couvert presque partout le vice du premier titre de propriété. C'est donc sous ce point de Tue qu'il faut considérer la servitude. Toute convention dont l'exécutios* embrasse un temps indéterminé rentre nécessairement dans la dépendance du législateur; il peut la rompre ou la modifier en conservant les droits primitifs de chacun. Ce droit du législateur dérive de la nature même des choses, ayù. changent continuellement. Le consentement du législateur ne peut même lui. enlever ce droit, parce qu'il est également contre la nature qu'il puisse prendre un engagement éternel. Il n'est obligé alors que de se conformer aux droits primitifs des hommes, antérieurs aux lois civiles, et indépendants de ce*
ferain ne présentent-ils pas au souverain leurs arrêts de mort avant qu'on les exécute!
De quelque côté qu'on jette les yeux, on trouve la contrariété, la dureté, l'incertitude, l'arbitraire. Enfin la vénalité de la magistrature est un opprobre dont la France seule, dans l'univers entier, l est couverte, et dont elle a toujours souhaité d'être lavée. On aton- ' jours regretté, depuis François I", les temps où le simple jurisconsulte, blanchi dans l'étude des lois, parvenait, par son seul mérite, à rendre la justice qu'il avait défendue par ses veilles, par sa voix et par son crédit. Cicéron, Hortensius, et le premier Marc-Antoine, n'achetèrent point une charge de sénateur. En vain l'abbé de Boutxeys, dans son livre d'erreurs intitulé Testament politique du cardinal de Richelieu, a-t-il prétendu justifier la vente des dignités de la robe ; en vain d'autres auteurs, plus courtisans que citoyens, et plus inspirés par l'intérêt personnel que par l'amour de la patrie, •nt-ils suivi les traces de l'abbé de Bourzeys ; une preuve que cette vente est un abus, c'est qu'elle ne fut produite que par un autre abus, par la dissipation des finances de l'État. Cest une simonie beaucoup plus funeste que la vente des bénéfices de l'Église : car si un ecclésiastique isolé achète un bénéfice simple, il n'en résulte ni
lois. Dans le cas particulier que nous examinons, tout ce qu'on doit au seigneur est un dédommagement d'une valeur égale à ce qu'il perd par la suppression de la servitude, et, autant qu'il est possible, d'une nature semblable. Ainsi le législateur doit substituer aux corvées, aux droits éventuels, un revenu égal levé sur la terre et évalué en denrées, et non un remboursement ou une rente en monnaie. Sans doute le législateur a également le droit de rendre toute rente foncière remboursable à un taux fixé par la loi, mais il n'est ici question que de l'abolition de la servitude; celle des rentes féodales est un objet plus étendu, mais beaucoup moins pressant, parce qu'il n'en résulte qu'une perte pour l'État, et non une injustice.
Quant aux servitudes qui tombent sur ceux qui ne tiennent aucune terre du seigneur, elles doivent être abolies sans accorder aucun dédommagement, puisqu'elles sont une violation du droit naturel, contre lequel aucun usage, aucune loi ne peut prescrire.
Le dédommagement dont nous avons parlé ne peut au reste regarder que les seigneurs laïques ; les biens ecclésiastiques appartiennent à la nation, et le législateur, qui a le droit absolu d'en disposer, peut faire pourtours serfs toot ce qu'il peut faire pour ceux du domaine direct de l'État.
Observons enfin que jamais le dédommagement ne peut aller au delà du revenu net de la terre qui a été abandonnée par le seigneur, et doit être ixé un peu au-dessous.
Quant aux opérations nécessaires pour former toutes les évaluations avec une justice rigoureuse, elles dépendent des principes connus de l'arithmétique politique, (K.)
bien ni mal pour la patrie, dans laquelle il n'a nulle juridiction, il n'est comptable à personne; mais la magistrature a l'honneur, la fortune et la vie des hommes entre ses mains. Nous cherchons4 dans ce siècle à tout perfectionner, cherchons donc à perfectionner les lois.
DES PROGRÈS DE l' ESPRIT HUMAIN DAH8 LE SIÈCLE DE LOIRE XV.
Un ordre entier de religieux aboli par la puissance séculière, la discipline de quelques autres ordres monastiques réformée par cette puissance, les divisions même entre toute la magistrature et l'autorité épiscopale, ont fait voir combien de préjugés se sont dissipés, combien la science du gouvernement s'est étendue, et à quel point le» esprits se sont éclairés. Les semences de cette science uiile furent jetées dans le dernier siècle; elles ont germé de tous côtés dans celui-ci jusqu'au fond des provinces, avec la véritable éloquence qu'on ne connaissait guère qu'à Paris, et qui tout d'un coup a fleuri dans plusieurs villes : témoin les discours* sortis ou du parquet ou de l'assemblée des chambres de quelques parlements, discours qui sont des chefs-d'œuvre de l'art de penser et de s'exprimer, du moins à beaucoup d'égards. Du temps des d'Aguesseau, les seuls modèles étaient dans la capitale, et encore très-rares. Une raison supérieure s'est fait entendre dans nos derniers jours, du pied des Pyrénées au nord de la France. La philosophie, en rendant l'esprit plus juste et en bannissant le ridicule d'une parure recherchée, a rendu plus d'une province l'émule de la capitale.
En général le barreau a quelquefois mieux connu cette jurisprudence universelle, puisée dans la nature» qui s'élève au-dessus de toutes les lois de convention, ou de simple autorité, lois souvent dictées par les caprices ou par des besoins d'argent : ressources
i. Cette dernière phrase est extraite du paragraphe xxm du Commentaire sur h livre Des Délits et des Peines. (B.)
Ce chapitre est de 1768. (B
3* Voyea les discours de MM. de Montclar, de La Ghalotais, de Castillon, de fcran, et d'autres, ÇNote de Voltaire.)
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dangereuses plus que lois utiles, qui se combattent sans cesse, et qui forment plutôt un cbaos qu'un corps de législation, ainsi que nous l'avons dit*.
Les académies ont rendu service en accoutumant les jeunes gens à la lecture, et en excitant par des prix leur génie avec leur émulation. La saine physique a éclairé les arts nécessaires, et ces arts ont commencé déjà à fermer les plaies de l'État, causées par deux guerres funestes. Les étoffes se sont manufacturées à moins de frais par les soins d'un des plus célèbres mécaniciens9. Un académicien encore plus utile8, par les objets qu'il embrasse, a perfectionné beaucoup l'agriculture, et un ministre éclairé4 a rendu enfin les blés exportables, commerce nécessaire défendu trop longtemps, et qui doit être contenu peut-être autant qu'encouragé.
Un autre académicien5 a donné le moyen le plus avantageux de fournir à toutes les maisons de Paris l'eau qui leur manque : projet qui ne peut être rejeté que par la pauvreté, ou par la négligence, ou par l'avarice.
Un médecin8 a trouvé enfin le secret longtemps cherché de rendre l'eau de la mer potable : il ne s'agit plus que de rendre celte expérience assez facile pour qu'on en puisse profiter en tout temps sans trop de frais.
Si quelque invention peut suppléer à la connaissance qui nous est refusée des longitudes sur la mer, c'est ce! le du plus habile horloger de France7, qui dispute cette invention à l'Angleterre. Mais il faut attendre que le temps mette son sceau à toutes ces découvertes. Il n'en est pas d'une invention qui peut avoir son utilité et ses inconvénients, d'une découverte qui peut être contestée, d'une opinion qui peut être combattue, comme de ces grands monuments des beaux-arts en poésie, en éloquence, en musique, en architecture, en sculpture, en peinture, ojii forcent tout d'un coup le suf-
H. Poissonnier, (td.) 1. M. Leroi
frage de toutes les nations, et qui s'assurent ceux delà postérité par un éclat que rien ne peut obscurcir.
Héœ avens déjà parlé du célèbre dépôt des connaissances humarnes, qui a paru sous le titre de Dictionnaire encyclopédique1. C'est une gloire éternelle pour la nation que des officiers de guerre «h* terre et sur mer, d'anciens magistrats, des médecins qui connaissent la nature, de vrais doctes quoique docteurs, des hommes de lettres, dont le goût a épuré les connaissances, des géomètres, des physiciens, aient tous concouru à ce travail aussi utile que pénible, sans aucune vue d'intérêt, sans même rechercher la gloire, puisque plusieurs cachaient leurs noms; enfin sans être ensemble d'intelligence, et par conséquent exempts de l'esprit de parti.
lais ce qui est encore plus honorable pour la patrie, c'est que* dans ce recueil immense, le bon l'emporte sur le mauvais : ce qui n'était pas encore arrivé. Les persécutions qu'il a essuyées ne sont pas si honorables pour la France. Ce même malheureux esprit de formes, mêlé d'orgueil, d'envie et d'ignorance, qui fit proscrire l'imprimerie du temps de Louis XI, le6 spectacles sous le grand Henri IV, les commencements de la saine philosophie sous Louis XIII, enfin l'émélique et l'inoculation; ce même esprit, dis-je, ennemi de tant ce qui instruit et de tout ce qui s'élève, porta des coups presque mortels à cette mémorable entreprise; il est parvenu même à la rendre moins bonne qu'elle n'aurait été, en lui mettant des entraves, dont il ne faut jamais enchaîner la raison : car on ne doit réprimer que la témérité, et non la sage hardiesse, sans laquelle l'esprit humain ne peut faire aucun progrès. Il est certain que la connaissance de la nature, l'esprit de doute sur les fables anciennes honorées du nom d'histoires, la saine raétaplrysique dégagée des impertinences de l'école, sont les fruits de ce siècle, et que la raison »*«st perfectionnée*.
i. Voyez l'article intitulé D'un Fait singulier concernant la littérature; la britième des Lettres à Son Atteste Monseigneur le prince de ***.
2. Qu'il nous soit permis d'ajouter ici quelques traits au tableau tracé par M. de Voltaire. C'est dans ce siècle que l'aberration des étoiles fixes a été découverte par Bradley ; que les géomètres sont parvenus à calculer les perturbations des comètes, et à prédire le retour de ces astres ; que les mouvements des Ptonêtes ont été soumis à des calculs sinon rigoureux, du moins certains, et d'une exactitude égale à celle qu'on peut attendre des observations. Les prindpes généraux du mouvement des corps solides et des fluides ont été découtirts par IL d'Alerabert. Le problème de la précession des équinoxes, dont
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Il est vrai que toutes les tentatives n'ont pas été heureuses. Dei voyages au bout du monde pour constater une vérité que Newton avait démontrée dans son cabinet ont laissé des doutes sur l'exactitude des mesures. L'entreprise du fer brut forgé, ou converti .en acier, celle de faire éclore des animaux à la manière* de l'Egypte : dans des climats trop différents de l'Egypte, beaucoup d'autre* efforts pareils, ont pu faire perdre un temps p rectaux* et miner même quelques familles. Mais nous avons dû à ces mômes entre- Newton n'avait pu donner qu'une solution incomplète, a été résolu par le même f éoroètre, et on lui doit encore la découverte d'un nouveau calcul nécessaire dans la théorie dn mouvement des fluides et des corps flexibles. Les lofs de la gradation de la lumière, trouvées par Bouguer; la découverte «les lunettes acromatiques, dont la première Idée est due à M. Euler ; la méthode d'appliquer le prisme aux lunettes, de décomposer par ce moyen la lumière des étoiles, de mesurer avec plus d'exactitude les lois de la réfraction et de la diffraction, que l'on doit à M. l'abbé Rochon, avec de nouvelles méthodes de mesurer les angles et les distances, et des observations importantes sur la théorie de la vision : tous ces travaux sont autant de monuments du génie des savants qui ont illustré ce siècle.
Quels progrès n'avons-nous point faits dans la chimie, devenue une des braaches les plus utiles et les plus étendues de nos connaissances 1 Noms avons sa découvrir, analyser, soumettre aux expériences, ces fluides élastiques connut sous le nom d'airs, et dont le siècle dernier soupçonnait à peine l'existence ; les phénomènes électriques ont encore été une source féconde de découvertes; la nature de la foudre a été connue grâce à M. Franklin, et il nous a instruit* a nous préserver de ses ravages. L'histoire naturelle est devenue une science nouvelle par les travaux des Linné, des Rouelle, des Daubenton, et de leurs disciples, tandis que l'éloquent historien de la nature en répandait le goût parmi les hommes de tous les états et de tous les pays. Les mathématiques ont fait par le génie des Bernouilli, des Euler, des d'Alembert, et des La Grange, d'immenses progrès dont Newton et Leibnitx seraient eux-mômes étonnés. Le calcul des probabilités, qui ne servaient presque dans le siècle dernier qu'à calculer les chances des jeux de hasard, a été appliqué i des questions utiles au bonheur des hommes.
Les principes généraux de la législation, de l'administration des États, ont été découverts, analysés, et développés dans un grand nombre d'excellents ouvrages.
L'art tragique enfin, perfectionné par M. de Voltaire, est devenu un art vraiment moral: il a fait du théâtre une école d'humanité et de philosophie.
Si nous examinons ensuite les progrès des arts, nous compterons au nombre des avantages du môme siècle la perfection de l'art de construire lai vaisseaux, la méthode de les doubler en cuivre ; l'art d'instruire les muets et de les rendre en quelque sorte i la société ; les secours établis pour les hommes frappés d'une mort apparente; l'art militaire enfin, dont le génie de Frédéric a fait en quelque sorte une science nouvelle.
Enfin nous avons vu tous les arts mécaniques, toutes les manufactures, toutes les branches de l'agriculture se perfectionner, s'enrichir de méthodo nouvelles, se diriger par des principes plus sûrs et plus simples, fruits d'une application heureuse des sciences à tous les objets de l'industrie humaine. 0U
prises des lumières utiles sur la nature du fer et sur le développement des germes contenus dans les œufs. Des systèmes trop hasardés ont défiguré des travaux qui auraient été très-utiles. On s'est fondé sur des expériences trompeuses pour faire revivre cette ancienne erreur que des animaux pouvaient naître sans germe. De là sont sorties des imaginations plus chimériques que ces animaux. Les uns ont poussé l'abus de la découverte de Newton sur l'attraction jusqu'à dire que les enfants se forment par attraction dans le ventre de leurs mères. Les autres ont inventé des molécules organiques. On s'est emporté dans ces vaines idées jusqu'à prétendre que les montagnes ont été formées par la mer : ce qui est aussi vrai que de dire que la mer a été formée par les montagnes.
Qui croirait que des géomètres * ont été ass ez extravagants pour imaginer qu'en exaltant son âme on pouvait voir l'avenir comme le présent? Plus d'un philosophe*, comme on Ta déjà dit ailleurs3, a voulu, à l'exemple de Descartes, se mettre à la place de Dieu, et créer comme lui un monde avec la parole ; mais bientôt toutes ces folies de la philosophie sont réprouvées des sages, et même ces édifices fantastiques, détruits par la raison, laissent dans leurs ruines des matériaux dont la raison même fait usage.
Une extravagance pareille a infecté la morale. Il s'est trouvé des esprits assez aveugles pour saper tous les fondements de la société en croyant la réformer. On a été assez fou pour soutenir que le tien et le mien* sont des crimes, et qu'on ne doit point jouir de son travail ; que non-seulement tous les hommes sont égaux, mais qu'ils ont perverti l'ordre de la nature en se rassemblant; que l'homme est né pour être isolé comme une bête farouche ; que les castors, les abeilles, et les fourmis, dérangent les lois éternelles en vivant en république.
Ces impertinences, dignes de l'hôpital des fous, ont été quelque temps à la mode, comme des singes qu'on fait danser dans les
Elles ont été poussées jusqu'à ce point incroyable de démence
Maupertais
% Ceci est a l'adresse de d'Holbach. (&. A.)
3. Dans la Dissertation. sur les changements arrivés dans notre globe, et dans la Dissertation du physicien de Saint-Flour, qui fait partie des Colimaçons du Révérend Père Lescarbotier.
4. J.-J. Rousseau, dans son Discours sur les fondements de ^inégalité.
qu'un je ne sais quel charlatan sauvage a osé dire, dans un projet \ d'éducation4, « qu'un roi ne doit pas balancer à donner en mariage à son fils la fille du bourreau, si les goûts, les humeurs, et les caractères, se conviennent t. La théologie n'a pas été à couvert de ces excès : des ouvrages dont la nature est d'être édifiants sort devenus des libelles diffamatoires qui ont même éprouvé la sévérité des parlements*, et qui devaient aussi être condamnés par tontes les académies, tant ils sont mal écrits.
Plus d'un abus semblable a infecté la littérature ; une foule d'écrivains s'est égarée dans un style recherché, violent, inintelligible, ou dans la négligence totale de la grammaire. On est parvenu jusqu'à rendre Tacite ridicule3. On a beaucoup écrit dans ce siècle; on avait du génie dans l'autre. La langue fut portée, sous Louis XIV, au plus haut point de perfection dans tous les genres, non pas en employant des termes nouveaux, inutiles, mais en se servant avec art de tous les mots nécessaires qui étaient en usage. Il est à craindre aujourd'hui que cette belle langue ne dégénère par cette «aiheureuse facilité d'écrire que le siècle passé a donnée aux siècles suivants : car les modèles produisent une foule d'imitateurs, et ces imitateurs cherchent toujours à mettre en paroles ce qui leur manque en génie. Us défigurent le langage, ne pouvant l'embellir. La France surtout s'était distinguée, dans le beau siècle de Louis ÎIY, par la perfection singulière à laquelle Racine éleva le théâtre, et par le charme de la parole, qu'il porta à un degré d'élégance et de pureté inconnu jusqu'à lui. Cependant on applaudit après lui à des pièces écrites aussi barbarement * que ridiculement construites.
C'est contre cette décadence que l'Académie française lutte continuellement ; elle préserve le bon goût d'une ruine totale, en n'ac-
1. Ces propres paroles se trouvent dans le livre intitulé Emile, tome IV, page 178. — Voici le texte d'Emile, livre V : « H y a une telle convenance de goûts, d'humeurs, de sentiments, de caractères, qui devraieat engager un père sage, lût-il prince, fût-il monarque, à donner sans balancer, à son fils la tille avec laquelle il aurait toutes ces convenances, fût-elle née dans une famille déshonnête, fût-elle la fille du 'bourreau. »
2. Le 24 septembre 1756 la chambre des vacations rendit un arrêt portant défense de publier et d'imprimer un mandement de l'archevêque de Paris (Beaumont), du 19 du même mois, daté de Cooflans où le prélat était exilé depuis le 2 décembre 1754.
La Bletterie
4. Crébillon, dont Voltaire a dit dans son Épitre à iïAlembert :
Oa prtftoe a mes vers Crébillon le barbare.
cordant du moins des prix qu'à ce qui est écrit avec quelque «™^A et en réprouvant tout ce qui pèche par le style. Il est vrai beaux-arts, qui donnèrent tant de supériorité à la France autres nations, sont bien dégénérés; et la France serait aujc sans gloire dans ce genre sans un petit nombre d'ouvr génie, tels que le poème des quatre Saisons S et le quinzièi pitre de Bélisaire*, s'il est permis de mettre la prose à et plus élégante poésie. Mais enfin la littérature, quoique ; corrompue, occupe presque toute la jeunesse bien élevée : répand dans les conditions qui l'ignoraient. C'est à elle qu' l'éloignement des débauches grossières, et la conservât» reste de la politesse introduite dans la natron par Louis XH sa mère. Cette littérature, utile dans toutes les conditions d< console même des calamités publiques en arrêtant sur de agréables l'esprit, qui serait trop accablé de la contemplât misères humaines.
1* Par Saint-Lambert, i Par MarmonUL
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V Histoire du Parlement de Paris, par M. Vabbé Big..., parut en 1769, Amsterdam, deux volume* in-8\ Les Mémoire* secrets, connus sots le nom de Bacbaumont, en parlent à la date du 25 juin; mais l'ouvrage circulait dès le mois de mai ! ; et, avant la fin de Tannée, la cinquième édition avait vu le jour. Les trois lettres Big..., et le nombre des points qui les suivent, semblaient indiquer l'abbé Bignon. Sur le frontispice de la huitième édition, qui est de 1770, on lit en toutes lettres : Par M. Vabbé Big or e.
Wagnière, secrétaire de Voltaire, nous apprend* que V Histoire du Parlement fut composée, non sur les matériaux fournis par le ministère, mais à son instigation. Ce n'était pas la faute de l'auteur si le parlement n'avait pas à se louer de la manière dont il y est traité. Voltaire n'avait pu dissimuler la guerre de la Fronde, ni mentir, pour plaire à mestieurt1, dont il n'avait assurément pas à se louer4.
On sut bientôt d'où venait le livre ; on en nommait l'auteur, et comme il était question de poursuites contre lui, il crut les prévenir par des désaveux qui furent insérés au Mercure9.
Le parlement toutefois renonça, pour le moment, à l'inutile cérémonie de brûler le libelle, et au soin plus sérieux d'en rechercher Vautewr:
Mais lorsqu'on octobre 1770 l'avocat général Séguier vint àFerney, il dit à Voltaire que quatre conseillers le pressaient continuellement de requérir qu'on brûlât Y Histoire du Parlement, et qu'il serait forcé de donner un réquisitoire vers le mois de février 1771*. Voltaire crut pru-
Lettre i M- du Deffant, du 22 janvier
5. La lettre à Marin, do 5 juillet 1769, fut insérée dans le second -volume de juillet; la lettre à Lacombe, du 9 juillet, fut imprimée dans le volume d'août PftgeU.
î Expressions de Voltaire lui-même, chapitre xnx. 7. Lettre 4M- de Saint-Julien, 22 janvier 1771
dent de déclarer n'avoir aucune part à cette histoire, qu'il regardât d'ailleurs comme très~véridique, ajoutant que s'il était possible qu'une compagnie eût de la reconnaissance, le parlement devait des remerciements à l'écrivain, qui l'avait extrêmement ménagé1. Voltaire avait, en effet, beaucoup ménagé le parlement. Il avait passé sous silence des faits dont il avait parlé dans d'autres ouvrages1. U n'avait rien dit des jugements récents de Lally et de La Barre, qui l'indignaient tant5.
Le réquisitoire de Séguier n'eut pas lieu, parce que on requit autre chose en ce temps4à de ces messieurs, et la France en fut délivrée4.
V Histoire du Parlement n'avait, en 4769, que soixante-sept chapitres. Ce fut en 1770 que F tuteur ajouta ce qui forme aujourd'hui le chapitre um.
Dès la seconde édition, qui est de 1769, il avait changé les quatre premières pages du dernier chapitre (aujourd'hui le lxviu*). J'ai recueilli cette importante variante.
Le chapitre lux a été ajouté dans l'édition encadrée de 1775. Gomme j'ai indiqué dans l'ouvrage les changements faits successivement a ce chapitre, il est inutile d'en parler ici.
L1 Histoire du Parlement n'est peut-être pas lue autant qu'elle mérite de l'être. Cet ouvrage est exact et piquant. Ce n'est pas ftioi qui perte ce jugement, mais un homme qui n'est ni enthousiaste de Voltaire, ni ennemi des parlements : t Quoique cet ouvrage, dit M. le président Desportes*, soit un tissu d'épigrammes, peu dignes d'un pareil sujet. le récit des faits y est d'une grande exactitude. »
J'ai, d'après les éditions données du vivant de Voltaire, rétabli le» notes indicatives de la date de quelques faits.
Beuchot.
Ce 24 auguste 1829,
1. Lettre à M-« de Choisettl, 15 mai 1771. 1 Voyez la note, page 366.
3. Il s'était cependant déjà expliqué, en termes très-mesurés il est vrai, sur le procès de Lally dans la première édition du Précis du Siècle de Louis XP. voyes pages 231433. 11 avait donné, en 1766, la Relation de la mort du chef* lier de La Barre.
AVANT-PROPOS
0 n'appartient qu'à la liberté de connaître la vérité et delà dire, (jaiconque est gêné, ou par ce qu'il doit à se» maîtres, ou par ce qu'il doit à son corps*, est forcé au silence; s'il est fasciné par l'esprit de parti, il ne devient que l'organe des erreurs.
Cent qui veulent s'instruire de bonne foi sur quelque matière que ce paisse être doivent écarter tous préjugés autant que le peut la faiblesse humaine. Ils doivent penser qu'aucun corps, aucun gouvernement, aucun institut n'est aujourd'hui ce qu'il a été, qu'il changera comme il a changé, et que l'immutabilité n'appartient point aux hommes. L'empire est aujourd'hui aussi différent de celui de Ghaiiemagne que de celui d'Auguste. L'Angleterre ne ressemble pas plus à ce qu'elle était du temps de Guillaume le Conquérant que la France ne ressemble à la France du temps de Hugues Gapet; et les usages, les droits, la constitution, sons Hugues Gapet, n'ont rien des temps de Gknris : ainsi tout change d'un bout de la terre à l'autre. Presque toute origine est obscure, presque toutes les lois se eontredisent de siècle en siècle. La science de l'histoire n'est que ceMe de l'inconstance ; et tout ce que nous savons bien certainement, c'est que tout est incertain.
Il y a bien peu de lois chei les peuples de l'Europe, soit civiles, soit religieuses, qui aient subsisté telles qu'elles étaient dans le commencement. Qu'on fouille les archives des premiers siècles, et qu'on voie si Ton y trouvera des évêques souverains, disant la messe au bruit des Uanbour8, des moines princes, des cardinaux égaux aux rois et supérieurs aux princes.
Principibus prestant, et regibus aequiparantur1.
1. Cet avant-propos est de Voltaire, et parut dés la première édition. (B.)
1 Ce dernier trait regarde le président Hénault. Voyez une note du chapitre l de l'Histoire du Parlement,
3. Voyes la vingtième des Lettres dAmabed, et aussi ce qui est dit des cardiuaui dans le dialogue entre Lucien, Érasme et Rabelais (Mélanges, •note 1766».
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Il fallut toujours rendre la justice : point de société sans tribunal; mais qu'étaient ces tribunaux? et comment jugeaient- ils? T avait-il une seule juridiction, une seule formalité qui ressemblât aux nôtres?
Quand la Gaule eut été subjuguée par César, elle fut soumise au lois romaines. Le gouvernement municipal, qui est le meilleur parce qu'il est le plus naturel, fut conservé dans toutes les villes : elles avaient leur sénat, que nous appelons conseil de ville, leurs domaines, leun milices. Le conseil do la ville jugeait les procès des particuliers, à dans les affaires considérables on appelait au tribunal du préteur ou -du proconsul, ou du préfet. Cette institution subsiste encore en Aile-' magne, dans les villes nommées impériales; et c'est, je crois, le seul monument du droit public des anciens Romains qui n'ait point étf corrompu, le ne parle pas du droit écrit, qui est le fondement de 11 jurisprudence dans la partie de l'Allemagne où l'on ne suit pas le droit saxon ; ce droit romain est reçu dans l'Italie et dans quelques provinces 4e France au delà de la Loire.
Lorsque les Sicambrès, ou Francs, dans la décadence de l'empire romain, vinrent des marais du Mein et du Rhin subjuguer une partie des Gaules, dont une autre partie avait été déjà envahie par des Bourguignons, on sait assez dans quel état horrible la partie des Gaulai nommée France fut alors plongée. Les Romains n'avaient pu h défendu j elle se défendit elle-même très-inal, et fut la proie des barbares.
Les temps, depuis Cbvis jusqu'à Charlemagne, ne sont qu'un tissu de crimes, de massacres, de dévastations, et de fondations de monastères, qui font horreur et pitié ; et après avoir bien examiné le gouvernement des Francs on n'y trouve guère d'autre loi bien nettement reconnue que la loi du plus fort. Voyons, si nous pouvons, ce que c'était jdors qu'un parlement.
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Presque toutes les nations ont eu des assemblées générales. Les- Grecs avaient leur église, dont la société chrétienne prit le nom ; le peuple romain eut ses comices ; les Tartares ont eu leur cour-ilté, et ce fut dans une de ces cours-iltés que Gengis-kan prépara la conquête de l'Asie. Les peuples du Nord avaient leur vittenagemoih ; et lorsque les Francs ou Sicnmbres se furent rendus maîtres des Gaules, les capitaines francs eurent leur parliament, du mot celte parier ou parliei' , auquel le peu de gens qui savaient lire et écrirejoignirent une terminaison latine; et de là vint le mot parlamentum dans nos anciennes chroniques, aussi barbares que les peuples Tétaient alors.
On venait à ces assemblées en armes, comme en usent encore aujourd'hui les nobles polonais, et presque toutes les grandes affaires se décidaient à coups de sabre. 11 faut avouer qu'entre cesanciennes assemblées de guerriers farouches et nos tribunaux de justice d'aujourd'hui, il n'y a rien de commun que le nom seul, qui s'est conservé.
Dans l'horrible anarchie de la race sicambre de Clovis, il n'y eut que les guerriers qui s'assemblèrent en parlement, les armes à la
main. Le major, ou maire du palais, surnommé Pipinus, que nous nommons Pépin le Bref, fit admettre les évéques à cesparliamentt, afin de se sertir d'eux pour usurper la couronne. H se fit sacrer par un nommé Boniface, auquel il avait donné l'archevêché de liayence, et ensuite par le pape Etienne, qui, selon Éginhard, secrétaire de Charlemagne, déposa lui-même le roi légitime Childérk 111, et ordonna aux Francs de reconnaître à jamais les descendants de Pépin pour leurs souverains * .
On voit clairement par cette aventure ce que c'était que la loi des Francs, et dans quelle stupidité les peuples étaient ensevelis.
Charlemagne» fils de Pépin, tint plusieurs fameux parlements qu'on appelait aussi conciles. Les assemblées de villes prirent k nom de parlement, et enfin les universités s'assemblèrent eu parlement
11 existe encore une ancienne charte d'un Raimond de Toulouse, rapportée dans Ducange, qui se termine par ces mots: «Fait à Toulouse, dans la maison commune, en parlement public. — Actm Tolosœ, in domo commun* , inpublico parlamento. *
Dans une autre charte du Dauphiné, il est dit que l'université s'assembla en parlement au son de la cloche.
Ainsi le même mot est employé pour signifier des choses très-ditférentes. Ainsi diocèse, qui signifiait province de l'empire, a été depuis appliqué aux paroisses dirigées par un évêque. Ainsi empereur (imperator), mot qui ne désignait qu'un général d'armée, exprima depuis la dignité d'un souverain d'une partie de l'Europe, de l'Asie, et de l'Afrique. Ainsi le mot paaiXtù;, rex, roi, a eu plusieurs acceptions différentes, et les noms et les choses ont subi les mêmes vicissitudes.
Lorsque Hugues Capet eut détrôné la race de Pépin, malgré tes ordres des papes, tout tomba dans une confusion pire que sous tes deux premières dynasties. Chaque seigneur s'était déjà emparé
1. Voyez le Grand Crime de Pépin le Bref, dissertation historique et critique sur l'usurpation et V intronisation du chef de la seconde dynastie française, par G. Andry (M. AiméGuillon de Montléon); Londres (Paris), 1800, in-8*. et aussi Preuve de la fidélité de» Français à leurs rois légitimes lors du passage de la première à la seconde dynastie, résultant de l'examen de cette question encore indécise ; « Est-il vrai que Pépin ait été autorisé par le pape Zacharie à s'emparer de la couronne des Mérovingiens? » par M. Aimé £«t/~ Ion, 1817, in-8% (B.)
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de ce qu'il avait pu, avec le même droit que Hugues s'était emparé de la dignité de roi. Toute la France était divisée en plusieurs seigneuries, et les seigneurs puissants réduisirent la plupart des villes en servitude. Les bourgeois ne furent plus bourgeois d'une ville, ils forent bourgeois du seigneur. Ceux qui rachetèrent leur liberté s'appelèrent francs-bourgeois, et ceux qui demeurèrent serfs, attachés à la ville, comme les paysans à la glèbe, furent nommés petits-bourgeois.
Les rois de France ne furent longtemps que les chefs très-peu paissants de seigneurs aussi puissants qu'eux. Chaque possesseur ton fief dominant établit chez lui des lois selon son caprice; de là viennent tant de coutumes différentes et également ridicules. L'un se donnait le droit de siéger à l'église parmi les chanoines, avec an surplis, des bottes et un oiseau sur le poing. L'autre ordonnait que pendant les couches de sa femme tous ses vassaux battraient les étangs pour faire taire les grenouilles du voisinage. Un autre se donnait le droit de marquette, de cuissage, de prélibation, c'està-dire de coucher avec toutes ses vassales la première nuit de leurs noces.
Au milieu de cette épaisse barbarie, les rois assemblaient encore des parlements, composés des hauts-barons qui voulaient bien s'y trouver), et des évéques et abbés. C'était, à la vérité, une chose bien ridicule de voir des moines violer leurs vœux de pauvreté et d'obéissance pour venir siéger avec les principaux de l'État; mais c'était bien pis en Allemagne, où ils se firent princes souverains, rlus les peuples étaient grossiers, plus les ecclésiastiques étaient paissants.
Ces parlements de France étaient les états de la nation, à cela près que le corps delà nation n'y avait aucune part : car la plupart des villes, et tous les villages sans exception, étaient en esclavage.
L'Europe entière, excepté l'empire des Grecs, fut longtemps gouvernée sur ce modèle. On demande comment il put se faire que tant de nations différentes semblassent s'accorder à vivre dans cette humiliante servitude, sous environ soixante ou quatre-vingts tyrans qui avaient d'autres tyrans sous eux, et qui tous ensemble composaient la plus détestable anarchie. Je ne sais d'autre réponse sinon que la plupart des hommes sont des imbéciles, et qu'il est aisé aux successeurs des vainqueurs. Lombards, Vandales, Francs, Huns»
Bourguignons, étant possesseurs de châteaux, étant armés de pied en cap et montés sur de grands chevaux bardés de fer, de tenir sous le joug les habitants des villes et des campagnes, qui n'avaient ni chevaux ni armes, et qui, occupés du soin de gagner leur vie, se croyaient nés pour servir.
Chaque seigneur féodal rendait donc justice dans ses domaines comme il le voulait. La loi en Allemagne portait qu'on appelât de leurs arrêts à la cour de l'empereur ; mais les grands terriens eurent bientôt le droit de juger sans appel, jus de non appellande; tous les électeurs jouissent aujourd'hui de ce droit, et c'est ce qui a réduit enfin les empereurs à n'être plus que les chefs d'une république de princes. ,
Tels furent les rois de France jusqu'à Philippe-Auguste. Us jugeaient souverainement dans leurs domaines ; mais ils n'exerçaient cette justice suprême sur les grands vassaux que quand ils avaient la force en main. Voyez combien il en coûta de peines à Louis le Gros pour soumettre seulement un seigneur du Puiset, un seigneur de MoDtlhéry.
L'Europe entière était alors dans l'anarchie. L'Espagne était encore partagée entre des rois musulmans, des rois chrétiens et des comtes. L'Allemagne et l'Italie étaient un chaos ; les querelle* de Henri IV avec le pontife de Rome Grégoire VU donnèrent commencement à une jurisprudence nouvelle et à cinq cents ans de guerres civiles. Cette nouvelle jurisprudence fut celle des papes, qui bouleversèrent la chrétienté pour y dominer.
Les pontifes de Rome profitèrent de l'ignorance et du troubla pour se rendre les juges des rois et des empereurs ; ces souverains, toujours en guerre avec leurs vassaux, étaient souvent obligés de prendre le pape pour arbitre. Les évéques, au milieu de cette barbarie, établissaient une juridiction monstrueuse ; leurs officier^ ecclésiastiques, étant presque les seuls qui sussent lire et écrire, se rendirent les maîtres de toutes les affaires dans les État* chrétiens.
Le mariage étant regardé comme un sacrement, toutes les causes matrimoniales furent portées devant eux; ils jugèrent presque toutes les contentions civiles sous prétexte qu'elles étaient accompagnées d'un serment. Tous les testaments étaient de leur ressort, parce qu'ils devaient contenir des legs à l'Église ; et tout
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testateur qui avait oublié de faire un de ces legs, qu'on appelle pieux, était déclaré déconfès, c'est-à-dire, à peu près sans religion ; il était privé de la sépulture, son testament était cassé, l'Égliseen faisait un pour lui, et s'adjugeait ce que le mort aurait dû lui donner.
Voulait-on s'opposer à ces violences, il fallait plaider à Rome, et. l'on y était condamné '.
Les inondations des barbares avaient sans doute causé des maux affreux; mais il faut avouer que les usurpations de l'Église en causèrent bien davantage.
Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans ces recherches dont toute* les histoires sont pleines ; contentons-nous d'examiner quels furent les parlements de France, et quels furent les tribunaux de justice-
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Les parlements furent toujours les assemblées des hauts-barons*. Cette police fut celle de toute l'Europe depuis la Yistule jusqu'au détroit de Gibraltar, excepté à Rome, qui était sousune anarchie différente, car les empereurs prétendaient en être les souverains. Les papes y disputaient l'autorité temporelle, le peuple y combattait souvent pour sa liberté; et tandis que les évéques de Rome, profitant des troubles et de la superstition des autres, peuples, donnaient des couronnes avec des bulles, et se disaient les maître* des rois, ils n'étaient pas les maîtres d'un faubourg de Rome.
L'Allemagne eut ses diètes, l'Espagne eut ses cortès, la France et l'Angleterre eurent leurs parlements. Ces parlements étaient lous guerriers, et cependant les évéques et les abbés y assistaient, parce qu'ils étaient seigneurs de fiefs, et par là même réputés barons : et c'est par cette seule raison que les évéques siègent encore au parlement d'Angleterre, car le clergé n'a jamais fait, dans cette Ile, un ordre de PÉtat.
1. Les éditions antérieures à 1775 portent : « n fallait aller plaider à Borne, «i Ton était condamné. » Dans l'édition de 1775, on lit : « Il fallait plaider î Rome, on l'on était condamné. » (B.)
Dans ces assemblées, qui se tenaient principalement pour décider de la guerre et de la paix, on jugeait aussi des causes ; mais il ne faut pas s'imaginer que ce fussent des procès de particuliers, pour une rente, pour une maison, pour des minuties dont nos tribunaux retentissent: c'étaient les causes des hauts-barons mêmes et de tons les fiefs qui ressortissaient immédiatement à la couronne.
Nicole Gilles rapporte qu'en 1241 Hugues de Lusignan, comte de la Marche, ayant refusé de faire hommage au roi saint Louis, on assembla un parlement à Paris, dans lequel même les députés des villes entrèrent.
Ce fait est rapporté très-obscurément : il n'est point dît que lès députés des villes aient donné leur voix. Ces députés ne pouvaient être ceux des villes appartenantes aux hauts-barons ; ils ne l'auraient pas souffert. Ces villes n'étaient presque composées alors que de bourgeois, ou serfs du seigneur, ou affranchis depuis peu, et n'auraient pas donné probablement leur voix avec leurs maîtres. C'étaient, sans doute, les députés de Paris et des villes appartenantes au roi; il voulait bien les convoquer à ces assemblées. Les grands-bourgeois de ces villes étaient affranchis, le corps de l'hôtel de ville était formé. Saint Louis put les appeler pour entendre les délibérations des barons assemblés en parlement.
Les députés des villes étaient quelquefois, en Allemagne, appelés à l'élection de l'empereur; on prétend qu'à celle de Henri l'Oiseleor les députés des villes d'Allemagne furent admis dans le champ d'élection ; mais un exemple n'est pas une coutume Les droits ne sont jamais établis que par la nécessité, par la force, et ensuite par l'usage; et les villes, en ces temps-là, n'étaient ni assez riches, ni assez poissantes, ni assez bien gouvernées, pour sortir de rabaissement où le gouvernement féodal les avait plongées. Nous savons bien que les rois et les hauts-barons avaient affranchi plusieurs de leurs bourgeois, à prix d'argent, dès le temps des premières croisades, pour subvenir aux frais de ces voyages insensés. Affranchir signifiait déclarer franc, donner à un Gaulois subjugué le privilège d*un Franc Francus tenens, libère tenens. Un des plus anciens affranchissements dont la formule nous ait été conservée est de 1185 : «Franchiomann et ore, manumitto a consuetudine legis salicôe Johannem Pithon de viço, hominem meum, et suos legitimos natos, et ad sanum intellectum reduco, ita ut suaefiliœ pbssint succedere; dictumque Johan-
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os natos constituo homines meos francos et liberos, ei ranchesia habui decem et octo libras viennensium bono- J^ J'affranchis de la main et de la bouche, je délivre des , ' s de la loi salique Jean Pi thon de vie (ou de ce village), : mme, et ses fils légitimes ; je les réintégre dans leur bon te sorte que ses filles puissent hériter ; et je constitue ledit ses fils mes hommes francs et libres, et pour cette franchise -m ai reçu dix-huit bonnes livres viennoises. •
Les serfs qui avaient amassé quelque argent avaient ainsi acheté leur liberté de leurs rois ou seigneurs, et la plupart des villes rentraient peu à peu dans leurs droits naturels, dans leur boa sens, in tanum inteîlectum : en effet le bon sens est opposé-à l'esclavage.
Le régne de saint Louis est une grande époque; presque tous les hauts-barons de France étant morts, ou ruinés dans sa malheureuse croisade, il en devint plus absolu à son retour, tout malheureux et tout appauvri qu'il était. Il institua les quatre grands bailliages de Vermandois, de Sens, de Saint-Pierre-le-Moutier, et de Mâcon, pour juger en dernier ressort les appels des justices des seigneurs qui n'eurent pas assez de puissance pour s'y opposer ; et au lien qu'auparavant les barons jugeaient souverainement dans leurs terres, la plupart furent obligés de souffrir qu'on appelât de leurs arrêts aux bailliages du roi.
U est vrai que ces appels furent très-rares : les sujets qui osaient se plaindre de leur seigneur dominant au seigneur suzerain se seraient trop exposés à la vengeance.
Saint Louis fit encore une autre innovation dans la séanee des parlements. 11 en assembla quelquefois de petits, où il convoqua des clercs qui avaient étudié le droit canon ; mais cela n'arrivait que dans des causes particulières qui regardaient les droits des prélats. Dans une séance d'un parlement, on examina la cause de l'abbé de Saint-Benoit-sur-Loire ; et les clercs, maître Jean de Troyes, et maître Julien de Péronne, donnèrent leurs avis avec le connétable, le comte de Ponthieu, et le grand maître des arbalétriers.
Ces petits parlements n'étaient point regardés comme les anciens parlements de la nation : on les appelait parloirs du roi, oarloirs au roi; c'étaient des conseils que le roi tenait, quand il
voulait, pour juger des affaires où les baillis trouvaient trop de difficulté.
Tout changea bien autrement sous Philippe IV, surnommé fe Bel, petit-fils de saint Louis. Gomme on avait appelé du nom de parlements ces parloirs du roi, ces conseils où il ne s'agissait pas des intérêts de l'État, les vrais parlements, c'est-à-dire les assemblées de la nation, ne furent plus connus que sous le nom d'états généraux, nom beaucoup plus convenable puisqu'il exprimait à la fois les représentants de la nation entière et les intérêts publics. Philippe appela, pour la première fois, le tiers état à ces grandes assemblées (1302). U s'agissait en effet des pins. grands intérêts de l'État, de réprimer le pape Boniface VIII, qui osait menacer le roi de France de le déposer ; et surtout il s'agissait d'avoir de l'argent.
Les villes commençaient alors à devenir riches, depuis que phisieurs des bourgeois avaient acheté leurs franchises, qu'ils n'étaient plus serfs mainmortables, et que le souverain ne saisissait plus leur héritage quand ils mouraient sans enfants. Quelques seigneurs, à l'exemple des rois, affranchirent aussi leurs sujets, et leur tout payer leur liberté.
(28 mars 1302). Les communes, sous le nom de tiers état, assistèrent donc par députés aux grands parlements ou états généraux tenus dans l'église de Notre-Dame. On y avait élevé un trône pour le roi; il avait auprès de lui le comte d'Évreux son frère, le comte d'Artois son cousin, les ducs de Bourgogne, de Bretagne, de Lorraine, les comtes de Hainaut, de Hollande, de Luxembourg, de Saint-Pol, de Dreux, de la Marche, de Boulogne, de Nevers : c'était une assemblée de souverains. Les évêques, dont on ne nous a pas dit les noms, étaient en très-petit nombre, soit qu'ils craignissent encore le pape, soit que plutôt ils fussent de son parti.
Les députés du peuple occupaient en grand nombre un des côtés de l'église, fl est triste qu'on ne nous ait pas conservé les noms de ces députés. On sait seulement qu'ils présentèrent à genoux une supplique au roi, dans laquelle ils disaient : e C'est grande abomination d'ouïr que ce Boniface entende malement, comme bougre, cette parole d'espéritualité : ce que tu lieras en terre sera ub io ckl; comme si cela signifiait que s'il mettait un homme en prison temporelle, Dieu, pour ce, le mettrait en prison au càeL •
DES PARLEMENTS JUSQU'A PHILIPPE LE BEI
Au reste, il faut que le tiers état ait fait rédiger ces paroles par quelque clerc; elles furent envoyées à Rome en latin : car à Rome on n'entendait pas alors le jargon grossier des Français ; et ces paroles furent sans doute traduites depuis en français thiois1, telles que nous les voyons.
Les communes entraient dès lors au parlement d'Angleterre : ainsi les rois de France ne firent qu'imiter une coutume utile, déjà établie chez leurs voisins. Les assemblées de la nation anglaise continuèrent toujours sous le nom de parlements, et les parlements de France continuèrent sous le nom d'états généraux.
Le même Philippe le Bel, en 1505, établit ce qu'il s'était déjà proposé en 1302, que les parloirs au roi (comme on disait alors), ou parhmenta curiœ, rendraient justife deux fois Tan à Paris : vers Pâques, et vers la Toussaint. C'était une cour de justice suprême, telle que la cour du banc du roi en Angleterre, la chambre impériale en Allemagne, le conseil de Gastille; c'était un renouvellement de l'ancienne cour palatine.
Voici comme s'exprime Philippe le Bel dans son édit de 1302 ': « Propter commodum subditorum nostrorum, et expeditionem causarum, proponimus ordinare quod duo parlamenta Parisiis, duo scacaria Rotomagi, dies Trecenses bis tenebuntur in anno ; ' et quod pariamentnm Tolosae tenebitur, sicut solebat teneri temporibus retroactis. — Pour le bien de nos sujets, et l'expédition des procès, nous nous proposons d'ordonner qu'il se tienne deux fois l'an deux parlements à Paris, deux scacaires (échiquiers) à Rouen, des journées (grands jours) à Troyes, et un parlement à Toulouse, tel qu'il se tenait anciennement. •
H est évident, par cet énoncé, que ces tribunaux étaient érigés pour juger les procès, qu'ils avaient tous une juridiction égale, qu'ils étaient indépendants les uns des autres.
Celui qui présida à la juridiction royale du parlement de Paris et qui tint la place du comte palatin fut un comte de Boulogne assisté d'un comte de Dreux ; un archevêque de Narbonne et un évêque de Rennes furent présidents avec eux, et parmi les conseillers on comptait le connétable Gaucher de Châtillon.
Précisément dans le même temps et dans le même calais, le roi
U Langue teutonne. (B.)
Philippe créa une chambre des comptes. Cette cour, ou chambre, ou parloir, ou parlement, eut aussi des hauts-barons et des évéques pour présidents. Elle eut, sous Philippe de Valois, le privilège royal de donner des lettres de grâce, privilège que la chambre de parlement n'avait pas : cependant elle ne prétendit jamais représenter les assemblées de la nation, les champs de mars et de mai* Le parlement de Paris ne les a jamais représentées ; mais il eut d'ailleurs de très-hautes prérogatives.
ks barons siégeants en parlement et amovibles; dbs clercs adjoints; de leurs gages; des jugements.
Les séances du parlement duraient environ six semaines ou deux mois. Les juges étaient tous des hauts-barons. La nation n'aurait pas souffert d'être jugée par d'autres : il n'y avait point d'exemple qu'un serf, ou un affranchi, un roturier, un bourgeois, eût jamais siégé dans aucun tribunal, excepté quand les pairs bourgeois avaient jugé leurs confrères dans les causes criminelles.
Les barons étaient donc seuls conseiller s-jugeurs, comme on parlait alors. Us siégeaient l'épée au côté, selon l'ancien usage. On pouvait en quelque sorte les comparer à ces anciens sénateurs romains qui, après avoir fait la fonction de juges dans le sénat, allaient servir ou commander dans les armées.
Hais les barons français étant très-peu instruits des lois et des coutumes, la plupart même sachant à peine signer leur nom, il y eut deux chambres des enquêtes, dans lesquelles on admit des clercs et des laïques, appelés maîtres ou licenciés en droit. Us étaient conseillers-rapporteur* : ils n'étaient pas juges, mais ils instruisaient les causes, les préparaient, et les lisaient ensuite devant les barons conseillers-jugeurs. Ceux-ci, pour former leur avis» n'écoutaient que le bon sens naturel, l'esprit d'équité, et quelquefois leur caprice. Ces conseillers-rapporteurs, ces maîtres furent ensuite incorporés avec les barons ; c'est ainsi que dans la chambre impériale d'Allemagne et dans le conseil aulique il y a des docteurs avec des gensd'épée. De même, dans les conciles, le second ordre fiit
DES BARONS SIÉGEANTS EN PARLEMENT
presque toujours admis comme le plus savant. Il y eut presque dans teos les Étals des grands qui eurent l'autorité, et des petits qui, en serendant utiles, finirent par la partager.
Les, chambres des enquêtes étaient présidées aussi par des seigneurs et par des évéques. Les clercs ecclésiastiques et les clercs laïques faisaient toute la procédure. On sait asses qu'on appelait clercs ceux qui avaient fréquenté les écoles, quoiqu'ils ne fussent pas du clergé. Les notaires du roi s'appelaient les clercs du roi : il / avait dans sa maison les clercs de cuisine, c'est-à-dire des gens : qui, sachant lire et écrire, tenaient les comptes de la cuisine; il y \ en a encore chez les rois d'Angleterre, qui ont conservé beaucoup d'anciens usages entièrement perdus à la cour de France.
La science s'appelait clergie, et delà vient le terme de mauclere, qui signifiait un ignorant, ou un savant qui abusait de son érudition.
Les rapporteurs des enquêtes n'étaient donc pas tous des clercs d'église; il y avait des séculiers savants dans le droit civil et le droit canon, c'est-à-dire un peu plus instruits que les autres dans les préjugés qui régnaient alors.
Le comte de Boulainvilliers et le célèbre Fénelon prétendent qu'ils furent tous tirés de la condition servile ; mais certainement il y avait alors dans Paris, dans Orléans, dans Reims, des bourgeois qui n'étaient point serfs; et c'était sans contredit le plus grand nombre. Aurait-on admis en effet des esclaves aux états généraux, au grand parlement, ou états généraux de France, en 1502 et en 1555?
Ces commissaires-enquêteurs, qui firent bientôt corps avec le nouveau parlement, forcèrent, par leur mérite et par leur science, le monarque à leur confier cet important ministère, et les baronsjoges à former leur opinion sur leur avis.
Ceux qui ont prétendu que la juridiction appelée parlement, l'assemblant deux fois par an pour rendre la justice , était une continuation des anciens parlements de France, paraissent être tombés dans une erreur volontaire, qui n'est fondée que sur uno équivoque.
Les pairs-barons, qui assistaient aux vrais parlements, aux états généraux, y venaient par le droit de leur naissance et de leurs fiefs; le roi ne pouvait les en empêcher ; ils venaient joindre leur
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puissance h la sienne, et étaient bien éloignés de recevoir ée» gage» peur vem décider de leurs propres intérêts a« champ de mars et au champ de mai. Mais dans le nouveau parlement jwficimre, dans cette cour qui succéda aux parloirs du roi, les conseifler» recevaient cmq sous parisis chaque jour. Ds exerçaient une commission passagère, et très-souvent ceux qui avaient siégé à Pâques n'étaient phis juges à h Toussaint.
(1550) Philippe le Eong ne voulut plus que les évéques eussent le droit de siéger dans ce tribunal, et c'est une nouvelle preuve que le nouveau parlement n'avait rien des anciens que le nom: car si c'eût été un vrai parlement de la nation, ce qui est impossible, le roi n'aurait pu en exclure les évéques, qui, depuis Pépin, étaient en possession d'assister de droit à ces assemblées.
En un mot, un tribunal érigé pour juger tes affaires contentieuses ne ressemble pas plus aux états généraux, aux comices, aux anciens parlemente delà nation entière, qu'un préteur de Strasbourg ne ressemble aux préteurs de la république romaine, ou qu'un consul de 1er juridiction consulaire ne ressemble aux consuls de Rome.
Le même Philippe te Bel établit, comme on a vu f, un parlement h Toulouse pour te pays de la langue de oc, comme il en arvait établi un pour la langue de oui. Peut-on dire que ces juridictions représentaient te corps de la nation française T 11 est vrai que le parlement de Toulouse n'eut pas lieu de longtemps : malgré l'ordonnance du roi, on ne trouva point assez d'argent pour payer les conseillers.
U y avait déjà à Toulouse une chambre de parlement ou parloir, sous le comte de Poitiers, frère de saint Louis : nouvelle preuve que les mêmes noms ne signifient pas les mêmes choses. Ces commissions étaient passagères comme toutes les autres. Ce parloir du comte de Poitiers, comte et pair de Toulouse, est appelé aussi chambre des comptes. Le prince de Toulouse, quand il était à Paris, faisait examiner ses finances à Toulouse. Or, quel rapport peut-il se trouver entre quelques officiers d'un comte de Toulouse et les anciens parlements francs ? Ce ne fut que sous Chartes VR que te parlement de Toulouse reçut sa perfection.
DU PROCES DES TEMPLIERS
Enfin les grands jours de Troyes, établis aussi par Philippe le Bel, ayant une juridiction aussi plane et aussi entière que le parlement de Paris, achèvent de prouver démonstrativement que c'est une équivoque puérile, une logomachie, un vrai jeu de mois, de Fendre une cour de justice appelée parlement pour les aneiens parlements de la nation française.
Nous ayons encore l'ordonnance de Philippe le Long au sujet des requêtes du palais, de la chambre du parlement, et de celles des comptes du trésor ; en voici la traduction, telle qu'elle se trouve dans. Pasquier :
« Philippe, par la grâce de Dieu* roi de France et de Navarre, bisons savoir à tous que noms avons fait extraire de nos ordon- Mnces, faites par noire grand conseil, les articles ci-après écrits, etc. i Or quel était ce grand conseil qui donnait ainsi des lois au parlement, et qui réglait ainsi sa police 2 C'étaient alors les pairs du royaume, c'étaient les grands officiers que le roi assemblait : il aTait son grand conseil et son petit conseil ; la chambre du parement obéissait à leurs ordres, donc elle ne pouvait certainement être regardée comme les anciennes assemblées du champ de *Baî> puisqu'elle obéissait à des lois émanées d'un conseil qui. to-mème, n'était pas l'ancien, le vrai parlement de la nation1.
flOCàs DES TBMtUEM*
lorsque Philippe le Bel institua la juridiction suprême du parlefient de Paris, il ne parait pas qu'il lui attribua la connaissance les causes criminelles : et en effet on n'en voit aucune jugée par lui uns ces premiers temps. Le procès des templiers, cet objet éteriel de doute et d'infamie, est une assea forte preuve que le parlement ne jugeait point alors les crimes. U y avait plus de clercs que k laïques dans cette compagnie; il y avait des chevaliers et des
t. Voyes le cftapitre xxxn du Précis du Siècle de LouU W, où Voltaire ■pale les rivalités qui existaient entre le conseil du roi et le parlement; ous comprendrez alors pourquoi Voltaire affirme ainsi la prédominance du toseU. (G. à.)
jurisconsultes : rien ne lui manquait donc pour être en état de juger ces templiers, qui étaient a la fois sujets du roi et réputés un ordre ecclésiastique ; cependant ils ne furent jugés que par des commissaires du pape Clément V.
(13 octobre 1307) D'abord le roi fit arrêter les templiers par ses baillis et par ses sénéchaux. Le pape lui-même interrogea, dans la Tille de Poitiers, soixante et doute de ces chevaliers, parmi lesquels il est à remarquer qu'il y avait des prêtres : ils furent gardés au nom du pape et du roi. Le pape' délégua, dans chaque diocèse, deux chanoines, deux jacobins, deux oordeliers, pour condamner, suivant les saints canons, ces guerriers qui avaient versé leur sang pour la religion chrétienne, mais qui étaient accusés de quelques débauches et de quelques profanations. Le roi lui-même, croyant faire un acte d'autorité qui éludait celle du pape, en se joignant à lui, fit expédier, par son conseil privé, une commission à frère Guillaume Parisius, inquisiteur du pape en France, pour assister à l'interrogatoire des templiers, et nomma aussi des barons dans la commission, comme Bertrand de Agassar, chevalier, le sénéchal de Bigorre, le sénéchal de Beaucaire.
(1308) Le roi convoqua une grande assemblée à Tours, pour résoudre, en la présence du pape et en la sienne, quel usage on ferait du bien des templiers mis en séquestre. Plusieurs hautsbarons envoyèrent des procurations. Nous avons encore à la Bibliothèque du roi celle de Robert, comte de, Flandre; de Jeanne de l'Isle, dame de Mailly; de Jean, fils aîné du duc de Bretagne; d'Élie de Talleyrand, comte de Périgord ; d'Àrtus, comte de Richemont, prenant depuis le titre de duc de Bretagne ; d'un Thibaut seigneur de Rochefort ; enfin de Hugues, duc de Bourgogne.
A l'égard du jugement prononcé contre les templiers, il ne le fût que par les commissaires du pape, Bernard, Etienne, et Landutphe, cardinaux, quelques évêques et des moines inquisiteurs. Les arrêts de mort furent portés en 1309, et non en 1307 : les acte: en font foi, et la Chronique de Saint-Denis le dit en termes exprès On dit que l'Église abhorre le sang ; elle n'a pas apparemment tan d'horreur pour les flammes* Cinquante-neuf chevaliers furen brûiés vifs à Paris, à la porte Saint-Antoine, tous protestant d leur innocence, tous rétractant les aveux que les tortures leu avaient arrachés.
DU PARLEMEM, ASSEMBLÉE DE JURISCONSULTES
Le grand-maître Jacques Aïolai, égal par sa dignité aux souverains, Gui, frère du dauphin d'Auvergne, furent brûlés dans la place visà-vis laquelle est aujourd'hui la statue de Henri IV. Ils prirent Dieu à témoin, tant qu'ils purent parler, et citèrent tu jugement de Dieu le roi et le pape.
Le parlement n'eut aucune part à ce procès extraordinaire, témoignage éternel de la férocité où les nations chrétiennes furent plongées jusqu'à nos jours. (1512) Mais lorsque Clément V, dans le concile général de Vienne, abolit Tordre des templiers de sa seule autorité et malgré la réclamation du concile entier, dans lequel il n'y eut que quatre évéques de son avis ; lorsqu'il fallut disposer des biens-fonds des chevaliers ; lorsque le pape eut donné ces biens aux hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, le roi ayant accédé à • cette donation, le parlement mit en possession les hospitaliers par ■ un arrêt rendu en 4512, le jour de l'octave de Saint-Martin, arrêt i dans lequel il n'est parlé que de l'ordre du roi, et point du tout de f celui du pape : il ne participa ni à l'iniquité des supplices, ni à *" l'activité des procédures sacerdotales ; il ne se mêla que de la transf lat ion des biens d'un ordre à un autre, et on voit que dés ce temps f il soutint la dignité du (rêne contre l'autorité pontificale, maxime dans laquelle il a toujours persisté sans aucune interruption.
DU PARLEMENT DEVENU ASSEMBLÉE DE JURISCONSULTES, ET COHUE ILS FURENT ASSESSEURS EH COUR DES PAIRS.
Dans les horribles malheurs qui affligèrent la France sous Charles VI, toutes les parties de l'administration furent également abandonnées. On oublia même de renouveler les commissions aux juges du parlement, et ils se continuèrent eux-mêmes dans leur» fonctions, au lieu de les abandonner. C'est en quoi ils rendirent un grand service à l'État, ou du moins aux provinces de leur ressort, qui n'auraient plus eu aucun recours pour demander justice.
Ce fut dans ce temps-là même que les seigneurs qui étaient j"iges, obligés l'un après l'autre d'aller défendre leurs foyers à la
tète de leurs vassaux, quittèrent le tribunal. Les jurisconsultes, qui, «fans la première institution, ne serraient qu'à tes instruire, se mirent I leur place : ceux qui démirent présidents prirent l'habit des anciens chevaliers ; les conseillers retinrent la robe des gradués, qui était serrée comme elle Test encore en Espagne, et ils loi donnèrent ensuite plus d'ampleur.
M est ?rai qu'en succédant aux barons, aux chevaliers, aux seigneurs, qu'ils surpassaient en science, ils ne purent participer a leur noblesse : nulle dignité alors ne faisait un noble. Les premiers présidents Simon de Bussy, Bracq, Dauvet, les chanceliers mêmes <Jutilaume de Dormans et Arnaud de Corbie, furent obligés de se faire anoblir.
On peut dire que c'est une grande contradiction que ceux qui jugent souverainement les nobles ne jouissent pas des droits de la «•blesse ; mais enfin telle fut leur condition dans un gouvernement originairement militaire, et j'oserais dire barbare. C'est en vain qu'ils prirent les titres de chevaliers es lois, de bacheliers es lois, à limitation des chevaliers et des écuyers : jamais ils ne furent agrégés au corps de ta noblesse; jamais leurs enfants n'entrèrent dans les chapitres nobles. Ils ne purent avoir de séance dans les états généraux ; le baroanage n'aurait pas voulu les recevoir, et % ne voulaient pas être confondus dans le tiers état. (1355) Lors même que les états généraux se tinrent dans la grande salle du Palais, aucun membre du parlement, qui siégeait dans la chambre voisine, n'eut place dans cette salle. Si quelque baron conseiller y lut admis, ce fut comme baron, et non comme conseiller. Marcel, prévôt des marchands, était à la tête du tiers état, et c'est encore une confirmation que le parlement, suprême cour de judicature, n'avait pas le moindre rapport aux anciens parlements français.
Lorsque Edouard Ilf disputa d'abord la régence, avant de disputer la couronne de France à Philippe de Valois, aucun des deux concurrents ne s'adressa au parlement de Paris. On l'aurait certainement pris pour juge et pour arbitre s'il avait tenu la place de ces anciens parlements qui représentaient la nation. Toutes les chroniques de ce temps-là nous disent que Philippe s'adressa aux pairs de France et aux principaux barons, qui lui adjugèrent la régence. £t quand la veuve de Charles le Bel, nendant cette légence, eut
DU PARLEMENT, ASSEMBLEE DE JURISCONSULTES
rais an monde une Elle, Philippe de Valois se mit en possessioa on arçanme sans consulter personne.
Lorsque Edouard rendit si solennellement hommage à Philippe, Mono député du parlement n'assista à cette grande cérémonie.
Philippe de Valois, voulant juger Robert, comte d'Artois, aua les pairs hn-mêrne par des lettres sceHées de son • pour venir devant nous, en notre cour, safôsamment garnie de pairs».
Le roi tint sa cour au Louvre ; il créa son fils Jean pair de France, par qu'il pèt assister à cette assemblée. Les Magistrats du parlement y eurent place comme assesseurs versés dans les lais ; ils obtinrent l'honneur de juger avec le roi de Bohème, avec tons tes princes et pairs. Le procureur du roi forma l'accusation. Robert d'Artois n'aurait pu être jugé dans la chambre du parlement, ce n'était pas l'usage, et il ne pouvait se tenir pour jugé si le roi n'avait été présent.
Jeanne de Bourgogne, femme de Philippe le Long, Marguerite éé Bourgogne, femme de Louis Hutin, duc d'Alencon, accusées précédemment d'adultère, n'avaient point été jugées par le parlement; ni Enguerrand de llariçny, comte de Longue vil le, accusé de «al- ?ersations sous Louis Mutin ; ni Pierre Remy, général des &nanoes, sous Philippe de Valois, n'eurent la chambre de parlement pour juge. €e fut Charles de Valois qui condamna Marigny à mort, assisté de quelques grands officiers de la couronne, et de quelques seigneurs dévoués à ses intérêts. (1515) U fut condamné à Vincances. Pierre Remy fut jagé de mène par des cemmtssanes mie i Philippe de Valais.
(1409) Le «duc de Raurgagne fît arrêter MenCaigu, grand natifr* de la fttaiaan de Charles VI, et surintendant des finances, On km denna des <Mina>issaires, juges de tyrannie, comme dit la cfero- Mfue, fû lui firent subir la question. En vaki il demanda a être ji# par le parlement, ses juges M firent trancher la tète an haUcB. C'<est -ne mène Montaign qui fut enterré aux Célestins ée Marcousris. On sait la réponse que fit un de ces moines à François r*. Qaaad il •entra dans l'église, il vit ce tombeau; et comme il disait qae Mantaign avait été condamné par justice : « Non, sire, répondit le non moine; il fut condamné par commissaires. »
il est sûr qu'alors il n'y avait point encore de chambre
nelle établie an parlement de Paris. On ne voit point qu'en ces
temps-là il ait seul jugé personne à mort. C'était le prévôt de Paris
et le Châtetet qui condamnaient les malfaiteurs. Cela est si vrai que
le roi Jean fit arrêter son connétable, le comte d'Eu, pair de Fftnée,
par le prévôt de Paris. (1550) Ce prévôt le jugea, le condantoa
1 seul en trois jours de temps, et on lui trancha la tète dans la propre
; maison du roi, qui était alors l'hôtel de Nesle, en présence de toute
! la cour, sans qu'aucun des conseillers de la chambre du parlement
i y fût mandé.
Nous ne rapportons pas ce trait comme un acte de justice ; mais il sert à prouver combien les droits du nouveau parlement, sédentaire i Paris, étaient alors peu établis.
COMMENT LE PARLEMENT DE PARIS DEVINT JU6B DU BAUPfiTN DE FRANCK, AVANT QU'IL BOT SEUL JUGÉ AUCUN PAIR.
Par une fatalité singulière, le parlement de Paris, qui n'avait jamais, dans sa chambre, jugé aucun pair du royaume, devint juge du dauphin de France, héritier de la couronne (1420). Voici le détail de cette étrange aventure :
Louis duc d'Orléans, frère du malheureux roi Charles VI, avait été assassiné dans Paris par ordre de Jean sans Peur, duc de Bourgogne, qui fut présent lui-même à l'exécution de ce crime (en 1407). Il ne se fit aucune procédure au parlement de Paris touchant cet assassinat du frère unique du roi. Il y eut un lit de justice qui se tint au Palais dans la grand'chambre ; mais ce fût à l'occasion de la maladie où retomba alors le roi Charles YI. On choisit cette chambre du palais de saint Louis pour tenir l'assemblée, parce qu'on' ne voulait pas délibérer sous les yeux du roi même, dans son hôtel de Saint-Paul, des moyens de gouverner l'État pendant que sa maladie l'en rendait incapable; on ménageait sa faiblesse. Tous les pairs qui étaient à Paris, tous les grands officiers de la couronne, le connétable à leur tête, tous les évoques, les chevaliers, les seigneurs du grand conseil du roi, les magistrats des comptes, des aides, les officiers du trésor, ceux du Châtelet, y prirent tous séance : ce fut
' yi.™ »
une assemblée de notables où Ton décida qu'en cas que le roi restât malade, ou qu'il mourût, il n'y aurait point de régence, et que l'État serait gouverné comme il Tétait par la reine et par 1 es princes du sang, assistés du connétable d'Armagnac, du chancelier, et des plus sages hommes du conseil : décision qui, comme l'a très-bien remarqué l'auteur d'une nouvelle Histoire de France* 9 ne servait qu'à augmenter les troubles dont en voulait sortir.
11 ne fut pas dit un seul mot dans cette assemblée de l'assassinat du duc d'Orléans. Le duc de Bourgogne, son meurtrier, qui avait mis les Parisiens dans son parti, vint hardiment se justifier, non pas devant le parlement, mais au palais du roi même, à l'hôtel de Saint-Paul, devant tous les princes du sang, les prélats, les grands officiers. Des députés du parlement, de la chambre des comptes, de l'université, de la ville de Paris, y siégèrent. Le duc de Bourgogne s'assit à son rang de premier pair. Il avait amené avec lui ce cordelier normand, nommé Jean Petit, docteur de l'Université, qui justifia le meurtre du duc d'Orléans, et conclut que « le roi devait en récompenser le duc de Bourgogne, à l'exemple des rémunérations que Dieu donna à monseigneur saint Michel archange pour avoir tué le diable, et à Phinées pour avoir tuéZambri. »
le même Petit répéta cette harangue le lendemain dans le parris de Notre-Dame, en présence de tout le peuple. Il fut extrêmement applaudi. Le roi, qui, dans son état funeste, n'était pas plus maître de la France que de lui-même, fut forcé de donner des Jtetlres patentes par lesquelles il déclara « qu'il ôtait de son courage toute déplaisance de la mort de son frère, et que son cousin le duc de Bourgogne demeurerait en son singulier amour » : c'est ainsi que ces paroles, prononcées dans le jargon de ce temps-là, furent traduites ensuite.
. La ville de Paris, depuis ce jour, resta en proie aux factions, aux conspirations, aux meurtres, et à l'impunité de tous les crime*.
En Tan 1419, les amis du jeune dauphin Charles, âgé alors de seize ans et demi, trahi par sa mère, abandonné par son père, et
1. L'auteur que désigne Voltaire estViUaret; voici set expressions (tome XIV» in-12,page9) : « Cette ordonnance, qui parut alors un chef-d'œuvre de politique, en multipliant le nombre des administrateurs, ne servait qu'à multiplier les embarras, les prétentions et les jalousies. » (B.)
persécuté par ce même Jean sans Peur, duc de Bourgogne, vengèrent ce prince et la mort du duc d'Orléans, son oncle, sur le duc 4e Bourgogne son assassin. Us l'attirèrent à une conférence sur le pont de Montereau, et le tuèrent aux yeux du dauphin même. Il n'a jamais été avéré que le dauphin eût été informé du complot, encore moins qu'il l'eût commandé. Le reste de sa vie prouve asseï qu'il n'était pas sanguinaire. 11 soumit depuis qu'on assassinât ses favoris, mais il n'ordonna jamais de meurtre. On ne peut guère lui reprocher que de la faiblesse ; et si Tanaeguy du Châ&ei et ses autres favoris avaient abusé de son jeune âge pour lui faire approuver cet assassinat, cet âge même pouvait servir à l'excuser -d'avoir permis un crime. U était certainement moins coupable que le duc de Bourgogne. On pouvait dire encore qu'il n'avait permis que la punition d un traître qui venait de signer avec le roi d'An* gleterre un traité secret par lequel il reconnaissait le droit de Henri Y à la couronne, et jurait « de faire une guerre mortelle à €harles YI, qui se dit roi de France, et à son fils ». Ainsi, de tous les attentats commis en ce tempe-là, le meurtre du duc de Bourgogne était le plus pardonnable.
Dès qu'on sut à Paris cet assassinat, presque tous les bourgeois -et tous les corps qui n'étaient pas du parti du dauphin s'assemblèrent le jour même ; ils prirent Técharpe rouge, qui était la couleur de Bourgogne. Le comte de Saint-Paul, de la maison de Luxembourg, fit prêter serment dans l'Hôtel de Ville aux principaux bourgeois de punir Charles, soi-disant dauphin. Le comte de Saint-Paul, ie chancelier de Laitre, et plusieurs magistrats, allèrent, au nom de la ville, demander la protection du roi d'Angleterre Henri Y, qui ravageait alors la France.
Morvilliers, l'un des présidents du parlement, fut député pour prier le nouveau duc, Philippe de Bourgogne, de venir dans Paris. La reine Isabelle de Bavière, ennemie dès longtemps de son fils, ne songea plus qu'à le déshériter. Elle profita de l'imbécillité de son mari pour lui faire signer ce fameux traité de Troyes par lequel Henri V, en épousant Catherine de France, était déclaré roi conjointement avec Charles VI, sous le vain nom de régent, et seul roi après la mort de Charles, qui ne reconnut que lui pour son fils. Et, par le xxix* article, le roi promettait « de ne faire jamais .aucun accord avec Charles, soi-disant daunhin de Vienne, sans
f assentiment des trois états des deux royaumes de France et d'Aagleterre ».
U faut s'arrêter un 'moment a celte clause, pour Toir qu'eu effet tes trois états étaient le véritable parlement, puisque rassemblée des états n'avait point (Tautre nom en Angleterre.
Après ce traité, les deux rois et Philippe, duc de Bourgogne, armèrent à Paris le 4" novembre 14d0. On représenta devant eus les mystères de la Passion dans les rues. Tous les capitaines des bourgeois vinrent prêter serment entre les mains du président iorvilliers de reconnaître le roi d'Angleterre. On convequa le conseil du roi, les grands officiers de la ceuroawe, et des officiers de la chambre du parlement, avec des députés de loua les autres corps, pour juger solennellement le dauphin ; on donna môme à cette assemblée le nom d'états généraux pour la rendre plus auguste. Philippe de Bourgogne, la duchesse sa mère, Marguerite, duchesse de Guienne, et les princesses ses filles, lurent les parties plaignantes.
D'abord l'avocat Rollin, qui fut depuis chancelier de Bourgogne, plaida contre le prince. Jean Larcher, député de l'Université, parla après lui avec beaucoup plus d'emportement encore. Pierre Marigny, avocat pour Charles VI, donna ses conclusions, et le chancelier Jean Le Clerc promit qu'à l'aide du roi d'Angleterre, régent de France, héritier dudit roi, il serait fait bonne justice.
Les Anglais, malgré tous les troubles qui ont agité leur pays, ayant toujours été plus soigneux que nous de conserver leurs archives, ont trouvé à la Tour de Londres l'original de l'arrêt préliminaire qui fut donné dans cette grande assemblée ; en voici les articles principaux :
« Ouï aussi notre procureur général, lequel a prins ses conclu* iions pertinentes au cas, avec requêtes et supplications à nous faites par notre chère et amée fille l'Université de Paris, par nos chers et amés les échevins bourgeois et habitants de notre bonne ville de Paris, et les gens des trois états de plusieurs bonnes villes... Nous, eue sur ce grande mûre délibération, vues en notre conseil et diligentement visitées les lettres des alliances faites entre notre ieu cousin le duc de Bourgogne, et Charles, soi-disant dauphin; accordées et jurées sur la vraie croix et saints évangiles de Dieu
et que néanmoins notredit feu cousin de Bourgogne, lequel était de notre maison de France, notre cousin si prochain, comme cousin-germain, doyen des pers, et deux fois per de France, qui tant avait et avait toujours amé le bien de nous et de nos royaumes et \ subgez.... et, afin d'entretenir la paix, était aller à Monstereau foulé a corne *, accompagné de plusieurs seigneurs, à la prière et requête de la partie desdits crimineux, avait été raurtri et tué audit lien de Monstereau, mauvaisement, traîtreusement et damnableroent, nonobstant les promesses et serrements faits et renovelés audit Monstereau par lui et ses complices... par l'avis et délibération des gens de notre grand conseil, et gens lais de notre parlement, et autres nos conseillers en grand nombre, avons déclaré et déclarons tous les coupables dudit damnable crime, chacun d'eux avoir commis crime de lèze-majesté, et conséquemment avoir forfait envers nous corps et biens, et être inhabiles et indignes de toutes successions et aUaceaux (collatéral) et de toutes dignités, honneurs, prérogatives avec les autres peines et pugniauns contre les corn-.
metteurs de crimes de lèse-majesté, et leur ligne et postérité
si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens de notre parlement, et à tous nos autres justiciers, que au regard des conclusions des complaignants et de notre procureur, ils fassent et admini strent justice aux parties, et procèdent contre lesdits coupables par voie extraordinaire, ce besoin est, et tout ainsi
que le cas requiert Donné à Paris le 23* jour de décembre,
l'an de grâce 1420, et de notre régne le 41*. Par le roi en son conseil ; et plus bas : Millet, y
11 est évident que ce fut en vertu de cet arrêt, prononcé au nom du rot, que la chambre du parlement de Paris donna sa sentence quelques jours après, et condamna le dauphin à ce banissement.
Jean Ju vénal des Ursins, avocat ou procureur du roi, qui fut depuis archevêque de Reims, a laissé des mémoires sur ce temps funeste ; et voici ce qu'on trouve dans les annotations sur ces mémoires.
1. Ces mots foulé acome, quoique se trouvant dans toutes les éditions, me paraissent tout à fait inintelligibles. Si, comme je le présume, ces mots ont été mal copiés, ne faut-il pas lire Fault-ionne ? (Faut-yonne.) M. A.-A. Renuuard, dans son édition de Voltaire, dit que les Actes de Bymer, qui c#ntiennent la pièce, portent : Monstertn ou fouled corne. (B.J
t Du parlement commençant le 12 novembre 1420, le 5 janvier fat ajourné à trois briefs jours1 en cas de banissement, à son de trompe, sur la table de marbre, messire Charles de Valois, dauphin de Viennois et seul fils du roi, à la requête du procureur général du roi, pour raison de l'homicide fait en la personne de Jean, duc de Bourgogne, et après toutes solennités faites en tel cas fut par arrêt convaincu des cas à lui imposés, et comme tel banni et exilé à jamais du royaume, et conséquemment déclaré indigne de succéder à toutes seigneuries venues et à venir ; duquel arrêt ledit Valois appela, tant pour soi que pour ses adhérents, à la pointe de son épée, et fit voeu de relever et de poursuivre sadite appellation, tant en France qu'en Angleterre, et par tous pays du duc de Bourgogne. »
Ainsi le malheur des temps fit que le premier arrêt que rendit la chambre de parlement contre un pair fut contre le premier des pairs, contre l'héritier nécessaire de la couronne, contre le fils unique du roi. Cet arrêt violait, en faveur de l'étranger et de l'ennemi de l'État, toutes les lois du royaume et celles de la nature : il abrogeait la loi salique, auparavant gravée dans tous les cœurs.
Le savant comte de Boulainvilliers, dans son Traité du gouvernement de France, appelle cet arrêt la honte éternelle du parlement de Parié. Mais c'était encore plus la honte des généraux d'armée, qui n'avaient pu se défendre contre le roi Henri V, celle des factions de la cour, et surtout celle d'une mère implacable, qui sacrifiait son fils i sa vengeance.
Le dauphin se retira dans les provinces au delà de la Ldire; les pays de la langue de oc prirent son parti avec d'autant plus d'empressement que les pays de la langue de oui lui étaient absolument contraires. 11 y avait alors une grande aversion entre ces deux parties du royaume de France, qui ne parlaient pas la même langue et qui n'avaient par les mêmes lois, toutes les villes de la langue de oui se gouvernant par les coutumes que les Francs et les seigneurs féodaux avaient introduites, tandis que les villes de la langue de oc, qui suivaient le droit romain, se croyaient très-supérieures aux autres. v
i. Il est clair que le président Hénault se trompe en niant ce fait dans son Abrégé chronologique. Il n'avait pas vu cet arrôt. Consultez YHittoire d* fronce de l'abbé Velly. (Note de Voltaire^
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Le dauphin, qui s'était déjà déclaré régent du royaume pendant la maladie du roi son père, établit à Poitiers un autre portement composé de quelques jurisconsultes en petit nombre. Mais, ai milieu de la guerre qui désolait toute la France, ce faible parlement resta longtemps sans aucune autorité, et il n'eut gvè» d'autres fonctions que celle de casser inutilement les arrêts da parlement de Paris, et de déclarer Jeanne d'Arc pucaUe.
DS XA CONDAMNATION DU DUC b'aLÏNÇON.
Il parait qu'A n'y avait rien alors de bien clairement établi sur la manière dont il fallait juger les pairs du royaume, quand il avaient le malheur de tomber dans quelques crimes, puisque Charles 711, dans les dernières années de sa vie, demanda » parlement, qui tenait des registres, comment il fallait procéder contre Jean H, duc d'Àlençon, accusé de haute trahison. (1459) le parlement répondit que le roi devait le juger en personne, accompagné des pairs de France et autres seigneurs tenant en pairie, et autres notables de son royaume, tant prélats que gens de son conseil, qui en doivent connaître.
On ne conçoit guère comment le parlement prétendait «nie des prélats devaient assister à un conseil criminel; apparemment qu'ils devaient assister seulement comme témoins, et pour donner au jugement plus de solennité.
Le roi tint son lit de justice à Vendôme. Sur les bancs de ta droite étaient placés le dauphin, qui n'avait que douae ans, las duc d'Orléans et de Bourbon, les comtes d'Angouléme, du Maine, d'Eu, de Foix, de Vendôme et de Laval. Au-dessous de ce banc étaient assis trois présidents du parlement , le grand-maître de Chabannes, quatre maître des requêtes, le bailli de Sentis, et dasept conseillers.
Au haut banc de la gauche, vis-à-vis les princes et pairs Iniques, étaient le chancelier de Trainel, les six pairs ecclésiastiques, les évêques de Revers, de Paris, d'Agde, et l'abbé de Saint-Denis. Au-dessous d'eux, sur un autre banc, siégeaient les seigneurs de
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la Tour d'Auvergne, de Torcy, de Vauvert, le bailli de Tourainc, les ares de Prie et de Précigny, le bailli de Rouen, et le sire d'fiscars.
Sur un banc à cèté étaient quatre trésoriers de France, le prévôt des marchands et le prévôt de l'hôtel du roi» et après eux dix-sept artres conseillers du parlement.
Il faut remarquer q»e c'est dans cette assemblée que les chanceliers précédèrent peur la première fois les évoques, et que depuis h ne cédèrent point le pas aux -cardinaux pendant plusieurs années.
Nous n'avons aucun rnoroment qui apprenne si le duc d'Âlençon fat interrogé et répondit devant cette assemblée; nous n'avons point la procédure ; on sait seulement que «on arrêt de mort lai fat d'abord notifié dans la prison par Thoret, président du parlement, Jean Boulanger, conseiller, et Jean Bureau, trésorier de France.
Ensuite Guillaume des Ursins, baron de Trainel, chancelier de France, lut l'arrêt en présence du roi. Et Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, exhorta le roi à faire miséricorde. (10 octobre 1458) Les pairs ecclésiastiques et les autres prélats assistèrent à cet arrêt ; il paraît qu'ils donnèrent tous leur voix, mais qu'aucun d'eux n'opina à la mort.
Le roi lui fît grâce de la vie, mais il le confina dans une prison pour le reste de ses jours. Louis II l'en retira à son avènement à la couronne; mais ce prince, mécontent ensuite de Louis XI, se ligua contre lui avec les Anglais. U n'appartenait pas à tous les princes de faire de telles alliances. Un duc de Bourgogne, un duc de Bretagne, étaient assez puissants pour oser faire de telles entreprises, mais non pas un duc d'Alençon.
Louis XI le fit arrêter par son grand prévôt, Tristan l'Hermite ; on rechercha sa conduite, on trouva qu'il avait fait de fausse monnaie dans ses terres, et qu'il avait ordonné F assassinat d'un de ceux qui avaient trahi le secret de sa conspiration sous Charles VII.
Enfermé au château de Loches en 1472, il y fut interrogé par le chancelier de France Guillaume des Ursins, assisté du comte de ftunois; de Guillaume Cous in eau, chambellan -du roi; de Jean le Boulanger, premier président du parlement ; de pènséeure membres et ce corps, et de deux 4u grand conseil. Tontes ces formalités
furent toujours arbitraires. On voit un évêque de Bayeux, patriarche de Jérusalem, un bailli de Rouen, un correcteur de la chambre des comptes, confisquer au profit du roi le duché d'Alençon, et toutes les terres du coupable, avant même qu'il soit jugé.
On continua son procès au Louvre par des commissaires, et il fut enfin jugé définitivement, le 18 juillet 1474, par les chambres assemblées, par le comte de Dunois, qui n'était pas encore pair de France, par un simple chambellan» par des conseillers du grand conseil : formalités qui certainement ne s'observeraient pas aujourd'hui.
Ce Ait en ce temps-là que Ton commença à regarder le parlement comme la cour des pairs, parce qu'il avait jugé un prince pair, conjointement avec les autres pairs.
Les trésoriers de France l'avaient jugé aussi, et cependant on ne leur donna jamais le nom de cour des pairs. Us n'étaient que .quatre, et n'avaient pas une juridiction contentieuse. La volonté seule des rois les appelait à ces grandes assemblées. Leur décadence prouve à quel point tout peut changer. Des compagnies s'élèvent, d'autres s'abaissent, et enfin s'évanouissent. 11 en est de même .de toutes les dignités. Celle de chancelier fut longtemps la cinquième, et devint la première; celles de grand-sénéchal, de connétable, n'existent plus.
Gomme la cour du parlement reçut alors la dénomination de cour des pairs, non par aucune concession particulière des rois, mais par la voix publique et par l'usage, c'est ici qu'il faut examiner en peu de mots ce qui concerne les pairs de France.
DIS PAIRS, ET QUELS FURENT LES PAIRS QUI JUGÈRENT A MORT LE ROI JEAN SAKS TERRE.
Pairs, pares, compares, ne signifie pas seulement des seigneurs égaux en dignité, il signifie toujours des hommes de même profession, de même état. Nous avons encore la charte adressée au monastère nommé Anisola, par Louis le Pieux» le Débonnaire» ou
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le Faible, rapportée par Baluze : Vos jtatrt, dit-il, m'ont trompé avec malice. C'est ainsi que les moines étaient pairs.
Dans une bulle d'Innocent H, à la ville de Cambrai, il est parlé de tous les pairs habitants de Cambrai.
Il est inutile de rapporter d'autres exemples ; c'est un fait qui n'admet aucun doute. Le droit d'être jugé par ses pairs est aussi ancien que la société des hommes. Un Athénien était jugé par ses pairs athéniens, c'est-à-dire par des citoyens comme lui. Un Romain Tétait par les centumvirs, et souvent par le peuple assemblé, et quiconque subissait un jugement pouvait devenir juge a son tour. C'est une sorte d'esclavage, si on peut s'exprimer ainsi, que d'être soumis toute sa vie à la sentence d'autrui, sans pouvoir jamais donner la sienne. Ainsi, aujourd'hui encore en Angleterre, celui qui a comparu devant douze de ses pairs, nommé jurés, est bientôt nommé juré lui-même. Ainsi le noble polonais est jugé par ses pairs nobles, dont il est également juge ; il n'y avait point d'autres jurisprudence chez tous les peuples du Nord.
Avant que toutes ces nattons répandues au delà du Danube, de l'Elbe, de la Vistule, du Tanaïs, du Borysthène, eussent inondé l'empire romain, elles faisaient souvent des assemblées publiques, et le petit nombre de procès que pouvaient avoir ces hommes, qui ne possédaient rien, se décidaient par des pairs, par des jurés.
Mais on demande quels étaient les pairs de France! On a tant parlé des douze pairs de Charlemagne ; tous les anciens romans, qui sont en partie notre histoire, citent si souvent ces douze pairs inconnus, qu'il y a sûrement quelque vérité dans leurs fables. Ii est très-vraisemblable que ces douze pairs étaient les douze grands officiers de Charlemagne. 11 jugeait avec eux les causes principales, de même que dans chaque ville les citoyens étaient jugés par douze jurés : ce nombre de douze semblait être consacré chez les anciens Francs ; un duc avait sous lui douze comtes, un comte . commandait à douze officiers subalternes. On sait que ces ducs, ces comtes, dans la décadence de la famille de Charlemagne, rendirent leurs gouvernements et leurs dignités héréditaires : ce qui n'était par bien malaisé. Les grands officiers des Othon et des Frédéric en ont fait autant en Allemagne; ils ont fait plus, ils se sont conservés dans le droit d'élire l'empereur. Ce sont de véritables pairs qui ont continué et fortifié le gouvernement féodal,
aboli aujourd'hui en France, ainsi que toutes les anciennes coq tûmes.
Dès que tous les seigneurs des terres en France eurent assuré 'hérédité de leurs fiefs, tous ceux qui relevaient immédiatement du roi furent également pairs; de sorte qu'un simple baron se trouva quelquefois juge du souverain d'une grande province; (1205) et c'est ce qui arriva lorsque Jean sans Terre» roi d'Angleterre et vassal de Philippe-Auguste, (ut condamné à mort par le vrai parlement de France, c'est-à-dire par les seuls pairs assemblés.
U est bien étrange que nés historiens ne nous aient jamais (fit qfuels étaient ces pairs qui osèrent juger a mort un roi d'Angleterre. Un événement si considérable méritait un peu plus d'attention. Nous avons été, généralement parlant, très-peu instruits de «être histoire. Je me souviens d'un magistrat qui croyait que Jean «ans Terre avait été jugé par les chambres assemblées.
Les juges furent sans difficulté les mêmes qu'on voit, quelques mois après, tenir la même assemblée de parlement à Villeneuvete-Roi : (2 mai 1204) Eudes, duc de Bourgogne; Hervé, comte de .Ne vers; Renaud, comte de Boulogne; Gaucher, comte de Saint- Paul ; Gui de Dampierre, assistés d'un très-grand nombre de barons, sans qu'il y eut aucun clerc, aucun légiste, aucun homme qualifié du nom de maître. Cette assemblée, qui tut convoquée pour affermir rétablissement des droits féodaux ëtobiUmentum feudonmy rat sans doute la même qui avait fait servir ces lois féodales à la condamnation de Jean sans Terre, et qui voulut justifier son jugement.
Les ducs et pairs, les comtes et pairs, étaient sans doute de finis grands seigneurs que les barons pairs, parce qu'ils avaient de tien plus grands domaines; tous les ducs et comtes étaient en effet des souverains qui relevaient du roi, mais qui étaient absolus «net eux.
Quand les pairies de Normandie et de Champagne furent éteintes, la Bretagne et leeontté d'Artois furent érigés en pairies à leur iptace par Philippe le Bel.
Ses successeurs érigèrent en pairies Évreux, Beautnent, Étampes» ▲lençon, Mortagne, Clermont, la Marche, Bourbon, 4n faveur des princes de leur sang; et ces princes n'eurent peint la préséance «ht les autres pairs; ils suivaient tous l'ordre de l'institution;
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Tordre de pairie; chacun d'eux dans les cérémonies marchait suivant l'ancienneté de sa pairie, et nçn pas de sa race.
C'est ainsi qu'aujourd'hui en Allemagne les cousins, les frères d'un empereur, ne disputent aucun rang aux électeurs, aux princes de l'empire.
On ne voit pas qu'aucun de ces pairs soit jamais venu siéger, avant François I,r, au parlement de Paris ; au contraire, la chambre 4u parlement allait à la cour des pairs.
Les juges du parlement, toujours nommés par le roi, toujours payés par lui, et toujours amovibles, n'avaient pu être réputés du corps des pairs du royaume. Un jurisconsulte aux gages du roi, qu'on nommait et axf on cassait à volonté, ne pouvait certainement avoir rien de commun avec un duc de Bourgogne, ou avec un autre prince du sang. Louis XI créa duc et pair le comte Jacques d'Armagnac, duc de Nemours, qu'il fit depuis condamner à mort, non par un simple arrêt du parlement, mais par le chancelier et des commissaires, dont plusieurs étaient des conseillers.
Le premier étranger qui fut duc et pair en France fut un seigneur de la maison de Clèves, créé duc de Nevers; et le premier gentilhomme français qui obtint cet honneur fut le connétable de Bontmorency (1551).
Il y eut toujours depuis des gentilshommes de la nation qui furent pairs du royaume; leur pairie fut attachée à leurs terres, relevantes immédiatement de la couronne. Us prirent séance à la grand'chambre du parlement ; mais ils n'y vont presque jamais que quand les rois tiennent leur lit de justice, et dans les occasions éclatantes. Les pairs, dans les assemblées des étals généraux, ne font point un corps séparé de la noblesse.
Les pairs, en Angleterre, sont depuis longtemps des gentilshommes comme en France ; mais ils n'ont point de pairies, point de terre à laquelle ce titre soit attaché : ils ont conservé une bien plus haute prérogative, celle d'être le seul corps de la noblesse, en ce qu'ils représentent tout le corps des anciens barons relevants autrefois de la couronne ; ils sont non-seulement les juges de la nation, mais les législateurs, conjointement avec le roi et les communes1
1. foliaire argumente ici pour prouver que le parlement n'a pas le dnoit dt
P0U1QC0I LE PARLEMENT DE PARI8 FUT APPELÉ LA COUR DE PARIS
La chambre du parlement, à laquelle la chambre des enquêtes et celle des requêtes présentaient les procès par écrit, étant dans son institution composée de barons, il était bien naturel que les grands pairs, les ducs et comtes, y pussent entrer et eussent voix délibéra tive quand ils se trouvaient à Paris. Us étaient de plein droit conseillers nés du roi ; ils étaient à la tête du grand conseil : il fallait bien qu'ils fussent aussi conseillers-nés d'une cour com posée de noblesse. Ils pouvaient donc entrer dans la chambre, depuis appelée grand'chambre, parce que tous les juges y étaient originairement des barons. Ds avaient en effet ce droit, quoiqu'ils ne l'exerçassent pas, comme ils ont celui de siéger dans tous les parlements de province; mais jamais ils n'ont été aux chambres des enquêtes : la plupart des officiers de ces chambres ayant été originairement des jurisconsultes sans dignité et sans noblesse.
Si les pairs purent siéger à la chambre du parlement, lorsque les évéques des provinces et les abbés en furent exclus, ce fut parce qu'on ne pouvait ôler à un duc de Bourgogne, à un duc de Guienne, à un comte d'Artois, une prérogative dont on dépouillait aisément un évêque sans puissance; et si on leur ôta ce privilège, ce fut parce que, dans les démêlés fréquents avec les papes, il était à craindre que les évéques ne prissent quelquefois le parti de Rome contre les intérêts de l'état. Les six pairs ecclésiastiques, avec révoque de Paris et l'abbé de Cluny, conservèrent seulement le droit d'avoir séance au parlement : et il faut remarquer que ces six pairs ecclésiastiques furent les seuls de leur ordre qui eurent le nom de pairs depuis Louis le Jeune, par la seule raison que, sous ce prince, ils étaient les seuls évéques qui tinssent de grands fiefs immédiatement de la couronne.
Il n'y eut longtemps rien de réglé ni de certain sur la manière de procéder dans les jugements concernant les grandes pairies ; mais
juger les ducs et pairs. Or le parlement venait de faire le procès au duc et pair FiU-James, et s'apprêtait à poursuivre le duc et pair d'AjguiUon. (CL A.)
LE PARLEMENT APPELÉ COUR DES PAIRS
l'ancien usage était qu'un prince pair ne fût jugé que par ses pairs. Le roi pouvait convoquer les pairs du royaume où il voulait, tantôt dans une ville, tantôt dans une autre, dans sa propre maison, dans celle d%un autre pair, dans la chambre où s'assemblaient les conseil lers-jugeurs du parlement, dans une église, en un mot dans quelque lieu que le roi voulût choisir.
C'était ainsi qu'en usaient les rois d'Angleterre, imitateurs et conservateurs des usages de France ; ils assemblaient les pairs d'Angleterre où ils voulaient Philippe de Valois les convoqua d'abord dans Paris, en 1341, pour décider de la grande querelle entre Charles de Blois et Jean de Montfort, qui se disputaient le duché de Bretagne. Philippe de Valois, qui favorisait Charles de Blois, fit d'abord, pour la forme, examiner la cause par des pairs, des prélats, quelques conseillers- chevaliers, et quelques conseillers clercs; et l'arrêt fut rendu à Conflans, dans une maison de campagne, par le roi, les pairs, les hauts-barons, les grands-officiers, assistés de conseillers-chevaliers, et de conseillers-clercs.
Le roi Charles V, qui répara par sa politique les malheurs que les guerres avaient causés à la France, fit ajourner à sa cour des pairs, en 1368, le 26 janvier, ce grand prince de Galles, surnommé le prince Noir, vainqueur de son père et de son aïeul, de Henri de Transtamare, depuis roi de Castille, et enfin de Bertrand du Guesclin . 11 prit le temps où ce héros commençait à être attaqué de la maladie dont il mourut, pour lui ordonner de venir répondre devant lui comme devant son seigneur suzerain. 11 est bien vrai qu'il ne l'était pas, La Guienne avait été cédée au roi d'Angleterre Edouard III, en toute propriété et souveraineté absolue, par le traité de Brétigny. Edouard l'avait donnée au prince Noir son fils, pour prix de son courage et de ses victoires.
Charles V lui écrivit ces propres mots : « De notre majesté royale et seigneurie, nous vous commandons que viengniez en notre cité de Paris en propre personne, et vous montriez et présentiez devant nous en notre chambre des pers, pour ouïr droit sur lesdites complaintes et griefs émeus par vous, à faire sur votre peuple qui clame à avoir et ouïr ressort en notre cour. »
Ce mandement fut porté, non par un huissier du parlement de Paris, mais envoyé par le roi lui-même au sénéchal de Toulouse, commandant et juge de la noblesse. Ce sénéchal fit Dorter l'ajourne-
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ment par un chevalier nommé Jean de Chapooval, assisté d'un juge.
Le roi Charles Y, pour colorer cet étrange procédé, manda au pays de la langue de oc que le roi son père ne s'était engagée céder la souveraineté de k Guienne que jusqu'à l'année 1364.
Rien n'était plus faux. Le traité de Brétigny est dn 8 mai 4360: le roi Jean l'avait signé pour sortir de prison ; Charles ¥ l'avait rédigé, signé et consommé lui-même, comme dauphin régent de France, pendant la prison de Jean son père : c'était loi qui avait cédé en souveraineté an roi d'Angleterre la Guienne, le Poitou, la Saintonge, le Limousin, le Férigord, le Qaercy, le Bigorre, l'Angeumois, le Rouergue, etc.
Il est dit par le premier article de ce traité célèbre que « le roi d'Angleterre et ses successeurs posséderont tous ces pays, et de la même manière que le roi de France, et son fils aîné, et ses ancêtres rois de France, l'ont tenu •.
Comment Charles Y pouvait -il écrire qu'il n'avait cédé à son vainqueur la souveraineté de toutes ces provinces que pour une année T II voulait sans doute faire croire sa cause juste, et animer par là ses peuples i la défendre.
Quoi qu'il en soit, il est certain que ce fut le roi lui-même, au nom des pairs de son royaume, qui cita le prince de Galles : ce fut lui qui signa la confiscation de la Guienne à Yincennes, le 44 mai 4370 ; et pendant que le prince Noir se mourait, le connétable du Guesclin mit l'arrêt à exécution.
BU PARLEKKNT DE PARIS, RÉTABLI PAR CHARLES VU
Lorsque Charles YII eut reconquis son royaume par les services presque toujours gratuits de sa noblesse, par le singulier enthousiasme d'une paysanne du Barois, et surtout par les divisions des Anglais et de Philippe le Bon, duc de Bourgogne, tout fut oublié, tout fut pacifié; il réunit son petit parlement de Poitiers à celui de Paris. Ce tribunal prit une nouvelle forme. Il y eut dans la
1. Voltaire a parlé, dans ses chapitres v et vi, de ce qui concerne le parlement sons lt régne de Charles VI. (&.)
DE L'USAGE D'ENREGISTRER LES ÉDITS
grand'eaambre trente conseillers, tous jurisconsultes, dont quinie étaient laïques et quinze ecclésiastiques. Charles en mit quarante dans la chambre des enquêtes. La chambre de la Tournelle fut instituée pour les causes criminelles ; mais cette Tournelle ne pour vait pas alors juger à mort ; il fallait, quand le crime était capital, porter la cause à la grand'chambre. Tous les officiers eurent des gages. Les plaideurs ne donnaient aux juges que quelques faibles présents d'épiceries et de bouteilles de vin. Ces épices furent bientôt un droit converti en argent. C'est ainsi que tout a changé», et ce n'a pas toujours été pour le mieux*
OC L'uSAfil ^'ENREGISTRER LES ÉDITS AU PARLEMElf, BT DBS PREMIÈRES REMONTRANCES.
La cour du parlement devint de jour en jour plus utile en n'étant composée que d'hommes versés dans les lois. Un de ses plus beaux droits était depuis longtemps l'enregistrement des édits et des ordonnances des souverains, et voki comment ce droit s'était établi.
Un conseiller du parlement, nommé Jean de Montluc, qui vivait sous Philippe le Bel, avait fait pour son usage un registre des anciens édits, des principaux jugements, et des choses mémorables dont il avait eu connaissance. On en fit quelques copies. Ce recueil parut d'une très-grande utilité dans un temps d'ignorance où les coutumes du royaume n'étaient pas seulement écrites. Les rois de France avaient perdu leur chartrier; ils sentaient la nécessité d'avoir un dépôt d'archives qu'on pût consulter aisément. La cour prit insensiblement l'usage de déposer au greffe du parlement ses édits et ses ordonnances. Cet usage devint peu à peu une formalité indispensable; mais on ne peut savoir quel fut le premier enregistrement, une grande partie des anciens registres du parlement ayant été brûlée dans l'incendie du palais en 1618.
Les premières remontrances que fit jamais le parlement furent adressées à Louis Xi, sur cette fameuse pragmatique promulguée par Charles VU, et par le clergé de France assemblé à Bourges.
" I •I1V*9,IPI
C'était une digue opposée aux vexations de la cour de Rome, digue trop faible, qui fut bientôt renversée. On avait décidé dans cette assemblée, avec les ambassadeurs du concile de Baie, que les conciles étaient supérieurs aux papes, et pouvaient les déposer. La cour de Rome, depuis longtemps, avait imposé sur les peupla, sur les rois, et sur le clergé, un joug étonnant dont on ne trouvait pas la source dans la primitive Ëglise des chrétiens. Ste donnait presque partout les bénéfices, et quand les coUateurs naturels en avaient conféré un, le pape disait qu'il l'avait réservé dans son cœur, in petto; il le conférait à celui qui le payait le ptas chèrement, et cela s'appelait une réserve. Il promettait aussi les bénéfices qui n'étaient pas vacants, et c'étaient des expectatives. Avait-on enfin obtenu un bénéfice, il fallait payer au pape la première année du revenu, et cet abus, qu'on nomme les annatm, subsiste encore aujourd'hui. Dans toutes les causes que l'ÉgHse avait su attirer à elle, on appelait immédiatement au pape, et il fallait qu'un Français allât à trois cents lieues se ruiner pour h validité de son mariage ou pour le testament de son père.
Une grande partie de ces inconcevables tyrannies fut abolie par la pragmatique de Charles VII. Louis XI voulut obtenir du pape Pie II le royaume d»s Naples pour son cousin germain Jean d'Anjou, duc titulaire de Calabre. Le pape, encore plus fin que Louis XI parce qu'il était moins emporté, commença par exiger de lui l'abolition de la pragmatique. Louis n'hésita pas à lui sacrifier l'original même ; on le traîna ignominieusement dans les rues de Rome ; on en triompha comme d'un ennemi de la papauté: Louis XI fut comblé de bénédictions et de remerciements. L'évéque d'Arras. qui avait porté la pragmatique à Rome, reçut le même jour le bonnet de cardinal. Pie II envoya au roi une épée bénite ; mate il se moqua de lui, et ne donna point à son cousin le royaume de Naples.
Louis XI, avant de tomber dans ce piège, avait demandé l'avis de la cour du parlement; elle lui présenta un mémoire en quatre-vingt* neuf articles, intitulé « Remontrances touchant les privilèges de l'Église gallicane » ; elles commencent par ces mots : « Eu obéissant comme de raison au bon plaisir du roi notre sire. » Et il est à remarquer que depuis le Lxxm* jusqu'au lx*\* article, le parlement compte quatre millions six cent quarante-cinq mille huit
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cents écus extorqués à la France par la chambre apostolique, depuis l'invention de ces monopoles. Observons ici qu'il n'y avait pas trente ans que Jean XXII, réfugié dans Avignon, avait inventé ces exactions, qui le rendirent le plus riche de tous les papes, quoiqu'il n'eût presque aucun domaine en Italie.
Le roi Louis II, s'étant depuis raccommodé avec le pape, lui sacrifia encore la pragmatique, en 1469 ; et c'est alors que le parlement» soutenant les intérêts de l'État, fit de son propre mouvement de très-fortes remontrances que le roi n'écouta pas ; mais ces remontrances étant le vœu de la nation entière, et Louis XI s'étant encore brouillé avec le pape, la pragmatique, traînée à Rome dans la boue, fut en honneur et en vigueur dans toute la France.
C'est ici que nous devons observer que cette compagnie fut dans tous les temps le bouclier de la France contre les entreprises de la cour de Rome. Sans ce corps» la France aurait eu l'humiliation d'être un pays d'obédience. C'est à lui qu'on doit la ressource des appels comme d'abus, ressource imitée de la loi prœmunire d'Angleterre. Ce fut en 1329 que Pierre de Cugnières, avocat du roi, avait proposé le premier ce remède contre les usurpations de l'Église.
Quelque despotique que fût Louis XI, le parlement protesta contre les aliénations du domaine de la couronne; mais on ne voit pas qu'il fit des remontrances. Il en fit en 1482 au sujet de la cherté du blé ; elles ne pouvaient avoir que le bien public pour objet. Il fut donc en pleine possession de faire des représentations sous le plus absolu de tous les rois ; mais il n'en fit ni sur l'administration publique, ni sur celle des finances. Celle au'ilfit au sujet du blé n'était qu'une affaire de police.
Son arrêt au sujet de l'imprimerie fut cassé par Louis XI, qui savait faire le bien quand il n'était point de son intérêt de frire le mal. Cet art admirable avait été inventé par des Allemands. Trois d'entre eux, en 1470, avaient apporté en France quelques épreuves de cet art naissant; ils exercèrent même leurs talents sous les yeux de la Sorbonne. Le peuple, alors très-grossier, et qui l'a été très-longtemps, les prit pour des sorciers. Les copistes, qui gagnaient leur vie à transcrire le peu d'anciens manuscrits qu'on avait en France, présentèrent requête au parlement contre les imprimeurs; ee tribunal fit saisir et confisquer tous leurs livres. Le roi lui dé~
fendit de connaître de cette affaire, Févoqua à son conseil, et fit payer aux Allemands le prix de leurs ouvrages ; mais sans marquer d'indignation contre un corps plus jaloux de conserver les anciens usages que soigneux de s'instruire de Futilité des nouveaux.
DU PâRLEMEKT DANS LÀ MUOIFIÉ DE CHABEHS TOI, Et COMUT IL UfOI M SE MÊL1R DU GOUVEIUIEXEBS ET DES FDUWCB8.
Après la mort de Louis XI, dans l'extrême jeunesse de Ourles TIR, qui entrait dans sa quatonitee année, le parlement ne fit aucune démarche pour augmenter son pouvoir. Au milieu des divisions et des brigues de M»* de Bourbon-Beau jeu, fille de Louis XI; du due d'Orléans, héritier présomptif de la couronne, qui fut depuis Louis III ; et du due de Bourbon, frère aîné du prince de Bourfooa-Berajeu, le parlement resta tranquille : il ne s'occupa qae du soin de rendre la justice, et de donner au peuple l'exettplede l'obéissance et de la fidélité.
M** de Beaujeu, qui avait rautorité principale, quoique contestée, assembla les états généraux en 1484. Le parlement ne demanda pas seulement d'J être admis. Les états donnèrent le gouvernement de la personne du roi à M"* de Beaujeu, sa soeur, selon le testament de Louis XI. Le duc d'Orléans, ayant levé des troupes, crut qu'il mettrait la ville de Paris dans son parti si le parlement se déclarait en sa faveur. U aUa au palais, le 10 janvier 1484, et représenta aux chambres assemblées, par la bouche de iteais Le Mercier, chancelier de son apanage, qu'il fanait qu'on ramenât à Paris le roi, qui était alors à Melun, et qu'il gouvernât par luimême avec les princes.
Jean de La Vaquerie, premier président, répandit au mon* des chambres ces propres paroles : t Le parlement est pour rendre justice au peuple; les finances, la guerre, le gouvernement du roi, ne sont point de son ressort. • U l'exhorta pathétiquement à demeurer dans son devoir, et à ne point troubler la paix du royaume.
Le duc d'Orléans laissa ses demandes par écrit, le parlement ne fit point de réponse. Le premier président, accompagné de
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quatre conseillers et de l'avocat du roi, alla recevoir à Melun les ordres de la cour, qui donna de justes éloges à sa conduite.
Cette conduite si respectable ne se démentit, ni dans la guerre que le duc d'Orléans fit à son souverain, ni dans celle que Charles VIII fit depuis en Italie.
Sons Chartes VHI il ne se mêla des finances du royaume en aucune manière ; cette partie de l'administration était entièrement entre les mains de la chambre des comptes et des généraux des {tances : il arriva seulement que Charles VIII, en 1496, dans son frpééition brillante et malheureuse d'Halie, voulut emprunter )wt saille éçus de la ville de Paris; chaque corps fut invité à prêter me partie de la somme : l'IIotel de Ville prêta cûiqnanle mine lianes; les corps des métiers en prêtèrent aussi cinquante mille. un ne sait pas ce que prêtèrent les officiers de la chambre des casantes, ses registres sont brûlés. Ceux qui ont échappé à l'autre incendie, qui consuma une partie du Palais, portent que le cardinal du Maine, le sire d'Albret, Je sire de Clérieux, gouverneur de Paris, le sire de Graville, amiral de France, vinrent proposer aux officiers du parlement de prêter aussi quelques deniers au roi, le € août. 11 fallait que Charles VIU et son conseil eussent bien mal pris leurs mesures dans cette malheureuse guerre pour être obligés de se servir d'un amiral de France, d'un cardinal, d'un prince* comme de courtiers de change, pour emprunter de l'argent d'une compagnie de magistrats qui n'ont jamais été riches. Le parlement ne prêta rien, a II remontra aux commissaires la nécessité et indiaemee du royaume, et le cas si piteux que, non indiget manuscribeniis, qui sera cause d'ennui et atédiation aux lisants qui nec ialia leatndo tempêtant a lacrymis. On pria les commissaires, comme grands personnages, qu'ils en fissent remontrance au roi, lequel est bon primoe. » Bref, le parlement garda son argent. C'est une affaire particulière ; elle n** de rapport à l'intérêt public que la nécessité et indigence du royaume, alléguée par le parlement comme la cause de son reins.
DU PARLEMENT SOUS LOUIS XH
Le règne de Louis XII ne produisit pas la moindre difficulté entre la cour et le parlement de Paris. Ce prince, en répudiant sa femme, fille de Louis XI, avec laquelle il avait habité vingt années, et en épousant Anne de Bretagne, ancien objet de ses inclinations, ne s'adressa point au parlement, quoiqu'il fût l'interprète et le modérateur des lois du royaume. Ce corps était composé de jurisconsultes séculiers et ecclésiastiques. Les pairs du royaume, représentant les anciens juges de toute la nation, y avaient séance; il eût été naturel dans tous les États du monde qu'un roi, dans une pareille conjoncture, n'eût fait agir que le premier tribunal de son royaume; mais le préjugé, plus fort que la législation et que l'intérêt des nations entière, avait dès longtemps accoutumé les princes de l'Europe à rendre les papes arbitres de leurs mariages et du secret de leur lit. On avait fait un point de religion de cette coutume bizarre par laquelle ni un particulier, ni un souverain, ne pouvait exclure une femme de son lit, et en recevoir une autre, sans la permission d'un pontife étranger.
Le pape Alexandre VI, souillé de débauches et de crimes» envoya en France ce fameux César Borgia, l'un de ses bâtards, et le plus méchant homme de la chrétienté, chargé d'une bulle qui cassait le mariage du roi avec Jeanne, fille de Louis XI, et lui permettait d'épouser Anne de Bretagne. Le parlement ne fit d'autre démarche que celle d'aller en corps, suivant l'usage, au-devant de César Borgia, légat a latere.
Louis XII donna la duché-pairie de Nevers à un étranger, à un seigneur de la maison de Clèves ; c'était le premier exemple qu'on en eût en France. Ni les pairs ni le parlement n'en murmurèrent Et lorsque Henri II fit duc et pair un Montmorency, dont la. maison valait bien celle de Clèves, il fallut vingt lettres dejussion pour faire enregistrer les lettres de ce duc de Montmorency. C'est qu'il n'y eut aucun levain de fermentation du temps de Louis XII, et que du temps de Henri II tous les ordre* de l'Eut commençaient à être échauffés et aigris.
LES GRANDS CHANGEMENTS SOUS LOUIS XII
LES GRANDS CHANGEMENTS FAITS SOUS LOUIS XII, TROP NEGLIGES PAR LA PLUPART DES HISTORIENS.
Louis M acheta d'établir la jurisprudence du grand conseil Sédentaire à Taris. Il donna une forme au parlement de Normandie et à celui de Provence, sans que celui de Paris fût consulté sur ces établissements, ni qu'il en prit ombrage.
Presque tons nos historiens ont négligé jusqu'ici de faire mention de cette barrière éternelle que Louis XII mit entre la noblesse et' la robe.
Les baillis et prévôts, presque tous chevaliers, étaient les successeurs des anciens comtes et vicomtes : ainsi le prévôt de Paris avait été souverain juge à la place des vicomtes de Paris.
Les quatre grands baillis, établis par saint Louis, étaient les quatre grands juges du royaume. Louis XII voulut que tous les bttHlis et prévôts ne pussent juger s'ils n'étaient lettrés et gradués, La noblesse, qui eût cru déroger si elle eût su lire et écrire, ne profita pas du règlement de Louis XII. Les baillis conservèrent leur dignité et leur ignorance ; des lieutenants lettrés jugèrent en leur nom, et leur ravirent toute leur autorité.
Copions ici un passage entier d'un auteur connu ». • On payait quarante fois moins d'épices qu'aujourd'hui. Il n'y avait dans le bailliage de Paris que quarante-neuf sergents, et à présent il y en a plus de cinq cent : il est vrai que Paris n'était pas la cinquième partie de ce qu'il est de nosjours ; mais le nombre des officiers de justice s'est accru dans une bien plus grande proportion que Paris ; étles maux inséparables des grandes villes ont augmenté plus que le nombre des habitants.
« H maintint l'usage où étaient les parlements du royaume de choisir trois sujets pour remplir une place vacante : le roi nommait un des trois. Les dignités de la robe n'étaient données alors qu'aux avocats : elles étaient le prix du mérite ou de la réputation qui sup-
1. Voltaire lui-même, chapitre cxiv de l'Essai sur Us Mœurs. U donna l'Histoire du Parlement pour l'ouvrage de l'abbé Big..„
pose le mérite. Son édit de 1499, éternellement mémorable, et que nos historiens n'auraient pas dû oublier, a rendu sa mémoire chère à tous ceux qui rendent la justice, et à ceux qui l'aiment. Il ordonne par cet édit qu'on suive toujours la loiy malgré les ordres contraires à la loi, que Vimporirmité pâturait arracher du monarque. »
GOMMENT LE PARLEMENT SB OOWMJIBffT DANS L*AFFAIHB MT OONCWBAT
Le régne de François Iarfut un temps de prodigalité et de malheurs. S'il eut quelque éclat, ce fut par la renaissance des lettres jusqu'alors méprisées. L'encouragement que Charles-Qirint, François I" et Léon X, donnèrent à l'euvi Fan de l'autre aux sciences et aux beaux-arts rendit ce siècle mémorable. La France commença pour lors à sortir pour quelque temps de la barbarie ; mais les malheurs causés par les guerres et par la mauvaise administration furent beaucoup plus grands que l'avantage de commencer à s'instruire ne fut considérable.
La première affaire dans laquelle le parlement entra avec une fermeté sage et respectueuse fut celle du concordat. Louis Xf avait toujours laissé subsister la pragmatique, après l'avoir imprudemment sacrifiée. Louis XII, trahi par le pape Alexandre VI, et violemment outragé par Jules H, avait rendu toute sa vigueur à cette loi du royaume qui devait être la loi dé toutes les nations chrétiennes. La cour de Rome dominait dans toutes les autres cours, ou du moins négociait toujours à son avantage.
L'empereur Frédéric III, les électeurs et les princes d'Allemagne avaient fait un concordat avec Nicolas V, en 144$, avant que Louis VI eût renoncé à la pragmatique, et l'eût ensuite favorisée. Ce concordat germanique subsiste encore : le pape y a beaucoup gagné; il est vrai qu'il ne vend point d'expectatives ni de réserves, mais il nomme à la plupart des canonicats six mois de l'année ; il est vrai qu'on ne lui paye point d'annates, mais on tai paye une taxe qui en tient lieu : tout a été vendu dans l'Église sous des noms différents. Frédéric III reçut des reproches des états
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4e l'empire, et son concordat demeura en vigueur. François !♦*, qui avait besoin du pape Léon X, comme Louis II avait eu besoin de Pie II, fit, à l'exemple de Frédéric IH, un concordat dans lequel on dit que le roi et le pape avaient pris ce qui ne leur appartenait pas, et donné ce qu'ils ne pouvaient donner ; mais il est très vrai que le roi, en «prenant par ce traité le droit de nommer aux évéchés et aax abbayes de son royaume, ne reprenait que ia prérogative de (eus ses premiers rois de France. Les élections causaient souvent des troubles, et la nomination du roi n'en apporte pas. les vois avaient fondé tous les biens de l'Église, ou avaient succédé m princes dont l'Église avait reçu ces terres : il était juste qu'ils conférassent les bénéfices fondés par eux, sauf aux seigneurs, descendante reconnus des premiers fondateurs, de nommer dans leurs terres à ces biens de l'Église, donnés par leurs ancêtres, comme le roi devait conférer les biens donnés par les rois ses aïeux.
Mais il n'était ni dans la loi naturelle, ni dans celle de Jésus- Christ, qu'un évéque uitramontain reçût en argent comptant la première année des fruits que ces terres produisent ; que la promotion d'un évéque <fun siège à un autre valût encore à ce pontife étranger une année des revenus des deux évêcbés ; qu'un évéque n'osât s'intituler pasteur de son troupeau que par la permission du saint-siège de Rome, jadis l'égal en tout des autres sièges.
Cependant les droits des ecclésiastiques gradués étaient conservés: de trois bénéfices vacants, ils pouvaient, par la pragmatique, en postuler un, et par le concordat on leur accordait le droit d'impétrer un bénéfice pendant quatre mois de l'année ; ainsi l'Université n'avait point à se plaindre de cet arrangement.
Le concordat déplut à toute la France. Le roi vint lui-même au parlement ; il y convoqua plusieurs évêques, le chapitre de la catbédrale de Paris, et des députés de l'Université. Le cardinal de Boissy, à la tète du clergé convoqué, dit « qu'on ne pouvait rece* voir le concordat sans assembler toute l'Église gallicane. François 1* lui répondit : « Allez donc à Rome contester avec le pape ».
Le parlement, après plusieurs séances, conclut à rejeter le concordat jusqu'à l'acceptation de l'Église de France. L'Université défendit aux libraires, qui alors dépendaient d'elle, d'imprimer le concordat ; elle appela au futur concile.
Le conseil du roi rendit un édit nar leauel il défendait à l'Uni*
350 CHAPITRE XT.
versité de se mêler des affaires de l'État, sous peine de privation de ses privilèges. Le parlement refusa d'enregistrer cet édit ; tout fat en confusion. Le roi nommait-il nn évoque, le chapitre en élisait un autre ; il fallait plaider. Les guerres fatales de François I" ne servirent qu'à augmenter ces troubles. Il arriva que le caancelfer Duprat, premier auteur du concordat, et depuis cardinal, s'étant fait nommer archevêque de Sens par la mère du roi» régente du royaume pendant la captivité de ce monarque, on ne voulut point le recevoir; le parlement s'y opposa; on attendit la délivrance du roi. Ce fut alors que François Ier attribua à la juridiction du grand conseil la connaissance de toutes les affaires qui regardent la nomination du roi aux bénéfices.
11 est à propos de dire que ce grand conseil avait succédé an véritable conseil des rois, composé autrefois des premiers du royaume, de même que le parlement avait succédé aux quatre grands baillis de saint Louis, aux parloirs du roi. On ne peut faire un pas dans l'histoire qu'on ne trouve des changements dans tous les ordres de l'État et dans tous les corps.
Ce grand conseil fut fixé à Paris par Charles VIII. Il n'avait pas la considération du parlement de Paris, mais il jouissait d'un droit qui le rendait supérieur en ce point à tous les parlements : c'est qu'il connaissait des évocations des causes jugées par les parlements mêmes ; il réglait quelle cause devait ressortir à un parlement ou à un autre ; il réformait les arrêts dans lesquels il y avait des nullités ; il faisait, en un mot, ce que fait le conseil d'État qu'on appelle le conseil des parties. Les parlements lui ont toujours contesté sa juridiction. Les rois, trop souvent occupés de guerres malheureuses, ou de troubles intestins plus malheureux encore, ont pu rarement fixer les bornes de chaque corps, et établir une jurisprudence certaine et invariable. Toute autorité veut toujours croître, tandis que d'autres puissances veulent la diminuer. Les établissements humains ressemblent aux fleuves, dont les uns enflent leurs cours, et les autres se perdent dans des sables.
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Depuis l'extinction du gouvernement féodal en France on ne combattait plus qu'avec de l'argent, surtout quand on faisait la guerre en pays étrangers. Ce n'était pas avec de l'argent que les Francs et les autres barbares du Nord avaient combattu ; ils s'étaient servis de fer pour ravir l'argent des antres nations. C'était tout le contraire quand Louis XII et François l" passèrent en Italie. Louis XII avait acheté des Suisses, et ne les avait point payés. Ces Suisses demandèrent leur argent l'épée à la main ; ils assiégèrent Dijon. Le faible Louis XII eut beaucoup de peine à les apaiser. Ces mêmes Suisses se tournèrent contre François I**.
Le pape Léon X, qui n'avait pas encore signé le concordat avec le roi, animait contre lui les cantons ; et ce fut pour résister aux Suisses que le chancelier Dupnt, auparavant premier président, prostitua la magistrature au point de la vendre. Il mit à l'encan vingt charges nouvelles de conseillers au parlement.
Louis XII avait auparavant vendu, dans un même besoin, les charges des généraux des finances vénales. Ce mal était bien moins grand et bien moins honteux; mais vendre des charges déjuges au dernier enchérisseur, c'était un opprobre qui consterna le parlement. D fit de très-fortes remontrances; mais Duprat les ayant éludées, il fallut obéir ; les vingt conseillers nouveaux furent reçus; on les distribua, dix dans une chambre des enquêtes, et dix dans une autre.
La même innovation se fit dans tous les autres parlements du royaume ; et c'est depuis ce temps que les charges furent presque toutes vénales en France. Un impôt également réparti, et dont les corps de ville et les financiers même auraient avancé les deniers, eût été plus raisonnable et plus utile; mais le ministère comptait sur l'empressement des bourgeois, dont la vanité achèterait à l'envi ces nouvelles charges.
Ce trafic ouvrit le sanctuaire de la justice à des gens quelquefois fi indignes d'y entrer que, dans l'affaire de Semblançay, surintendant des finances, trahi, dit-on, par un de ses commis nommé
Gentil, jugé par commissaires, condamné à être pendu au gibet de Montfaucon, ce Gentil, qui lui avait volé ses papiers justificatifs, et qui craignait d'être un jour recherché, acheta, pour se mettre à l'abri, une charge de conseiller au parlement ; de conseiller il devint président ; mais ayant continué ses malversations, il fut dégradé, et condamné à la potence par le parlement même : on ïexécuta sous le gibet de Montfaucon, où son infidélité avait conduit son maître.
L'argent provenu de la vente de vingt charges de magistrature à Paris, et d'environ trente autres dans le reste du royaume, ne suffisant pas à François l*T pour sa malheureuse expédition d'Italie, il acheta la grille d'argent dont Louis XI avait orné l'église de Saint-Martin de Tours. Elle pesait six mille sept cent soixante et seize marcs deux onces moins un gros ; il prit aussi des ornements d'argent dans d'autres églises : faibles secours pour conquérir le Milanais et le royaume de Naples, qu'il ne conquit point.
Le payement de cette argenterie fut assigné sur ses domaines; il y en avait pour deux cent cinquante nulle francs. Les moines et les chanoines, pour se mettre à l'abri des censures de Rome, et encore phis pour assurer leur payement sur le domaine du roi, voulurent que ce marché fût enregistré au parlement.
Le roi envoya le capitaine Frédéric, commandant de la garde écossaise, porter au parlement les lettres patentes pour l'enregistrement (20 juin 4522). L'avocat du roi Jean Le Lièvre parla; il exposa les cas où ce n'était pas la coutume de prendre l'argent des églises, et les cas où il était permis de le prendre. Il fut arrêté que la cour écrirait au roi les raisons pour lesquelles ioelles lettres patentes ne pouvaient être publiées.
C'est le premier exemple que bous ayons des remontrances du parlement sur un objet de finances1. U s'agissait proprement de prévenir un procès entre le domaine du roi et les gens d'église.
Le roi renvoya, le 27 juin, le même capitaine Frédéric avec use lettre, laquelle finissait par ces paroles :
c L'impossible serait de prendre les treillis de Saint-Martin de Tours, et autres joyaux des églises qui ne sont que trois <m qnrtre, qu'il ne vienne à la connaissance publkpe d'un chacun, et jeu aura
-t. Voyez ekapèlre u, page SOI»
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ptes grand nombre qui le sauront par la prise que par là publication dédit édit ; pourquoi vous mandons derechef et très- expressément, , et d'autant que craignez la rupture de nos affaires, qui sont telles, et de telle importance que chacun sait, que tous procédiez à la publication et vérification de notre dit édit : car ceux de ladite église de Saint-Martin demandent ledit édit en cette forme, si n'y faites plus de difficulté, pour autant que nos affaires nous pressent de si près que la longueur est plus préjudiciable à nous et à notre royaume que ne le vous pourrions écrire. Donné à Lyon k 35 juin. Sicûgnatmm : FRANÇOIS. Etptutbe*: Gedoui. »
Le parlement ordonna que les lettres patentes «feu roi seraient lues, publiées et enregistrées quoad domanium dtmtaxat, c'est-à-dire seulement pour ce qui regarde le domaine du roi : « plus la cour a ordonné que le chancelier arrivé en cette ville, k cour le mandera venir céarts pour lui faire remontrances que la cour avisera pour le bien de la justice et choses publiques de ce royaume ».
Le parlement de Paris maader un chancelier qui est son chef et celui de toutes les cours de justice I Lui que le parlement appelle Monseigneur, tandis qu'il ne donne que le titre de Monsieur au premier prince du sang ! Mais nous avons déjà vu combien tous les usages changent1. D'ailleurs le chancelier Duprat, auteur du concordat et de tant de vexations, était en horreur, et la haine publique ne connaît point de règle.
La même année 1539, il y eut aussi des remontrances du parlement au sujet du domaine aliéné par le roi à l'fiôtel de Ville de Paris pour le payement d'un impôt sur le vin et sur le pied-fourché, impôt dont l'Hôtel de Ville avait avancé les deniers. Ces remontrances sont l'origine de celles qui ont été faites sous tous les règnes suivants.
BU JUUEKEKT DB CHAULES, DUC DE BOURBON, PAU, GRAHD CHAMBRIER El COHNÉTABLE DE PBASCE.
Ce fameux Charles de Bourbon, qui avait tant contribué à la gloire de la France, à la bataille de Marignan, qui fit depuis son roi prisonnier
t. Qupitie i-, page 316; et chapitre iy, page 356.
à la bataille de Parie, el qui mourut en prenant Rome d'assaut, m quitta la France, et ne fut la cause de tant de malheurs que peur avoir perdu nn procès. Il est vrai qu'il s'agissait de presque tous ses .biens.
Louise de Savoie1, mère de François IM, n'ayant pu obtenir de lui qu'il l'épousât en secondes noces, voulut le ruiner ; elle était fille d'une Bourbon, et cousine germaine de Susanne de Bourbon, femme du connétable, laquelle Tenait de mourir.
Non-seulement Susanne avait laissé tous ses biens par testament à son mari, mais il en était héritier par d'anciens pactes de famofe, observés dans tous les temps. Le droit de Charles de Bourbon était encore pins incontestable par son contrat de mariage, Charles et Susanne s'étant cédé mutuellement leurs droits, et les biens devant appartenir au survivant. Cet acte avait été solennellement confirmé par Louis XII, et paraissait à l'abri de toute contestation. Mais la mère du roi, régente du royaume pendant que son fils allait à la guerre d'Italie, étant outragée et toute-puissante, conseillée par le chancelier Duprat, ce grand auteur de plus d'une infortune publique, intenta procès devant le parlement de Paris, et eut le crédit de faire mettre est séquestre tous les biens du connétable.
Ce prince, d'ailleurs maltraité par François I**, ne résista pas an sollicitations de Charles-Quint; il alla commander les armées de l'empereur, et fut le fléau de ceux qui l'avaient persécuté.
Aux nouvelles de la défection du connétable, le roi différa son voyage d'Italie. Il douna commission au maréchal de Ghabanes, grand-maître de sa maison, au premier président du parlement de Normandie, et à un maître des requêtes, d'aller interroger les confidents du connétable, qui furent d'abord mis en prison.
Parmi ces confidents ou complices étaient deux évéques, celui d'Antun et celui duPuy. Un secrétaire du roi servir de greffier. C'est encore ici une marque évidente que les formalités changeaient selon les temps et selon les lieux.
Le reste de l'instruction fut fait oar de nouveaux commissaires * Jean de Selve, premier président au parlement de, fans; jean Sotai, maitre des requêtes; François de Loyne, président aux enquêtes; Jean Papillon, conseiller.
Le roi ordonna, par des lettres réitérées, du 20 septembre, du
1. Connue dans l'histoire bous le nom de duchesse d'Angoulème.
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fê et du 20 ocobre 1522, de faire le procès au connétable absent, et à ses complices, emprisonnés.
Les quatre commissaires conseillèrent au roi de renvoyer l'affaire au parlement de Paris ; et le roi, par une lettre du 4W novembre, lesr témoigna qu'il désapprouvait beaucoup ce conseil.
Ces commissaires instruisirent donc le procès des prisonniers à Loches. Mais enfin le roi, incertain de la manière dont il fallait juger deux é vécues, et craignant de se commettre avec Home, renvoya l'affaire au parlement de Paris. U ne fut plus question des deux évèques, oa a'en pari* plus; les laïques seuls furent condamnés : ils furent jugé* au mois de janvier 1523, les uns à mort, les autres à d'autres peines. Le seigneur de Sainl^Yallier, entre autres, fut condamné à perdre la tête, le 16 janvier 1525. C'est lui dent on prétend que les cheveux blanchirent en peu d'heures, après la lecture de son arrêt *. La tradition ajoute que François 1" ne lui sauva la vie que pour jouir de Diane de Poitiers, sa fille. Cette tradition serait bien plus vraisemblable que l'autre si Diane n'avait pas été alors un enfant de quatorze ans, qui n'avait pas encore paru à la cour1.
Quant au connétable de Bourbon, le roi vint la juger lui-même au parlement, le tt mars 1523, accompagné seulement de deu* nouveaux pairs>unducd'Alençon,et un duc de Bourbon-Vendôme; les évèques de Langres et de Noyon furent les seuls pairs ecclésiastiques qui s'y trouvèrent : ils se retirèrent, ainsi que tous les conseil ersi-ciercs, quand on alla aux opinions. U fut seulement ordonné qu'on ajournerait Je connétable à son de trompe.
t. n n'eut ta grâce que sur Féchafaud, et resta malade d'une fièvre à laquelle on a donné ie nom de Saint- Vallier, pour indiquer une fièvre causée par La peur. (B.)
£. Le procès de Saint-Vallier est de 1823. Diane, sa fille, est morte le tt avril 1906, âgée de soixante-six ans troiê moU et vingt sept jours, suivant Dreux du Radier; ou de soixante-six ans vingt-sept jours, suivant Bayle {différence qui vient peut-être de ce que les mots trois mois auront 4té oubliés dans la note tisnsmise â Bayle par un de ses amis). Mais Dreux du Radier, au lieu de porter la naissance de Diane au 3 septembre 1490, aurait dû la placer au 31 décembre 1499, ce qui n'a point encore été remarqué. La différence entre Dreux du Radier et Bayle n'est, au reste, que des trois mots. Diane avait donc vingt-trois ans, et non quatorse ans, lors de la condamna* tion de son père : elle était mariée depuis prés de dix ans, ce qui contredit les paroles de Méseray, qui prétend que François I" n'accorda la grâce au père qu'après avoir pris de sa fille ce qu'elle avait de plus précieux. Dreux du Radier pense que Louis de Bréxé, mari de Diane, n'eut point â se plaindre de la fidélité de »a femme. Ce ne fut qu'après son veuvage quelle devint la mat* tresse de François f*r.
SI
Cette vaine cérémonie se ût à Lyon, parce que cette ville passait pour être la dernière du royaume du côté de l'Italie, le Dauphiné, qui appartenait au dauphin, n'étant pas regardé comme province <lu royaume.
Pendant qu'on faisait ces procédures, le connétable commandait déjà l'armée ennemie; il entrait en Provence pour répondre à son ajournement, et comparaissait en assiégeant Marseille. Le roi, irrité que le parlement de Paris n'eût pas jugé à mort tous les complices de ce prince, nomma un président de Toulouse avec cinq conseillers, deux présidents de Bordeaux et quatre conseillers, deux conseillers du grand conseil, et un président de Bretagne, jpeur juger avec le parlement de Paris le reste des accusés, auxquels on n'avait pas encore fait le procès. Nouvel exemple bien frappant de la variété des usages et des formes*.
Cependant on poursuivit lentement le procès contre le connétable; il fallait trois défauts de comparaître pour qu'on jugeât, comme on disait alors, enprafU de défaut; mais toutes ces poursuites cessèrent quand le roi fut vaincu et pris à Pavie par l'année, dans laquelle un des chefs était ce même Charles de Bourbon. Il fallut, au heu de lui faire son procès, lui restituer, par le traité de Madrid, toutes ses terres, tous ses biens, meubles et immeubles, dans l'espace de six semaines, lui laisser le droit d'exercer ses prétentions sur la souveraineté de la Provence, et promettre de ne faire aucune poursuite contre ses amis et ses serviteurs. Le roi signa ce traité.
Il crut, quand il revint en France, que la politique ne lui permettait pas de tenir la parole à ses vainqueurs ; et après la mort du connétable, tué en prenant Rome, François I" le condamna, le 26 juillet 1527, dans la grand'chambre du parlement, assisté de quelques pairs. Le chancelier Duprat prononça l'arrêt qui • damnait et abolissait sa mémoire et renommée à perpétuité », et qui confisquait tous ses biens, meubles et immeubles.
Pour ses biens, on en rendit une partie à sa maison ; et pour sa renommée, elle a toujours été celle d'un héros qui eut le malheur de se trop venger d'une injustice qu'en lui avait faite.
1. Consultez les collections de Pierre Dupuy, garde de la Bibliothèque du ro, tome II; et voyez, sur tous les articles précédents, le Recueil de* édité êttrdannances, le président de Thou, le comte de BoulaismUieis, et tous ks tas* torieni. {Vote de Voltaire.)
DU DUEL ENTRE CHARLES-QUINT ET FRANÇOIS I
»B L*iBtt»liB DABS LA GIAHB^ALLB DU PAU», A l'oOCAHOU •0 DCBL ENTRE GBARLB8-QUUIT ET PBAHÇOIS I-.
Après que François Iw, mal conseillé par son courage et par l'amiral Bonnivet, eut perdu la bataille de Pavie, où il fit des actions de héros et où il fut fait prisonnier ; après qu'il eut langui une année entière en prison, il fallut exécuter le fatal traité de Madrid, par lequel il avait promis de céder au victorieux Charles-Quint la Bourgogne, que cet empereur regardait comme le patringine de ses ancêtres. Il ne consulta, sur cette affaire délicate, ni le parlement de Paris, ni le parlement de Bourgogne établi par Louis XI ; mais il se fit représenter, à Cognac où il était, par des députés des états de Bourgogne, qu'il n'avait pu aliéner son domaine, et que, s'il persistait à céder la Bourgogne à l'empereur, ils en appelleraient aux états généraux, à qui seuls il appartenait d'en juger.
Les députés des états de Bourgogne savaient bien que les états généraux de l'empire avaient autant de droit que les états de France de juger cette question, ou plutôt qu'elle n'était que du ressort du droit de la guerre. Le vainqueur avait imposé la loi au vaincu : fallait-il que le vaincu accomplît ou violât sa promesse1?
L'empereur, en reconduisant son prisonnier au delà de Madrid, l'avait conjuré de lui dire franchement, et sur sa foi de gentilhomme, s'il était dans la résolution d'accomplir le traité, et avait même ajouté qu'en quelque disposition qu'il fût il n'en serait pas moins libre. François 1" avait répondu qu'il tiendrait sa parole. L'empereur répliqua : « Je vous crois; mais si vous y manquez, je
1. Un roi peut-il avoir le droit de soumettre une de set provinces à um prince étranger?
One assemblée nationale a-t-elle le pouvoir de priver des citoyens de leur droit de cité, et de les forcer de faire partie d'un autre peuple? 1* solution de ces questions sera-t-elle la même pour les pays où le droit de cité est attaché a la propriété territoriale, et pour ceux où il en est indépendant?
Nous n'entreprendrons point de décider ces questions ; mais il est clair que si François I" n'avait pas le droit de céder la Bourgogne, s'il avait fait une promesse qu'il ne pouvait pas tenir» tt était obligé de se remettre entre les nains de l'empereur. (K.)
publierai partout que vous n'en avez pas usé en homme d'honneur. » L'empereur était donc en droit de reprocher au roi que, s'il avait combattu en brave chevalier à Pavie, il ne se conduisait pas en loyal chevalier en manquant à sa promesse. 11 dit aux am- | bassadeurs de France que le roi leur maître avait procédé de mau- | vaise foi, et que, quand il voudrait, il le lui soutiendrait seul à seul, | c'est-à-dire dans un combat singulier.
Le roi, à qui on rapporta ce discours public, présenta sa réponse par écrit à l'ambassadeur de l'empereur, qui s'excusa de la lire» parce qu'il avait déjà pris congé. « Vous l'entendrez au moins, » dit le " roi; et il lui fit lire l'écrit signé de sa main et par Robertet, secrétaire d'État. Cet écrit portait en propres mots : I
« Vous faisons entendre que si vous nous avez voulu ou voulez | nous charger que jamais nous ayons fait chose qu'un gentilhomme, I aimant son honneur, ne doive faire, nous disons que vous avez ' menti par la gorge, et qu'autant de fois que vous le direz vous mentirez; étant délibéré de défendre notre honneur jusqu'au dernier bout de notre vie ; pour quoi, puisque contre vérité vous nous avez ; voulu charger, désormais ne nous écrivez aucune chose, mais nous ' assurez le camp, et nous vous porterons les armes; protestant que si, après cette déclaration, en autres lieux vous écrivez ou dites paroles qui soient contre notre honneur, que la honte du délai en sera vôtre ; vu que venant audit combat, c'est la fin de toutes écritures. Fait en notre bonne ville et cité de Paris, le vingt-huitième jour de mars de Tan 1527, avant Pâques. — François. »
(10 septembre 1528) Le roi envoya ce cartel à l'empereur par un héraut d'armes Charles-Quint envoya sa réponse par un autre héraut. Le roi la reçut dans la grand' salle du Palais ; il était sur un trône élevé de quinze marches devant la table de marbre. A sa droite, sur un grand échafaud, étaient assis le roi de Navarre, le duc d'Alençon, le comte de Foix, le duc de Vendôme, le duc de Ferrare de la maison d'Esté, le duc de Chartres, le duc d'Albanie, régent d'Ecosse. De l'autre côté étaient le cardinal Salviati, légat du pape, les cardinaux de Bourbon, Duprat, de Lorraine, l'archevêque de Narbonne.
Au-dessous des princes étaient les présidents et les conseillers du parlement, et au-dessous du banc des prélats étaient les ambassadeurs. Ce fut la première fois que le parlement en corps prit
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place dans une assemblée de tous les grands et de tous les ministres étrangers; et il y tint la place la plus honorable qu'on pût lui donner.
11 est vrai que ce grand appareil se réduisit à rien ; le roi ne voulut écouter le héraut de l'empereur qu'en cas qu'il apportât la tùreié du camp, c'est-à-dire la désignation du lieu où Charles-Quint voulait combattre. En vain le héraut voulut parler, le roi lui imposa ttlence.
Nous ne rapportons ici cette illustre et vaine cérémonie que pour faire voir dans quelle considération était alors le parlement de Pans. Les maîtres des requêtes et les conseillers du grand conseil furent placés derrière les évoques pairs de France et les autres prélats ; les membres de la chambre des comptes n'eurent point de séance, quoique d'ordinaire ils en aient une égale à celle du parlement, dans toutes les cérémonies publiques.
L'ordre des cérémonies a changé en France comme tout le reste. A l'entrée du roi Louis XII, les processions des paroisses marchèrent les premières, celles des quatre ordres mendiants les secondes; elles lurent suivies de la chambre des comptes, ensuite parut l'Hôtel de Ville ; il fut suivi du Châtelet ; après le Châtelet venait le parlement en robes rouges ; les chevaliers de l'hôtel du roi et deux cents hommes d'armes suivaient à cheval, et le prévôt de Paris à cheval avec douze gardes fermait la marche. L'Université ne parut point ; elle attendit le roi à la porte de Notre-Dame.
Le cérémonial observé à l'entrée de François I*r fut tout différent ; et il y eut encore des changements à celles de Henri II et de Charles IX, tant l'inconstance a régné dans les petites choses comme itens les grandes, et dans la forme de l'appareil comme dans la i yrme du gouvernement.
(1537) Le parlement fit une nouvelle cérémonie à laquelle on ne pouvait donner un autre nom : ce fut de condamner juridiquement l'empereur Charles-Quint. 11 faisait toujours la guerre à François Iw, et l'accusait devant toute l'Europe d'avoir violé sa parole, et d'avoir appelé les Turcs en Italie. Le roi le fit ajourner comme son vassal pour les comtés de Flandre et d'Artois. Il faut être bien sûr d'être le maître chez soi pour faire de telles procédures. Il oubliait que dans le traité de Madrid il avait racheté sa liberté par la cession de toutes ses prétentions sur ces fiefs.
n vint donc a* parlement avec les princes et les pars; l'avocat général Cappei fit m réquisitoire contre Charles-Quint. Oo rendit arrêt par lequel on citerait Charles, empereur, à son de tréma sur la frontière; et l'empereur n'ayant pas répondu, le parlement confisqua la Flandre, l'Artois et le Charriais, dont reuapereur reste le maître*.
CHAPITRE XIX ms smucss mpligks Ain wmteotahts; des xassacbbs bb xbshu»l et
DE CASEIBftES, Et DU PARLEMENT DE PROVENU JWE GXBUUUMÊKMt 1*A LE MBUHSRT SB FAftlS.
La coutume horrible de juger et de condamner à mort pour des opinions religieuses fut introduite ches les chrétiens dès le rr» siècle de l'ère vulgaire. Ce nouveau fléau, qui affligea la nature humaine, fut rapporté d'Espagne par deux évoques nommés ftace et Idace, comme depuis un autre Espagnol introduisit l'horreur de l'Inquisition. C'est ce qu'on peut voir en général dans YEssai sur tm Mœurs et l'Esprit des nations*.
Les chrétiens s'étaient mutuellement égorgés dès longtemps auparavant, mais ils ne s'étaient pas encore avisés de se servir du glaive de la justice.
Cette nouvelle barbarie s'étant donc introduite ches les chrétiens, le roi Robert, le même que le pape Grégoire V avait osé excommunier pour avoir épousé sa commère, le même qui avait quitté sa femme sur ce prétexte, et qui, étant fils d'un usurpateur mal affermi, cherchait à se concilier le siège de Rome, voulut lui complaire en faisant brûler dans Orléans, en sa présence, plusieurs chanoines accusés d'avoir conservé les anciens dogmes de l'ancienne Église des Gaules, qui ne connaissait ni le culte des images, ni la transsubstantiation, ni d'autres institutions. On les appelait manichéens, nom qu'on donnait alors à tous les hérétiques.
1. Deux ans «prés, «e même parlement complimenta ce même empereur, et tint séance tous la présidence de Charles-Quint.
2. Voyez aussi les mots Araitoa et Ihquiswion dans le Dictionnaire philo»phique.
DES SUPPLICES INFLIGÉS AUX PROTESTANTS
Le confesseur de k nouvelle reine Constance était du nombre de de oes infortunée. Sa pénitente, dans un moment de zélé, lui creva un û»il «L'un coup de baguette, lorsqu'il allait au supplice. Tous ses compagnons et lui se jetèrent dans les flammes en chantant des psaumes, et crurent avoir la couronne du martyre.
Ceux qu'en appela Vaudois et Albigeois vinrent ensuite : tous voulaient rétablir la primitive Église, et comme un de leurs principaux dogmes était la pauvreté, ou du moins la médiocrité évangélique, à laquelle ils voulurent réduire les prélats et les moines, les archevêques de Narbonne et de Lyon en firent brûler quelquesuns par leur seule autorité. Les papes ordonnèrent contre eux une croisade comme contre les Turcs et les Sarrasins; on les extermina par le fer et par les flammes, et cent lieues de pays furent désolées.
Enfin les débauches, les assassinats et les empoisonnements du pape Alexandre VI, l'ambition guerrière de Jules H, la vie voluptueuse de Léon X, ses rapines pour fournir à ses plaisirs, et la vente publique des indulgences, soulevèrent une partie de l'Europe. Le mal était extrême, il fallait au moins une réforme : elle fut commencée, mais par une défection entière, en Allemagne, en Suisse, et à Genève.
François I" lui-même, en favorisant les lettres, avait fait naître le crépuscule à la lueur duquel on commençait à voir en France tous les abus de l'Église; mais il était toujours dans la nécessité de ménager le pape ainsi que le Turc, pour se soutenir contre Charles-Quint. Cette politique l'engagea, malgré les supplications de sa sœur, la reine de Navarre, déjà calviniste, à faire brûler ceux qui seraient convaincus d'adhérer à la prétendue réforme. Il fit indiquer, même, au commencement de 1535, par Jean du Bell ai, évêque de Paris, une procession générale à laquelle il assista, une torche à la main, comme pour faire amende honorable des profanations des sectaires. L'évêque portait l'eucharistie; le dauphin, les ducs d'Orléans, d'Angoulême et de Vendôme, tenaient les cordons du dais; tous les ordres religieux et tout le clergé précédaient. On voyait les cardinaux, les évêques, les ambassadeurs, les grands officiers de la couronne, immédiatement après le roi. Le parlement» la chambre des comptes, toutes les autres compagnies fermaient la marche. On alla dans cet ordre à l'église Notre-Dame, après quoi
une partie de la procession se sépara pour aller à l'Estrapade voir brûler à petit feu six bourgeois que la chambre de la TourneUe du parlement avait condamnés le matin pour les opinions nouvelles. On les suspendait au bout d'une longue poutre, posée sur une poulie au-dessus d'un poteau de vingt pieds de haut, et on les faisait descendre à plusieurs reprises sur un large bûcher enflammé. Le supplice dura deux heures, et lassa jusqu'aux bourreaux et au léle des spectateurs.
Les deux jésuites Maimbourg et Daniel rapportent, après Mézeray, que François I" fit dresser, pendant cette exécution, un troue dans la salle de l'évêché, et qu'il y déclara, dans un discours pathétique, que « si ses enfants étaient assez malheureux pour tomber dans les mêmes erreurs, il les sacrifierait de même t. Daniel ajoute que ce discours attendrit tous les assistants, et leur tira des larmes.
Je ne sais où les auteurs ont trouvé que François Pr avait prononcé ce discours abominable1. La vérité est que dans ce temps-là même il écrivait à Mêla nchthon, et qu'il le priait de venir à sa cour. Il sollicitait les luthériens d'Allemagne, et les soudoyait contre l'empereur; il faisait une ligue avec le sultan Soliman, qui fut entièrement conclue deux ans après ; il livrait l'Italie aux Turcs, et les musulmans eurent une mosquée à Marseille après que les chrétiens eurent été brûlés dans Paris et dans les provinces.
U se passa, quelques années après, une scène bien plus tragique. Il y avait sur les confins de la Provence et du comtat d'Avignon des restes de ces anciens Vaudois et Albigeois qui avaient conservé une partie des rites de l'Église des Gaules, soutenus par Glaude, évéque de Turin, au viu* siècle, et perpétués jusqu'à nos jours dans les sociétés protestantes. Ces peuples habitaient vingt-deux bourgs, dans des vallées entourées de montagnes peu fréquentées, qui les rendaient presque inconnus au reste du monde. Ils cultivaient ces déserts depuis plus de deux cents ans, et les avaient rendus fertiles.
1. Voyez Estai sur les Mœurs, chapitre cxxv. M. Garnier, continuateur de Velly, cite Dubouchet (Annales ^Aquitaine), le continuateur de Nicêta Gilles, Belle forest, Sleidan; mais je ne crois pas que ce soit à l'occasion du prétendu propos attribué à François K (Note de Voltaire.) — Tout ce qui précède est de Voltaire, et, à l'exception des premiers mots, est posthume- Mais Garnier rapporte le même discours de François I" : voyez son Histoire de France, tome XXIV, in-12, page 559. (B.)
DES SUPPLICES INFLIGÉS AUX PROTESTANTS
Le véridique président de Thou, qui fut un des juges de l'affaire dont nous parlons, rend justice à l'innocence de leur vie laborieuse; il les peint « patients dans les plus grands travaux, justes, sobres, ayant les procès en horreur, libéraux envers les pauvres, payant les tributs avec allégresse, n'ayant jamais fait attendre leurs seigneurs pour leurs rentes, assidus aux prières, ignorant toute espèce de corruption, mais ne se prosternant point devant les images, ne faisant point le signe de la croix, et, quand il tonnait, se bornant à lever les yeux au ciel, etc. »
Le vice-légat d'Avignon et le cardinal de Tournon résolurent d'exterminer ces infortunés. Ils ne songeaient ni l'un ni l'autre qu'ils allaient priver le roi et le pape de sujets utiles.
Meynier, baron d'Oppède, premier président du parlement de Provence, obtint des lettres de François I", qui portaient ordre d'agir selon les lois contre ces hommes agrestes; quibus in eos legibu$ agatur, dit de Thou.
Le parlement de Provence commença par condamner dix-neuf habitants de Mérindol, leurs femmes et leurs enfants, à être brûlés sans ouïr aucun d'eux; ils étaient errants dans les campagnes voisines. Cet arrêt alarma tout le canton. Quelques paysans prirent les armes et pillèrent un couvent de carmes, sur les terres d'Avignon.
Le président d'Oppède demanda des troupes. L'évêque de Cavaillon, sujet du pape, commença par amener quelques soldats ; il se mit à leur tète, saccagea quelques maisons, et tua quelques personnes. Ceux qu'il poursuivait se retirèrent sur les terres de France. Ils y trouvèrent trois mille soldats, conduits par le premier président d'Oppède, qui commandait dans la province en l'absence du gouverneur. L'avocat général faisait l'office de major dans cette armée. C'est à cet avocat qu'on amenait les prisonniers. Il leur faisait réciter le Pater noster et Y Ave Maria pour juger s'ils étaient hérétiques; et quand ils récitaient mal ces prières, il criait toile et crucifige, et les faisait arquebuser à ses pieds. Le soldat français est quelqueiois bien cruel, et quand la religion vient encore augmenter cette cruauté, il n'y a plus de bornes.
Il fut prouvé qu'en brûlant les bourgs de Mérindol et de Gabrières avec les villages d'alentour, les exécuteurs violèrent jusqu'à des filles de huit à neuf ans entre les bras de leurs mères, et massa-
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crèrent ensuite les mères avec leurs filles. On enfermait pétoncle hommes, femmes, enfonts, dams des granges auxquelles o* mettai le feu, et tout était réduit en cendres. Le peu qu'on épargna M Tendu par des soldats à des capitaines de galères comme des es* claves. Toute la contrée demeura déserte, et la terre, arrosée de sang, resta saos culture.
Cet événement arriva en 1M5. Plusieurs seigneurs de ces do» maines sanglants et dévastés, se trouvant privés de leurs biens par cette exécution, présentèrent requête à Henri II contre le président d'Oppéde, le président La Font, les conseillers Tributi, Badet, et l'avocat général Guérin.
La cause fut portée, sous Henri II, en 1550, au tribunal du grand conseil. £1 s'agissait d'abord de savoir s'il y avait heu de plaider contre le parlement d'Aix. Le grand conseil jugea qu'on devait évoquer la cause, et elle fut renvoyée au parlement de Paris, qui par ta se trouva pour ta première fois juge criminel d'un autre parlement
Les deux présidents provençaux, l'avocat du roi Guérin, furent emprisonnés. On plaida pendant chiquante audiences ; le vice-légat d'Avignon intervint dans la cause au nom du pape. *£ demanda, par son avocat Renard, que le parlement eut à ne point juger des meurtres commis dans les terres papales. On n'eut point d'égatf à la réquisition de maître Renard.
Enfin, le 13 février 1552, l'avocat général Guérin eut la tète tranchée1. Le président de Thou nous apprend que le crédit de la mais** de Guise sauva les autres du supplice qu'ils méritaient; mais qm Meynier d'Oppéde mourut dans les douleurs causées par les remords» et pires que le supplice.
DU PARLEMENT SOUS HENRI H
Le commencement du règne de Henri II fut signalé par ce fameux duel que le roi, en plein conseil, ordonna entre Jarnac et La Cha-
1. Le président Démit dit que l'avocat général fat pendu eu 1354 : il * trompe sur le genre du supplice et sur le date. Ces horreurs sont détailles dans l'Emoi mr les Bœun, chapitre cxxxvm: on ne peut trop en parler. (NoU de IW/«r».)
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taignecaie, ta 11 ju» 1547. 11 s'agissait de savoir si Jarnac avait arasé à La Châtaigneraie qu'il avait couché avec sa belle-mère. Ni les empereurs, m le sénat de Rome, n'auraient ordonné un duel pour «ne pareille affaire; l'honneur, chez les nations modernes, n'était pas celui des Romains.
Le parlement ne fit aucune démarche pour prévenir ce combat juridique. Les cartels furent portés par les hérauts d'armes, et signifiés par-devant notaires. Le parlement lui-môme en avait o* donné plusieurs autrefois, et ces mêmes duels, regardés aujourd'hui comme un crime irrémissible, s'étaient toujours faits avec la sanction des lois. Le parlement avait ordonné celui de Careuge et de Le Gris, du temps de Charles VI, en 1386, et celui du chevalier Arche» et de Jean Picard, «on beau-père, en 1364.
Tous ces combats s'étaient laits pour des femmes. Garouge accusait Le Gris d'avoir violé la sienne, et le chevalier Arohon accusait Jean Picard d'avoir couché avec sa propre tiUe. Non-seulement les juges ecclésiastiques permirent aussi ces combats, mais les évoques et les abbés combattirent par procureurs; et Ton trouve dans k Fret Théâtre d honneur et de chevalerie1 que Geoftroi du Maine, évêque d'Angers, ayant un différend. avec l'abbé de Saint-Serge, pour la redevance d'un moulin, le procès fut jugé à coups de bâton par deux champions qui n'avaient pas le droit de se tuer avec l'épée parce qu'ils n'étaient pas gentilshommes.
Cette ancienne jurisprudence a changé avec le temps, comme Uml le reste. On vit bientôt, sous Henri II, un théâtre de carna£ moins honorable et plus terrible. Les impôts créés par François I*V et surtout les vexations sur le sel exercées par les exacteurs, soulevèrent le peuple en plusieurs endroits du royaume. On accusa k parlement de Bordeaux de s'être joint à la populace, au lieu de lui résister, et d'avoir été cause du meurtre du seigneur de Monins, commandant de Bordeaux, que les séditieux massacrèrent aux yeux des membres du parlement, qui marchaient avec eux habillés en matelots. Le connétable Anne de Montmorency, gouverneur du Languedoc, vint avec un maître des requêtes, nommé Etienne de fcuilly, interdire le parlement pour un an ; il fit exhumer le corps du seigneur de Monins par tous les officiers du corps de ville, qui
t. Par Vulson de La Colombiers»
furent obligés de le déterrer avec leurs ongles, et cent bourgeoh passèrent par les mains du bourreau.
Ce traitement indisposa tous les parlements du royaume; celui de Paris déplut à la cour plus que les autres. Le roi, en 4554, le rendit semestre' et augmenta le nombre des charges : il en vendit soixante et dix nouvelles. Ces édits ne furent point vérifiés, mais ils furent exécutés pendant l'espace d'une année ; après quoi le parlement ne Ait plus semestre, mais il demeura surchargé de soixante-dix membres inutiles, qui avaient acheté leurs offices; abus que le président Jacques-Auguste de Thou déplore avec beaucoup d'éloquence.
Le règne de Henri II ne fut guère plus heureux que celui de son père. Les défaites de Saint-Quentin et de Gravelines affaiblissaient le respect public pour le trône, les impôts aliénaient l'affection, et tous les parlements étaient mécontents.
Le roi, pour avoir plus aisément de l'argent, convoqua une grande assemblée dans la chambre du parlement de Paris, en 1558. Qoelques-uns de nos historiens lui ont donné le nom d'états généraux, mais c'était une assemblée de notables, composée des grands quise trouvèrent à Paris, et de quelques députés de province. Pour assembler de vrais états généraux, il eût fallu plus de temps, plus d'appareil, et la grand'chambre aurait été trop petite pour les contenir.
Les trésoriers généraux des finances y eurent une séance particulière; ni eux, ni le parle ment, n'y furent confondus avec le tien état. 11 n'était pas possible que le parlement, cour des pairs, n'eût pas une place distinguée dans le lieu même de sa résidence.
Le roi y parla lui-même; la convocation ne dura que huit jours; le seul objet était d'obtenir trois millions d'écus d'or : le clergé en paya un tiers, et le peuple les deux autres tiers; jusque-là tout fut paisible.
DU SUPPLICE D'ANNE DUBOURG
avait été déclaré lieutenant général de l'État; et en cette qualité il précédait le connétable, et lui écrivait en supérieur. Le cardinal de Lorraine, qui avait la première place dans le conseil, voulut, pour se rendre encore plus nécessaire, établir en France l'Inquisition, et il y parvint même enfin à quelques égards.
On n'institua pas à la vérité en France ce tribunal, qui offense à la fois la loi naturelle, toutes celles de l'État, la liberté des hommes, et la religion, qu'il déshonore en la soutenant; mais on donna le titre d'inquisiteurs à quelques ecclésiastiques qu'on admit pour juges dans les procès extraordinaires qu'on faisait à ceux de la religion prétendue réformée; tel fut ce fameux Mouchy, qu'on appelait Démocharès, recteur de l'Université. C'était proprement un délateur et un espion du cardinal de Lorraine ; c'est pour lui qu'on inventa le sobriquet de mouchards, pour désigner les espions ; son nom seul est devenu une injure.
Cet inquisiteur suborna deux jeunes gens pour déposer que les prétendus réformés avaient fait, le jeudi saint, une assemblée dans laquelle, après avoir mangé un cochon en dérision de l'ancien sabbat, Us avaient éteint les lampes, et s'étaient abandonnés, hommes et femmes, à une prostitution générale.
C'est une chose bien remarquable qu'une telle calomnie ait toujours été intentée contre toutes les nouvelles sectes, à commencer même par le christianisme, auquel on imputa des abominations pareilles. Les sectaires, nommés huguenots, réformés, protestants, évangéliques, furent poursuivis partout. On en condamna plusieurs aux flammes. Ce supplice ne paraît pas proportionné au délit. Des gens qui n'étaient convaincus que d'avoir prié Dieu dans leur langue naturelle, et d'avoir communié avec du pain levé et du vin, semblaient ne pas mériter un si affreux supplice; mais dès longtemps l'Église s'était servie de bûchers pour punir tous ceux qui avaient le malheur de ne pas penser comme elle. On supposait que c'était à la fois imiter et prévenir la justice divine, qui destine tous les ennemis de TÉglise au feu éternel. Le bûcher était regardé comme un commencement de l'enfer.
Deux chambres du parlement prirent également connaissance du crime d'hérésie, la graud'chambre et la Tourneile, quoique depuis la grand' chambre se soit bornée aux procès civils, quand elle juge seule. Le roi donnait aussi des commissions particulières pour juger
les délinquants. On nommait ces commissions chambre* ardente*. Tant de supplices excitèrent enfin la pitié ; et plusieurs membres du parlement, s'étant adonnés aux lettres, pensèrent crue l'Égftse devait plutôt réformer ses mœurs et ses lois que verser le sang de» hommes ou les faire périr dans les flammes.
11 arriva au mois d'avril 1559, dans une assemblée qu'on nomme mercuriale, que tes plus savants et les plus modérés du parlement proposèrent d'user de moins de cruauté, et de cliercher à réformer l'Église. Ce fut Taris du président Kanconet, d'Arnaud Ferrîer, d'Antoine Fumée, de Paul de Foix, de Nicolas Durai, de Charade Yible, d'Eustache de La Porte, de Louis du Faur, et du célèbre Anne Dubourg.
Un de leurs confrères les dénonça au roi. Il violait en cela son serment de conseiller, qui est de tenir les délibérations de la cour secrètes. Il violait encore plus les lois de l'honneur et de l'équité.
Le roi, excité par les Guises, et séduit par cette malheureuse politique qui fait croire que la liberté de penser détruit l'obéissance, vint au parlement, le 15 juin 1559, sans être attendu. H était accompagné de Bertrand, ou Bertrandi, cardinal, garde dés sceaux, autrefois premier président du parlement, homme tout dévoué aux maximes uttramontaines. Le connétable de Montmorency et plusieurs grands officiers de la couronne prirent séance.
Le roi, qui savait qu'on délibérait alors sur la même matière, voulut qu'on continuât à parler en liberté : plusieurs tombèrent dans le piège qu'on leur tendait. Le conseiller Claude Viole et Louis dû Faur recommandèrent éloquemment la réforme des mœurs et h tolérance des religions. Le conseiller Dubourg s'expliqua avec encore plus de force : il montra combien il était affreux de voir régner à la cour la débauche, l'adultère, la concussion, l'homicide, tandis qu'on livrait aux tourments et à la mort des citoyens qui servaient le roi selon les lois du royaume, et Dieu selon leur conscience.
Dubourg, neveu du chancelier de ce nom, était diacre; sa clérkature l'avait engagé à étudier plus qu'un autre cette funeste théologie, qui est, depuis tant de siècles , un amas d'opinions contraires. La science l'avait fait tomber dans l'opinion de ces réformateurs; d'ailleurs juge intègre, homme d'une vie irréprochable, et citoyen sélé.
Le roi ordonna au connétable de faire arrêter sur-le-champ Dubourg, du Faur, de Foix, Fumée, La Porte : les antres eurent le
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temps de se sauver. Il y avait dans le parlement beaucoup plus de magistrats attachés à la maison de Guise qu'aux sciences.
Saint-André et Itinard, présidents aux enquêtes, poursuivirent la Dort d'Anne Dubourg. Comme il était dans le sacerdoce, il fut d'abord jugé par févêque de Parts, du Bellai, assisté de Pinquisileur Mouchy : il appf la comme d'abus de la sentence de révoque, il réclama son droit d'être jugé par ses pairs, c'est-à-dire par les ■ chambres du parlement assemblées: mais l'esprit de parti et l'asservissement aux Guises l'ayant emporté au parlement sur une de se» plus grandes prérogatives, Dubourg fut jugé successivement à l'onV «alité de Paris, à celle de Sens, et à celle de Lyon, et condamné dans toutes les trois à être dégradé et livré au bras séculier comme hérétique, unie mena d'abord à rofikialité; là, étant revêtu de se» habits sacerdotaux» os les lui arracha l'un après l'autre. On fit la cérémonie de passer légèrement un morceau de verre sur sa ton— lure et sur ses ongles, après quoi il fut ramené à la Bastille, et condamné à être étranglé et brûlé, par des commissaires du parlement, que ses persécuteurs avaient nommés. 11 reçut son arrêt avec résignation et courage : a Éteignez vos feux, dit-il à ses juges, renoncez à vos vices, convertissez-vous à Dieu » Il fut pendu et brûlé dans la place de Grève, le 19 octobre 1559 '.
Gui du Faur* fut condamné par les mêmes commissaires à une interdiction de cinq ans, et à une amende de cinq cents livres. Son arrêt porte : « Pour avoir témérairement avancé, qu'il n'y a point de meilleur remède pour finir les troubles de 1 Église que l'assemblée d'un concile œcuménique, et qu'en attendant on doit suspendre les supplices. »
Une grande partie du parlement s'éleva contre cet arrêt, et accepta la protestation de du Faur ; tout le parlement fut longtemps partagé, les esprits s'échauffèrent, et enfin le parti de la raison l'era. portant sur celui du fanatisme et de la servitude, le jugement de» commissaires contre du Faur fut rayé et biffé à la pluralité des voix.
1. Les auteurs de Y Art de vérifier les date* disent le 23 décembre. Anne Dubourg, arrêté vingt-cinq jours avant la mort de Henri U, ne fut condamné que sous François II. Voltaire a composé un Discours du conseiller Anne Du- **urg à ses juges.
2. Les auteurs de Y Art de vérifier les dates prétendent que les quatre coaccusés de Dubourg, s'étant rétractés, furent renvoyés. L'un de ces coaccusé» ■tétait pas Gui, mais Louis du Faur, le même dont il a été question page 374»
376 CHAPITRE XIIL
Cependant le conseiller Anne Dubourg ayant déclaré à la potenee qu'il mourait serviteur de Dieu, et ennemi des abus de l'Église romaine, son supplice fit plus de prosélytes en un jour que les livres et les prédications n'en avaient fait en plusieurs années. Le nftft catholique devint tellement en horreur aux protestants, et les factions lurent si animées, que, depuis ce temps jusqu'aux années paisibles et trop courtes où Henri 1Y restaura le royaume, c'est-àdire pendant plus de quarante années, il ne se passa pas un seul jour qui ne fût marqué par des querelles sanglantes, par des eoft» bats particuliers ou généraux, ou par des assassinats, ou par ées emprisonnements, ou par des supplices. Tel fut l'état où les dis» putes de religion réduisirent le royaume pendant un demi-siècle, tandis que la même cause eut à peu prés les mêmes effets dans l'Angleterre, dans l'Allemagne, et dans les Pays-Bas.
M LA CONJURATION D* AH BOISE, ET DE LA CONDAMNATION A MORT DE LOUIS DE BOURBON, PRINCE DE CONDÉ.
Si Anne Dubourg ne fut pas jugé par ses pairs assemblés, un prince du sang ne le fut pas non plus par les siens. François de Guise et le cardinal de Lorraine son frère, tous deux étrangers, mais tous deux devenus pairs du royaume, l'un par son duché de Guise, l'autre par son archevêché de Reims, étaient les maîtres absolus de l'État, sous le jeune et faible François II, qui avait épousé leur nièce Marie Stuart.
Les princes du sang, écartés et humiliés, ne purent se soutenir contre eux qu'en se joignant secrètement aux protestants, qui commençaient à faire un parti considérable dans le royaume. Plus ils étaient persécutés, plus leur nombre croissait; le martyre dans tous les temps a fait des prosélytes.
Louis de Gondé, frère d'Antoine de Bourbon, roi de la Basse* Navarre, entreprit d'ôter aux Guises un pouvoir qui ne leur appât* tenait pas, et se rendit criminel dans une juste cause par la fameuse conspiration d'Amboise Elle fut tramée avec un grand
DE LA CONJURATION D'AMBOISE
nombre de gentilshommes de toutes les provinces, les uns catholiques, les autres protestants ; elle fut si bien conduite qu'après avoir été découverte, elle fut encore formidable. Sans un avocat, sommé d'Avenelles, qui la découvrit, non par sèle pour l'État, mais par intérêt, le succès était infaillible : les deux princes lorrains étaient enlevés ou tués dans Amboise. Le prince de Gondé, chef de l'entreprise, employait les conjurés, d'un bout de la France à l'autre, sans s'être découvert à eux. Jamais conspiration ne fut conduite avec plus d'art et plus d'audace.
La plupart des principaux conjurés moururent les armes à la main. Ceux qui furent pris auprès d'Amboise expirèrent dans les supplices ; et cependant il se trouva encore dans les provinces des gentilshommes asses hardis pour braver les princes de Lorraine, victorieux et tout-puissants : entre autres, le seigneur de Mouvans demeura en armes dans la Provence; et quand le duc de Guise voulut le regagner, Houvans ût à ses émissaires cette réponse : f Dites aux princes lorrains que tant qu'ils persécuteront les princes du sang, ils auront dans Mouvans un ennemi irréconciliable. Tout pauvre qu'il est, il a des amis gens de cœur. »
Le prince de Gondé, qui attendait dans Amboise auprès du roi la victoire ou la défaite de ses partisans, fut arrêté dans le château d'Amboise par le grand prévôt de l'hôtel, Antoine du Plessis Richelieu, tandis qu'on faisait mourir ses complices par la corde ou par la hache; mais il avait si bien pris ses mesures, et il parla avec tant d'assurance, qu'il fut mis en liberté.
La conspiration, découverte et punie, ne servit qu'à rendre François de Guise plus puissant. Le connétable Anne de Montmorency, réduit à recevoir ses ordres et à briguer sa faveur, fut envoyé au parlement de Paris comme un simple gentilhomme de la maison du roi pour rendre compte de la journée d'Amboise, et pour intimer un ordre de ne faire aucune grâce aux hérétiques.
Le véridique de Thou rapporte en propres mots que « les présidents et les conseillers comblèrent à l'envi les princes de Lorraine d'éloges ; le parlement en corps viola l'usage, et abaissa sa dignité, ditil, jusqu'à écrire au duc de Guise, et à l'appeler, par une lâche flatterie, le conservateur de la patrie ». Ainsi tout fut faible ce jourlà, le parlement et le connétable.
La même année 1560, le prince de Condé, échappé d'Amboise et
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s'étanl retiré dans le Béarn, s'y déclara publiquement de la religion réformée ; et l'amiral de Coligny présenta une requête au roi, an nom de tous les protestants du royaume, pour obtenir nne liberté entière de l'exercice de leur religion ; ils avaient déjà deux nulle deux cent cinquante églises, soit publiques, soit secrètes, tant le sang de leurs frères avait cimenté leur religion ! Les Guises virent qu'on allait leur faire une guerre ouverte. Les protestants voulurent livrer ta ville de Lyon au prince de Gondé : ils ne réussirent pas; les catholiques de la ville s'armèrent contre eux, et il y eut autant de sang répandu dans la conspiration de Lyon que dans celle d'Amboise.
On ne peut concevoir comment, après cette action, le prince de Gondé et le roi de Navarre, son frère, osèrent se présenter à la cour, dans Orléans, où le roi devait tenir les états. Soit que le prince de Gondé crût avoir conduit ses desseins avec assez d'adresse pour n'être pas convaincu, soit qu'il pensât être assez puissant pour qu'on craignit de mettre la main sur lui, il se présenta, et fat arrêté par Philippe de Maillé et par Ghavigny-le-Roi, capitaine des gardes. Les Guises croyaient avoir assez de preuves contre lui pour le condamner à perdre la vie ; mais n'en ayant pas assez contre le roi Antoine de Navarre, le cardinal de Lorraine résolut de le faire assassiner. Il y fit consentir le roi François 11. On devait faire venir Antoine de Navarre dans la chambre du roi, ce jeune monarque devait lui faire des reproches, les témoins devaient s'écrier qu* Antoine manquait de respect au roi, et des assassins apostés devaient le tuer en présence du roi même.
Antoine, mandé dans la chambre de François II, fut averti à la porte, par un des siens, du complot formé contre sa vie. « Je ne puis reculer, dit-il; je vous ordonne seulement, si vous m'aimez, de porter ma chemise sanglante à mon fils,*qui lira un jour dans mon sang ce qu'il doit faire pour me venger. » François II n'osa pas commettre ce crime, il ne donna point le signal convenu.
On se contenta de procéder contre le prince de Gondé. H faut encore observer ici qu'on ne lui donna que des commissaires, le chancelier de L'Hospital, Christophe de Thou, président du parlement, père de l'historien, les conseillers Faye et Viole. Ils 1 interrogèrent, et ils devaient le juger avec les seigneurs du conseil étroit du roi ; ainsi le duc de Guise lui-même devait être son juge.
DE LA CONJURATION D'AMBOISE
Tout était contre les lois dans ce procès. Le prince appelait en Tain au roi ; en vain il représentait qu'il ne devait être jugé que par les pairs assemblés ; on déclarait ses appels mal fondés.
Le parlement, intimidé ou gagné par les Guises, ne fit aucune démarche. Le prince fut condamné à la pluralité des voix dans le conseil du roi, où l'on fit entrer le président Christophe de Thou et ies deux conseillers du parlement.
François II se mourait alors ; tout allait changer; le connétable de Montmorency était en chemin, et allait reprendre son autorité. L'amiral Coligay, neveu du connétable, s'avançait ; la reine mère, Catherine de Médicis, était incertaine et accablée; le chancelier de L'Hospital ne voulait point signer l'arrêt; les deux princes de Guise osèrent bien la presser de faire exécuter le prince de Condé, déjà condamné, et le roi de Navarre son frère, à qui on pouvait faire le procès en un jour. Le chancelier de L'Hospital soutint la reine chancelante contre cette résolution désespérée. Elle prit un parti sage ; le roi son (ils touchait à sa fin, elle profita des moments où elle était encore maîtresse de la vie des deux princes pour se réconcilier avec eux, et pour conserver son autorité malgré la maison de Lorraine. Elle exigea d'Antoine de Navarre un écrit par lequel il renonçait à la régence, et se l'assura à elle-même dans son cabinet, ; sans consulter ni le conseil, ni les députés des états généraux qu'on devait tenir à Orléans, ni aucun parlement du royaume.
François II, son fils, mourut le 5 décembre, âgé de dix-sept ans
et dix mois ; son frère, Charles IX, n'avait que dix ans et demi.
; Catherine de Médicis sembla maîtresse absolue les premiers jours
de ce règne. Elle tira le prince de Condé de prison de sa seule
; autorité : ce prince et le duc de Guise se réconcilièrent et s'em~
| brassèrent en sa présence, avec la résolution déterminée de se
détruire l'un l'autre ; et bientôt s'ouvrit la carrière des plus hor-
| ribles excès où l'esprit de faction, la superstition, l'ignorance
| revêtue du nom de théologie, le fanatisme et la démence, aient
! jamais porté les hommes.
Pendant que François II touchait à sa fin, le parlement de Paris
1 réprima» autant qu'il le put, par un arrêt authentique, des
! maximes ultramontaines capables d'augmenter encore les troubles
de l'État. Les aspirants au doctorat soutiennent en Sorbonne des
thèses théologiques, ignorées pour l'ordinaire du reste du monde;»
mais alors elles excitaient l'attention publique. On soutint dans une de ces thèses que « le pape, souverain monarque de FÉglise, peut dépouiller de leurs royaumes les princes rebelles à ses décrets ». Le chancelier de L'Hospital envoya des lettres patentes au président Christophe de Thou, et à deux conseillers» pour informer sur cette thèse aussi criminelle qu'absurde. Tanquerel, qui l'avait soutenue, s'enfuit. Le parlement rendit un arrêt par lequel la Sorbonne assemblée abjurerait l'erreur de Tanquerel. Le docteur Le Goust demanda pardon pour Tanquerel au nom de la Sorbonne, le 12 décembre 1560. On eut dans ia suite des maximes plus affreuses à réfuter.
DES PREMIERS TROUBLES 80DS LA RÉGENCE DE CATBEBXRB DE HÉNCtt.
Dès que le faible François II eut fini son inutile vie, Catherine Medici, que nous nommons de Médicis, assembla les états dans Orléans, le 13 décembre 1560. Le parlement de Paris ni aucun autre n'y envoyèrent de députés. A peine, dans ces états, parla-t-on de la régence ; on y confirma seulement au roi de Navarre la lieutenance générale du royaume, titre donné trois fois auparavant à François duc de Guise.
La reine ne prit point le nom de régente, soit qu'elle crût que le nom de reine, mère du roi, dût lui suffire, soit qu'elle voulût éviter des formalités : elle ne voulait que l'essentiel du pouvoir. Les états mêmes ne lui donnèrent point le titre de majesté \ les rois alors le prenaient rarement. Nous avons encore beaucoup de lettres de ce temps-là où l'on dit à Charles IX et à Henri III : yotre altesse- La variété et l'inconstance s'étendent sur les noms et sur les choses.
Catherine de Médicis était intéressée à rabaisser les Guises, qui l'avaient humiliée du temps de François II, et dans cette idée elle favorisa d'abord les calvinistes. Le roi de Navarre l'était, mais ii craignait toujours d'agir. Le connétable de Montmorency, l'homme le plus ignorant de la cour, et qui à peine savait signer son nom, fut longtemps indécis ; mais sa femme, Magdeleine de Savoie, aussi bigote que son mari était ignorant, remporta sur les Coligny, et
de là régence de Catherine de médicis. ssi
détermina son mari à s'unir arec le duc de Guise. Le maréchal de Saint-André se joignit à eux, et on donna à cette union le nom de triumvirat, parce qu'on aime toujours à comparer les petites choses aux grandes. Saint-André était en tout fort au-dessous de François de Guise et de Montmorency ; il était le Lépide de ce triumvirat, d'ailleurs plus connu par ses débauches et par ses rapines que par ses actions.
Ce fut là le premier signal des divisions au milieu des états d'Orléans. La reine mère envoya d'abord un ordre, au nom du roi son fils, à tous les gouverneurs de provinces , de pacifier autant qu'ils le pourraient les troubles de religion. Cette déclaration défendait aux peuples de se servir des noms odieux de huguenots et de papistes. Elle rendait la liberté à tous les prisonniers pour cause de religion; elle rappelait ceux que la crainte avait fait retirer hors du royaume depuis le temps de François 1". Rien n'était plus capable de ramener la paix» si les hommes eussent écouté la raison.
Le parlement de Paris, après beaucoup de débats, fit des remontrances. U allégua que cette ordonnance1 devait être adressée au parlement du royaume, et non aux gouverneurs des provinces. Il se plaignit qu'on donnât trop de liberté aux novateurs. La reine mena son fils au parlement, au mois de juillet : jamais il n'y eut une plus grande assemblée. Le prince de Condé y était lui-même. On y fit enregistrer redit qu'on nomme de juillet, édit de concorde et de paix, beaucoup plus détaillé que l'ordonnance dont on se plaignait ; édit qui recommandait à tous les sujets la tolérance, qui défendait aux prédicateurs les termes injurieux, sous peine de la vie, qui prohibait les assemblées publiques, et qui, en réservant aux ecclésiastiques seuls la connaissance de l'hérésie, prescrivait aux juges de ne prononcer jamais la peine de mort contre ceux mêmes que l'Église livrerait au bras séculier.
Cet édit fut suivi du colloque de Poissy, tenu au mois d'auguste 1561*. Cette conférence ne pouvait être qu'inutile entre deux partis diamétralement opposés. D'un côté l'on voyait un cardinal
1. La première édition porte, entre parenthèses, cet mots : (Célèbre éditée juillet 1561), et qui sont dans tontes les éditions que j'ai vues, données du vivant de l'auteur. (B.)
i L'ouverture s'en Ût le 9 septembre.
de Lorraine, un cardinal de Tour non, des évêques comblés de richesses, un jésuite nommé Laines1, et des moines, défenseurs opiniâtres de l'autorité du pape ; de l'autre étaient de simples ministres protestants1, tous pauvres, tous voulant qu'on fût pauvre comme eux, et tous ennemis irréconciliables de cette puissance papale qu'ils regardaient comme l'usurpation la plus tyranuique.
Les deux partis se séparèrent très-mécontents l'un de l'autre, ce qui ne pouvait être autrement.
Jacques-Auguste de Thou rapporte que le cardinal de Tournon, ayant reproché vivement à la reine d'avoir mis au basard la religion romaine en permettant cette dispute publique, Catherine lui répondit : « Je n'ai rien lait que de l'avis du conseil et du parlement de Paris. »
Il parait cependant que la majorité du parlement était alors contre les réformateurs. Apparemment la reine entendait que les principales têtes de ce corps lui avaient conseillé le colloque de Poissy.
Après cette conférence, dont on sortit plus aigri qu'on n'y était entré, la cour, pour prévenir les troubles, assembla dans Saint- Germain-en-Laye, le 17 janvier 1562, des députés de tous les parlements du royaume. Le chancelier de L'Hospital leur dit que, dans les divisions et dans les malheurs de l'État, il ne fallait pas imiter Galon,, à qui Cicéron reprochait d'opiner dans le sein de la corruption comme il eût fait dans les temps vertueux de la république.
On proposa des tempéraments qui adoucissaient encore i'édit de juillet. Par ce nouvel édit, longtemps connu sous le nom d edit de janvier, il fut permis aux réformés d'avoir des temples dans les faubourgs de toutes les villes. Nul magistrat ne devait los inquiéter; au contraire, on devait leur prêter main-forte conuv toute insulte, et condamner à mille écus d'or d'amende ceux qui troubleraient leurs assemblées ; mais aussi ils devaient restituer les églises, les maisons, les terres, les dîmes, dont ils s'étaient emparés. Us ne pouvaient, par cet édit, convoquer aucun synode
1. Ce Jacques Laines, né en 1512, mort en 1565, était, depuis 1558, général des jésuites. Il avait succédé dans cette place au fondateur saint Ignace, ai obtint l'introduction de sa société en France. Voyez page 389.
DE LA RÉGENCE DE CATHERINE DE MÉD1CIS
qu'en présence des magistrats du lieu. Enfin on leur enjoignait d'être en tout des citoyens soumis, en servant Dieu selon leur conscience.
Quand il fallut enregistrer ce nouvel édit, le parlement fit encore plusieurs remontrances. Enfin après trois lettres de jussion, il obéit le 6 mars *, en ajoutant la clause « qu'il cédait à la volonté absolue du roi ; qu'il n'approuvait point la religion nouvelle, et que Tédit ne subsisterait que jusqu'à nouvel ordre ». Cette clause, dictée par le parti des Guises et du triumvirat, inspira la défiance aux réformés, et rendit les deux édits de pacification inutiles.
Les querelles d'État et de religion augmentèrent par les moyen» mêmes qu'on avait pris pour les pacifier. Le petit triumvirat, la faction des Guises et celle des prêtres, menaçaient et choquaient dans toutes les occasions le parti des Gondé, des Goligny et des réformés : on était encore en paix, mais on respirait la guerre civile.
Le hasard qui causa le massacre de Vassy fit enfin courir la France entière aux armes, et si ce hasard n'en avait pas été la cause, d'autres étincelles auraient suffi pour allumer l'embrasement8.
Le prince de Condé s'empare de la ville d'Orléans (avril 1562), et se fit déclarer par son parti protecteur du royaume de France ; soit qu'il empruntât ce titre des Anglais, comme il est très- vraisemblable, soit que les circonstances présentes le fournissent d'ellesmêmes.
Au lieu d'apaiser cette guerre civile naissante le parlement, où le parti des Guises dominait toujours, rendit, au mois de juillet 15&2,
1 1562. (Noté de Voltaire.)
i. 11 est très-douteux que ce tumulte ait été l'effet du hasard : toutes les apparences y sont contraires. Le duc de Guise, à la mort, protesta, dit-on, de wd innocence. Mais le duc de Guise, qui, après avoir immolé cent mille victimes à son ambition, osait dire que sa religion lui ordonnait de pardonner,le duc de Guise, qui, après avoir dirigé, sous François 11, les intrigues qui devaient conduire le prince de Condé sur un échafaud, déclara publiquement, sous Charles IX, que jamais il n'avait trempé dans les projets des ennemis du prince, et offrit de lui servir de second contre eux, ce même duc de Guise mérite-t-il d'être cru sur parole lorsqu'on mourant il désavoue d'avoir projeté le tumulte de Vassy? D'ailleurs, le style de la déclaration qu'on nous a transmise n'est ni d'un mourant ni du duc de Guise : c'est une pièce évidemment fabriquée ; et quand il serait vrai qu'on l'eût fait adopter ou signer a ce duc mourant, on sent combien cette circonstance ôterait encore de force a son
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plusieurs arrêts par lesquels il proscrivait les protestants, ordondonnait à toutes les communautés de prendre les armes, de poursuivre et de tuer tous les novateurs qui s'assembleraient pour prier Dieu en français.
Le peuple, déchaîné par la magistrature, exerça sa cruauté ordinaire partout ou il fut le plus fort ; à Ligueil en Touraine il étrangla plusieurs habitants, arracha les yeux au pasteur du temple, et le brûla à petit feu. Gomercy, Loches, l'Ile Bouchard, Axài-lé-Rid&ra, Vendôme, furent saccagés ; les tombeaux des ducs de Vendôme mis en pièces, leurs corps exhumés, dans l'espérance d'y trouver quelques joyaux, et leurs cendres jetées au vent. Ce fut le prélude de cette Saint- Barthélémy qui effraya l'Europe dix années après, et dont le souvenir inspirera une horreur éternelle.
DU CBARCEUn DB l'hOSPITAL. DE l' ASSASSINAT DE FRANÇOIS DE GUIS*.
On croit bien que toutes ces cruautés ne furent point sans représailles, les protestants firent autant de mal qu'on leur en faisait, et la France fut un vaste théâtre de carnage. Le parlement de Toulouse fut partagé. Vingt-deux conseillers tenaient encore pour les édits de pacification, les autres voulaient que les protestants fussent exterminés. Ceux-ci se retranchèrent dans l'hôtel de ville ; on se battit avec fureur dans Toulouse : il y périt trois à quatre mille citoyens, et c'est là l'origine de cette fameuse procession qu'on fait encore à Toulouse tous les ans, le 10 mars, en mémoire de ce qu'on devrait oublier. Le chancelier de l'Hospital, sage et inutile médecin de cette frénésie universelle, cassa vainement l'arrêt qui ordonnait cette funeste cérémonie annuelle.
Le prince de Gondé cependant faisait une véritable guerre. $00 propre frère le roi de Navarre, après avoir longtemps flotté entre la cour et le parti protestant, ne sachant s'il était calviniste ou papiste, toujours incertain et toujours faible, suivit le duc de Guise au siège de Rouen, dont les troupes du prince de Condé s'étaient emparées; il y fut blessé à mort, en visitant la tranchée le 15 octobre 1569 : la ville fut prise et livrée au pillage. Tous les partisans du prince
DU CHANCELIER DE L'HOSPITAL
daCondé qu'on y lrouva furent massacrés, excepté ceux qu'on réserva au supplice. Le chancelier de L'Hospital, au milieu de ces meurtres, fit encore publier un édit par lequel le roi # la reine sa mère ordonnaient à tous les parlements du royaume de suspendre toute procédure criminelle contre les hérétiques, et proposaient une amnistie générale à ceux qui s'en rendraient dignes.
Voilà le troisième arrêt de douceur et de paix que ce grand homme Ût en moins de deux ans ; mais la rage d'une guerre à la fois civile et religieuse remporta toujours sur la tolérance du chancelier.
Le parlement de Normandie, malgré redit, fit pendre trois conseillers de ville et le prédicant ou ministre Marlorat, avec plusieurs officiers.
Le prince de Gondé à son tour souffrit que dans Orléans, dont il était maître, le conseil de ville fît pendre un conseiller du parlement de Paris, nommé Sapin , et un prêtre qui avait été pris en voyageant ; il n'y avait plus d'autre droit que celui de la guerre.
Cette même année se donna la première bataille rangée entre les catholiques et les huguenots, auprès de la petite ville de Dreux, non loin des campagnes d'Ivry, lieu où depuis le grand Henri IV gagna et mérita sa couronne.
D'un côté on voyait ces trois triumvirs, le vieux et malheureux connétable de Montmorency ; François de Guise, qui n'était plus lieutenant général de l'État, mais qui, par sa réputation, en était le premier homme ; et le maréchal de Saint-André, qui commandait sous le connétable.
A la tête de l'armée protestante était le prince Louis de Gondé, l'amiral Goligny, et son frère d'Andelot : presque tous les officiers de l'une et l'autre armée étaient ou parents ou alliés, et chaque parti avait amené des troupes étrangères à son secours.
L'armée catholique avait des Suisses, l'autre avait des reîtres. Ce n'est pas ici le lieu de décrire cette bataille : elle fut, comme toutes celles que les Français avaient données, sans ordre, sans art, sans ressource prévue. Il n'y eut que le duc de Guise qui sut mettre un ordre certain dans le petit corps de réserve qu'il commandait. Le connétable fut enveloppé et pris, comme il l'avait éjtéà la bataille de Saint-Quentin. Le prince de Condé eut le même sort. Le maréchal de Saint-André, abandonné des siens, fut tué par le fils du greffier
et l'Hôtel de ¥ille de Paris, nommé Bobigny» Ce maréchal avait emprunté de l'argent an greffier : au lieu de payer le père, il avait maltraité 1* fils. Celui-ci jura de s'en venger, et tint parole. Un «impie citoyen qui a du courage est supérieur, dans une bataille, à «n seigneur de cour qm n*a que de l'orgueil.
Le duc de Guise, voyant les deux chefs opposés prisonniers et tart en confusion, fit marcher à propos son corps de réserve et gagna le champ de bataille : ce fut le 20 décembre 1562. François 4e Guise alla bientôt après faire le siège d'Orléans. Ce fut là qu'il fut assassiné, le 18 février 1563, parPoltrot de Méré1, gentilhomme angoumois. Ce n'était pas le premier assassinat que la rage de la religion avait fait commettre. U y en avait eu plus de quatre mille dans les provinces; mais celui-ci fut le plus signalé, par le grand nom de l'assassiné et par le fanatisme du meurtrier, qui crut servir Dieu en tuant l'ennemi de sa secte.
J'anticiperai ici un peu le temps pour dire que, quand Charles H revint à Paris après sa majorité, la mère du duc de Guise, Antoinette de Bourbon, sa femme Anne d'Esté, et toute sa famille, vinrent en deuil se jeter aux genoux du roi, et demander justice contre l'amiral Coligny, qu'on accusait d'avoir encouragé Poltrot à ce crime.
Le parlement condamna Poltrot, le 18 mars, à être déchiré avec des tenailles ardentes, tiré à quatre chevaux et écartelé, supplice réservé aux assassins des rois. Le criminel varia toujours à la question, tantôt chargeant l'amiral Coligny et d'Andelot, son frère, tantôt les justifiant. Il demanda à parler au premier président, Christophe de Thou, avant que d'aller au supplice. Il varia de même devant lui. Towt ce qu'on put enfin conjecturer de plus vraisemblable» c'est qu'il n'avait d'autre complice que la fureur du fanatisme. Tels ont été presque tous ceux à qui F abus de la religion chrétienne s mis dans tous les temps le poignard à la main, tous aveuglés par les exemples de Jaêl, d'Àod, de Judith, et de Mathathias, qui tua dans le temple l'officier du roi Antiochus, dans le temps que ce capitaine voulait exécuter les ordres de son maître, et sacrifier un cochon sur l'autel. Tous ces assassinats étant malheureusement consacrés, il n'est pas étonnant que des fanatiques absurdes, ne
U François de Guist ne mourut que six jours auvès ms btestum*
DE IA MAJORITÉ DE CHARLES IX, ET DE SE8 IU1TE
Après la prise de Rouen et la bataille de Dreux, le chancelier de L'Hospital réussit à donner à la France quelque ombre de paix. On posa les armes des deux côtés, on rendit tous les prisonniers. D f eut un quatrième édit de pacification signé et scellé à Amboise le 49 mars 15o3, publié et enregistré au parlement de Paris et dans toutes les cours du royaume.
Le roi fut ensuite déclaré majeur au parlement de Normandie ; il n'avait pas encore quatorze ans accomplis ; né le 27 juin 1550» l'acte de sa majorité est du 14 auguste 1565 : ainsi il était âgé de treize ans un mois et dix-sept jours. Le chancelier de L'Hospital dit, dans son discours, que c'était pour la première fois que les années commencées passaient pour des années accomplies. D est difficile de démêler pourquoi il parlait ainsi : car Charles VI fut sacré à Reims en 1380, âgé de treize ans et quelques jours. Ce fut plutôt pour la première qu'un roi fut déclaré majeur dans un parlement. Charles IX s'assit sur un trône ; la reine sa mère vint lui baiser la main à genoux ; elle fut suivie d'Alexandre, duc d'Orléans, qui fut depuis le roi Henri III ; du prince de Navarre, c'est le grand Henri IV; ensuite Charles, cardinal de Bourbon, le prince Louis de Montpensier, François son fils, nommé le Dauphin d'Auvergne, Charles de La Roche-sur-Yon, rendirent le même hommage, et vinrent se ranger auprès du roi.
Le cardinal de Lorraine et le cardinal Odet de Châtillon, frère de l'amiral, suivirent les princes. Il est à remarquer que le cardinal de Châtillon * s'était déclaré protestant ; il s'était publiquement marié à l'héritière de Péquigny, et il n'en assista pas moins
1. C'est A ce cardinal de Châtillon que Rabelais dédia le quatrième liiro de Pantagruel
-en habit de cardinal à cette cérémonie* Éléonore, duc de Longue- ^ille, descendant du fameux Dunois, baisa la main du roi après les cardinaux ; vint ensuite le connétable de Montmorency, l'épée nue à la main ; le chancelier Michel de L'Hospital, quoique fils d'un médecin, et n'étant pas au rang des nobles, suivit le connétable; il précéda les maréchaux de Brissac, de Montmorency, de Bourdillon. Le marquis de Gouffier de Boisy, grand-écuyer, parut après les maréchaux de France.
L'édit fut porté par le marquis de Saint-Gelais de Lansac au parlement de Paris, pour y être enregistré ; « mais, dit le président de Thou, ce parlement le refusa ; il députa Christophe de Thon (son père), Nicolas Prévôt, président des enquêtes, et le conseiller Guillaume Vioie, pour représenter qu'aucun édit ne devait passer en aucun parlement du royaume sans avoir été auparavant vérifié à celui de Paris ; que l'édit sur la majorité du roi portait que les huguenots auraient liberté de conscience, mais qu'en France il ne devait y avoir qu'une religion ; que le même édit ordonnait à tout le monde de poser les armes, mais que la ville de Paris devait être toujours armée, parce qu'elle était la capitale et la forteresse royaume ».
Le roi, quoique jeune, mais instruit par sa mère, répondit : « le vous ordonne de ne pas agir avec un roi majeur comme vous avez fait pendant sa minorité ; ne vous mêlez pas des affaires dont il ne vous appartient pas de connaître ; souvenez-vous que votre compagnie n'a été établie par les rois que pour rendre la justice suivant les ordonnances du souverain. Laissez au roi et à son conseil les affaires d'État ; défaites-vous de l'erreur de vous regarder comme les tuteurs des rois, comme les défenseurs du royaume, et comme les gardiens de Paris. »
Les députés ayant rapporté à la compagnie les intentions du roi, le parlement délibéra : les sentiments furent partagés. Pierre Séguier, président qu on nomme à mortier, c'est-à-dire président de la grand'chambre du parlement, et François Dormy, président des enquêtes, allèrent rendre compte de ce partage au roi, qui était alors à Meulan. Le roi cassa, le 24 septembre, cet arrêt de partage, ordonna que la minute serait biffée et lacérée ; et enfin le parlement enregistra l'édit de la majorité Je 28 septembre de la même année.
DE L'INTRODUCTION DES JÉSUITES EN FRANCE
On sait assez que l'Espagnol Ignace de Loyola, s'étant déclaré le chevalier errant de la Vierge Marie, et ayant fait la veille des armes en son honneur, était venu apprendre un peu de latin à Paris à l'âge de trente-trois ans ; que, n'ayant pu y réussir, il fit vœu avec quelques-uns de ses compagnons d'aller convertir les Turcs, quoiqu'il ne sût pas plus le turc que le latin. Enfin, n'ayant pu passer en Turquie, il se consacra, lui et les siens, à enseigner le catéchisme aux petits enfants, et à faire tout ce que voudrait le pape ; niais peu de gens savent pourquoi il nomma sa congrégation naissante la Société de Jésus.
I^es historiens de sa vie rapportent que sur le grand chemin de Rome il fut ravi en extase, que le Père éternel lui apparut avec son fils chargé d'une longue croix, et se plaignant de ses douleurs ; le Père éternel recommanda Ignace à Jésus, et Jésus à Ignace. Dès ce jour il appela ses compagnons jésuites, ou Compagnie de Jésus. U ne faut pas s'étonner qu'une compagnie à laquelle on a reproché tant de politique ait commencé par le ridicule : la prudence achève souvent les édifices fondés par le fanatisme.
Les disciples d'Ignace obtinrent de la protection en France Guillaume Duprat, évêque de Clermont, fils du cardinal Duprat, lem donna dans Paris une maison qu'ils appelèrent le collège de Clermont, et leur légua trente-six mille écus par son testament.
Ils se mirent aussitôt à enseigner. L'Université de Paris s'opposa à cette nouveauté, en 1554. L'évêque Eustache du Bell ai, à qui le parlement renvoya les plaintes de l'Université, déclara que l'institut était contraire aux lois et dangereux à l'État. Le cardinal de Lorraine, qui les protégeait, obtint, le 25 avril 1560, des lettres de François II au parlement de Paris, portant ordre d'enregistrer la bulle du pape et la patente du roi qui établissaient les jésuites. Le parlement, au lieu d'enregistrer les lettres, renvoya l'affaire à rassemblée de l'Église gallicane. C'était précisément dans le temps du colloque de Poissy. Les prélats qui y étaient assemblés en grand
nombre, approuvèrent l'institut sous le nom de Société, et no» d'ordre religieux, à condition qu'ils prendraient un autre nom que celui de jésuites.
L'Universié alors leur intenta procès au parlement, après aToir consulté le célèbre Charles Dumoulin. Pierre Versoris plaida pour eux ; le savant Etienne Pasquier, pour l'Université (5 avril 1562). Le parlement rendit un arrêt par lequel» en se remettant à délibérer plus amplement sur leur institut, il leur permettait par prorisiem d'enseigner la jeunesse '.
Tel £ut leur établissement, telle fut l'origine de toutes les querelles qu'ils essuyèrent et qu'ils suscitèrent dépôts, et qui enfin les ont i du royaume.
DU CHANCELIER DE l'hOSMTAL, ET DE 81
L'introduction des jésuites en France ne servit pas à éteindre let feux que la religion avait allumés. Us étaient, par un vœu particulier, dévoués aux ordres du pape ; et, l'Espagne étant le berceau de leur institut, les premiers jésuites établis à Paris furent les émissaires de Philippe II, qui fondait une partie de sa grandeur sur les misères de la France.
.Le chancelier de L'Hospital était presque le seul homme du conseil qui voulût la paix. A peine avait-il donné un édit de pacification que les prédica'eurs catholiques et protestants prêchaient le meurtre dans plusieurs provinces, et criaient aux armes.
L'Hospital, pour dernière ressource, imagina de faire vojager le jeune roi Charles IX dans toutes les provinces de son royaume. On le montra de ville en ville comme celui qui devait guérir tant de maux. A peine avait-on de quoi subvenir aux frais de ce voyage; l'agriculture était négligée, presque toutes les manufactures étaient tombées, la France était aussi pauvre que turbulente.
Ce fut dans ce voyage que le législateur L'Hospital fit la célèbre ordonnance de Moulins, en 1 566. On vit les plus sageâ lois naître
1. fce président Bénault dit qu'ils n'ouvrirent leur collège qtfen 1574. Cette > «et peu importante. (Note de Voltaire*)
DES LOIS DU CHANCELIER DE L'HOSPITAL
te uius grands troubles. Il venait d'établir la juridiction consulaire à Pari» et dans plusieurs villes, et par là il abrégeait des procédures ruineuses, qui étaient un des malheurs des peuples. L'édit de MouMns ordonne la frugalité et la modestie dans tes vêtements, que la pauvreté publique ordonnait assez, et que le luxe des grands, n'observait guère.
C'est depuis cette ordonnante qu'il n'est plus-permis de redemander en justice des créances au-dessus de cent livres, sans produiredes billets ou des contrats. L'usage contraire n'avait été établi que par l'ignorance des peuples, chez qui l'art d'écrire était très-rare. Les anciennes substitutions faites à l'infini furent limitées au quatrième degré. Toutes les donations furent enregistrées an greffe le pins voisin pour avoir une authenticité certaine.
Les mères qui se remariaient n'eurent plus le pouvoir de donner leurs biens à leur second mari. La plupart de ces utiles règlements sont encore en vigueur. U y en eut un plus sanitaire que tous les autres, qui n'essuya que les murmures publics : ce fut l'abolissement des confréries. La superstition les avait établies chez les bourgeois, la débauche les conservait; on faisait des processions en faveur d'un saint dont on portait l'image grossière au bout d'un bâton; après quoi on s'enivrait, et la fureur de l'ivresse redoublait celle des factions £.
Ces confréries servirent beaucoup à former la Ligne, dont le cardinal de Lorraine avait fait dès longtemps le projet.
Cet article et quelques autres empêchèrent le parlement de Paris d'enregistrer l'édit de Moulins; mais, après deux remontrances, il fut vériûé le 23 décembre 1566.
Ce qui rendait le parlement difficile était la manière un pen dure dont le chancelier s'était exprimé devant l'assemblée des notables, convoquée à Moulins pour y publier ces fois. Elle était formée de tous les princes du sang, de tous tes grands officiers du royaume, et de plusieurs évêques. On avait appelé à ce conseil le premier président du parlement de Paris, Christophe de Tou, et Pierre Séguier, président; Jean Daffis, premier président du parlement de Toulouse; Jacques-Benoit de Largebaston, de celui de Bordeaux; Jean Truohon, de celui de Grenoble ; Louis Le Févre, de
t. 186g. (Jfefe de VoUair*.)
celui de Dijon; et Henri Fourneau, président au parlement d'Aix.
I/Hospital commença sa harangue en disant que presque tous les maux de l'État avaient leur origine dans la mauvaise adrainwtntion de la justice; qu'on avait trop souffert que des juges résignassent leurs offices à des hommes incapables ; qu'il fallait dimi. nuer le nombre inutile des conseillers, supprimer les épices, et soumettre les juges à la censure. Il parla bien plus fortement dans le lit de justice que le roi tint à Bordeaux dans ce voyage.
« Messieurs, dit-il, le roi a trouvé beaucoup de fautes en ce parlement, lequel étant comme plus dernièrement institué, car il y a cent et deux ans, vous avez moindre excuse de vous départir des anciennes ordonnances, et toutefois vous êtes aussi débauchés que les vieux, par aventure pis.... Enfin voici une maison mal réglée. La première faute que je vous vois commettre, c'est de ne garder les ordonnances, en quoi vous désobéissez au roi. Si vous avez des remontrances à lui faire, faites-les, et connaîtrez après sa dernière volonté. C'est votre faute aussi à vous, présidents et gens du roi, qui devez requérir l'observation des lois ; mais vous cuidez être plus sages que le roi, et estimez tant vos arrêts que les mettez par-dessus les ordonnances, que vous interprétez comme il vous plaît. J'ai cet honneur de lui être chef de justice ; mais je serai bien marri de lui faire une interprétation de ses ordonnances de moi-même, et sans lui communiquer.
t On vous accuse de beaucoup de violence ; vous menacez les gens de vos jugements, et plusieurs sont scandalisés de la manière dont faites vos affaires, et surtout vos mariages ; quand on sait quelque riche héritière, quant et quant c'est pour monsieur le conseiller, et on passe outre...
t II y en a entre, vous lesquels pendant ces troubles se sont faits capitaines, les autres commissaires des vivres... Vous baillez même votre argent à intérêt aux marchands, et ceux-là devraient laisser leur robe, et se faire marchands. D'ambition, vous en êtes tous garnis. Eh! soyez ambitieux de la grâce du roi» et non d'autre. »
Cette inflexible sévérité du chancelier de L'Hospital, qui semblait si opposée à son esprit de tolérance, nuisit plus que ses bonnes lois ne servirent. 11 eût dû faire des réprimandes aux particuliers coupables, et ne pas outrager les corps entiers : il les indispo-
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sait, il était cause lui-môme de la résistance aux édits de paix, et détruisait son ouvrage1. Les catholiques attaquèrent impunément les protestants, et bientôt la guerre recommença phit violente qu'auparavant.
«CITB DES GUERRES CIVILES. RETRAITE DU CHARCEURR DE l'hOSHTAL* JOURNEE DE LA SAINT-BARTHÉLÉMY. CONDUITE DU PARLEMENT.
Auguste de Thou, contemporain, qui fut longtemps le témoin des malheurs de sa patrie, qui voulut en vain les adoucir, et qui les a racontés avec tant de vérité, nous apprend que l'inobservation des édits, les supplices, les banissements, le dépouillement des biens, les meurtres réitérés et toujours impunis, déterminèrent enfin les protestants à se défendre. Ils étaient alors au nombre de plus d'un million qui ne voulaient plus être persécutés par les quatorze ou quinze autres dont la France était composée. Us étaient persuadés que dans le voyage de Charles IX par toutes les provinces de la France, le roi et la reine sa mère avaient tu secrètement le duc d'Albe à Bayonne, et qu'excités, par le pape et par le cardinal de Lorraine, ils avaient pris des mesures sanglantes avec ce duc d'Albe pour exterminer en France la religion qu'on appelait la réformée et la seule véritable.
On donna d'abord sous les murs de Paris la bataille de Saint- Denis *, où le connétable de Montmorency reçut sept blessures mortelles. Le chancelier de L'Hospital, après chaque bataille, trouvait le moyen de faire rendre un édit de pacification. Ils étaient aussi nécessaires qu'ils devinrent inutiles : celui-ci, qui était trèsample, et qui accordait la plus grande liberté de conscience, fut enregistré au parlement de Paris (27 mars 1568); mais quani le roi eut fait porter cet édit au parlement de Toulouse par un gen-
1. Ce ne fut point la sévérité de L'Hospital qui le perdit. Jamais la magistrature, en France, n'a eu le crédit de déplacer un ministre; mais souvent eue a été un des instruments dont les intrigues de la cour se sont servis.
Les véritables ennemis de la tolérance, de la paix publique et du chancelier, étaient le cardinal de Lorraine et ses neveux. (K.)
1 10 novembre 1560. (Note de Voltaire.)
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tflhomme nommé Rapin, qui avait appartenu au prince 4e Coadê, ie parlement de Toulouse, au lieu de faire vérifier redit, fit couper la tête à Rapin. On peut juger si une telle violence servit à concilier les esprits. Elle fut d'autant plus fuaeste qu'eue demeura impunie. Le meurtre de René de Savoie, comte de Cipierre, assassiné dans la ville de Fréjus avec toute sa suite pour avoir favorisé la religion protestante, qui n'était pas la sienne, fut un nouveau signal de guerre.
?our comble de malheur, précisément dans ce temps-là, le pape Pie Y, Ghisleri, autrefois dominicain, violent persécuteur d'une religion ennemie de son pouvoir, envoya au roi une bulle qui loi permettait d'aliéner le fonds de cinquante mille écus de rente de biens ecclésiastiques, à condition qu'il exterminerait les huguenots àans son royaume.
L'Hospital s'opposa fortement dans le conseil à cette bulle, qui trafiquait du sang des Français ; mais le cardinal de Lorraine l'emporta. L'Hospital se retira dans sa maison de campagne, et se démit de sa place de chancelier. Il est à croire que s'il eût gardé cette place, les calamités de la France auraient été moins horribles, et qu'on n'aurait pas vu arriver la journée de la Saint-Barthélémy-
Dés que le seul honmme qui inspirait des sentiments de douceur fut sorti du conseil, la cour fut entièrement livrée au cardinal de Lorraine et au pape; on révoqua tous les édits de paix, on en publia coup sur coup qui défendaient sous peine de la vie toute autre religion que la catholique romaine. On ordonna à tous les prédicants ou ministres calvinistes de sortir du royaume quinte jours après la publication. Les protestants furent privés de leurs charges et de la magistrature. Le parlement de Paris, en publiant ces édits, y ajouta une clause, ce qui ne s'était jamais fait auparavant. Cette clause était qu'à l'avenir tout homme reçu en charge ferait serment de vivre et de mourir dans la religion catholique romaine, et cette loi a subsisté depuis dans toute sa force.
Ces édits, qui ordonnaient à des milliers de citoyens de changer 4e reugion, ne pouvaient produire que la guerre : toute la France lut encore un théâtre de carnage.
La bataille de Jarnac*, suivie de plus de vingt combats, signala
JOURNÉE DE LÀ SAINT-BARTHÉLÉMY
Faitnée 1569, qui fiait par la bataille de Montcontour', la plus
meurtrière de toutes. L'amiral de Coligny était alors le chef le plus
renommé des protestants (13 septembre 15G9). Le parlement de
Paris le condamna à la mort, et l'arrêt promettait cinquante mille
| écus à quiconque le livrerait vivant. (28 septembre) Le procureur
f général Bourdin requit qu'on donnât la même somme à quiconque
| l'assassinerait, et que, quand même l'assassin serait coupable de
■ crime de lèse-majesté, on lui promit sa grâce. L'arrêt fut ainsi réformé suivant le réquisitoire. On donna un pareil arrêt contre Jean de La Fer ri ère, vidame de Chartres, et contre le comte de Mont-
i ' gomery ; leurs effigies avec celle de l'amiral furent traînées dans un tombereau, et pendues à une potence ; mais les têtes de La Ferrière et de Mootgomery ne furent point mises à prix. i Ce fut là le premier exemple des proscriptions, depuis celles du | triumvirat romain. Le cardinal de Lorraine fit traduire en latin, î ' ea allemand, en italien, et en anglais, cet arrêt de proscription. ï Un des valets de chambre de Coligny, nommé Dominique d'Albe, crut pouvoir mériter les cinquante mille écus en empoisonnant son maître; mais il eût élé douteux qu'un empoisonnement, difficile d'ailleurs à prouver, lui eût valu la somme promise. Il fut reconnu sur le point d'exécuter son crime, et pendu avec cet écri-
■ teau : Traître envers Dieu, ta patrie, et ton maître. Le parti protestant, malgré les pertes de Jarnac et de Montcontour, faisait de grands progrès dans le royaume ; il était maître de la Rochelle et de la moitié du pays au delà de la Loire. Le jeune Henri, roi de Navarre, depuis roi de France, et le prince Henri de Coudé, son cousin, avaient succédé au prince Louis de Condé, tué à
t ■ Ta bataille de Jarnac. Jeanne de Navarre avait elle-même présenté * son fils aux troupes et aux députés des églises protestantes, qui le reconnurent pour leur chef, tout jeune qu'il était.
Les protestants reprenaient de nouvelles forces et de nouveUes espérances. La cour manquait d'argent, malgré les bulles du pape Eue fut obligée d'envoyer demander la paix à Jeanne de Navarre, Aère de Henri IV. L'amiral Coligny, chef du parti au nom de ce prince, était très-Iassé de la guerre : la cour enfin se crut heureuse de revenir au système du chancelier de L'Hospital : elle abolit tous
i. 3 octobre 1569l
les édits nouveaux qui étaient aux calvinistes leurs emplois et la liberté de conscience ; on leur laissa tous leurs temples dans Paris et à la cour. On leur permit même dans le Languedoc de ne plus dépendre du parlement de Toulouse, qui avait fait trancher la tête au calviniste Rapin, envoyé du roi lui-même. Ils pouvaient porter toutes leurs causes, des juridictions subalternes du Languedoc aux maîtres des requêtes de l'hôtel. Us pouvaient, dans les parlements de Rouen, de Dijon, d'Aix, de Grenoble, de Rennes, récuser à leur choix six juges, soit présidents, soit conseillers, et quatre dans Bordeaux. On leur abandonnait pour deux ans les villes de U Rochelle, Montauban, Cognac, et la Charité: c'était plus qu'on n'avait jamais fait pour eux ; et cependant redit fut enregistré au parlement de Paris et par tous les autres sans aucune représentation.
La misère publique, causée par la guerre et devenue extrême, fut la cause de ce consentement général. Cette paix, qu'on appela mal assise et boiteuse *, fut conclue le 15 auguste 1570. La cour de Rome ne murmura point: son silence fit penser qu'elle était instruite des desseins secrets de Catherine de Médicis et de Charles K, son fils. La cour accordait des conditions trop favorables aux protestants pour qu'elles fussent sincères. Le dessein était pris d'exterminer pendant la paix ceux qu'on n'avait pu détruire par la guerre. Sans cela, il n'eût pas été naturel que le roi pressât l'amiral Coligny de venir à la cour, qu'on l'accablât de grâces extraordinaires, et qu'on rendit sa place dans le conseil au même homme qu'on avait pendu en effigie et dont la tête était proscrite. On lui permit même d'avoir auprès de lui cinquante gentilshommes dans Paris: c'était probablement cinquante victimes de plus qu'on faisait tomber dans le piège.
Enfin arriva la journée de la Saint-Barthélémy *, préparée depuis deux années entières: journée dans laquelle une partie de la nation massacra l'autre, où Ton vit les assassins poursuivre les proscrits jusque sous les lits et dans les bras des princesses qui intercédaient en vain pour les défendre» où enfin Charles IX Û»
1. Cette paix lut ainsi appelée parce que, dit Daniel, elle avait été couche, •a nom du roi, par les sieurs de Biron et de Mesmes, dont le premier étlft boiteux, et l'autre portait le nom de sa seigneurie de Malassise.
t. 24 août 1572. (Note de Voltaire.)
JOURNEE DE LA SAINT-BÀRTHÉLEMY
même tirait d'une fenêtre de son Louvre sur ceux de ses sujets qui échappaient aux meurtriers *. Les détails de ces massacres, que je dois omettre ici, seront présents à tous les esprits jusqu'à la dernière postérité.
Je remarquerai seulement que le chancelier de Biragùe1, qui était garde des sceaux cette année, fut, ainsi qu'Albert de Gondi, depuis maréchal de Retz, un de ceux qui préparèrent cette journée. Ils étaient tous deux Italiens. Birague avait dit souvent que, pour venir à bout des huguenots, il fallait employer des cuisiniers, et non pas des soldats. Ce n'était pas là le chancelier de L'flospital. La journée de la Saint-Barthélémy fut ce qu'il y a jamais eu de plus horrible. La manière juridique dont la cour voulut soutenir ei justifier ces massacres fut ce qu'on a vu jamais de plus lâche. Charles IX alla lui-même au parlement le troisième jour des massacres, et pendant qu'ils duraient encore. Il présupposa que l'amiral de Coligny et tous ceux qu'on avait égorgés, et dont on continuait de poursuivre la vie, avaient fait une conspiration contre sa personne et contre la famille royale, et que cette conspiration était prête d'éclater quand on se vit obligé de l'étouffer dans le sang des complices.
Il n'était pas possible que Coligny, assassiné trois jours avant par Maurevert, presque sous les yeux du roi, et blessé très-dangereusement, eût fait dans son lit celte conspiration prétendue.
C'était le temps des vacances du parlement ; on assembla exprès une chambre extraordinaire. Cette chambre condamna, le 27 septembre 1572, l'amiral Coligny, déjà mort et mis en pièces, à êire traîné sur la claie, et pendu à un gibet dans la placé de Grève, d'où il serait porté aux fourches patibulaires de Montfaucon. Par cet arrêt, son château de Châtiîlon-sur-Loing fut rasé ; lès arbres du parc coupés ; on sema du sel sur le territoire de cette sei-
1. Le texte de Brantôme, qui rapporte cette particularité, est transcrit dans une note du chant deuxième de la Uenriade. On avait, en 1793, placé evant cette fenêtre, qui est sur le quai du Louvre, à l'extrémité méridionale <Jc la galerie d'Apollon, un poteau avec une inscription. Bonaparte, premier consul, fit disparaître, en 1802, ce poteau qui, suivant quelques |ier>onnes. aurait dû être placé ailleurs et sur la ruades Poulies. Voici l'insciiption qu'on avait mise sur le poteau : Ceet de cette fenêtre que l'infâme Charte» /X, d'exécrable mémoire, a tiré *ur le peuple avec une carabine. (B.)
2. 11 est omis comme garde des sceaux dans V Abrégé chronologique du président Hénanlt. {Note de Voltaire.)
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gaeune; on croyait par là rendre ce terrain stérile, comme s'il n'y eût pas eu dans ces temps déplorables assez de friches en France. Un ancien préjugé faisait penser que le sel ôte à la terre sa fécondité : c'est précisément tout le contraire ; mais l'ignorance des hommes égalait alors leur férocité.
Les enfants de Coligny, quoique nés du sang le pins illustre, furent déclarés roturiers â, privés non-seulement de tous leurs biens, mais de tous les droits de citoyens, et incapables de tester. Enfin le parlement ordonna qu'on ferait tous les ans à Paris une procession pour rendre grâces à Dieu des massacres, et pour en célébrer la mémoire. Celte procession ne se fit point parce que les temps changèrent, et cette honte fut du moins épargnée à la nation,
Par un autre arrêt du même jour, deux gentilshommes, amis de l'amiral, Briquemaut et Cavagnes, échappés aux assassins de la Saint-Barthélémy, lurent condamnés à être pendus comme complices de la prétendue conspiration ; ils furent traînés le même jour dans un tombereau à la Grève, avec l'effigie de l'amiral. De Thou assure que le roi et Catherine sa mère vinrent jouir de ce spectacle à l'Hôtel de Ville, et qu'ils y traînèrent le roi de Navarre, notre Henri IV.
ta cour avait d'abord écrit dans plusieurs provinces que les massacres de Paris n'avaient été qu'un léger tumulte excité par la conspiration de l'amiral ; mais, par un second courrier, on envoya dans toutes les provinces un ordre exprès de traiter les protestants comme on les avait traités à Paris * .
Les peuples de Lyon et de Bordeaux furent ceux qui imitèrent 1a fureur des Parisiens avec le plus de barbarie. Un jésuite nommé Edmond Ogier excitait le peuple de Bordeaux au carnage, un cruciûx à la main. 11 mena lui-même les assassins chez deux conseillers au parlei ».ent dont il croyait avoir à se plaindre, et qu'il fit égorger sous ses yeux s.
1. Philippe H accorda a la famille de Ballhazar Gérard, l'assassin de Guillaume, prince d'Orange, des lettres de noblesse dont elle jouit longtemps.
2. Une lettre de Charles IX, dont «ne copie fait partie du manuscrit de la bibliothèque du roi. intitulé Lettrée et Dépêche* du roi à monsieur de Ma*delot, prouve qu'on avait envoyé dans les provinces des hommes chargés -' 'ordres verbaux et secrets tout contraires aux dépêches publiques f*i avaient été adressées aux gouverneurs. (B.)
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le cannnal de Lorraine était alors à Rome. La cour lui dépêcha un gentilhomme pour lui porter ces nouvelles. Le cardinal lui fit sur-le-champ présent de rafUe écus d'or. Le pape Grégoire XIII ût incontinent tirer le canon du château Saint-Ange ; on alluma le soir des feux de joie dans toute la ville de Rome. Le lendemain le pape, accompagné de tout les cardinaux, alla rendre grâces à Dieu dans l'église de Saint-Marc et dans celle de Saint-Louis; il y marcha à pied en procession; l'ambassadeur de l'empereur lui portait la queue, le cardinal de Lorraine dit la messe ; on frappa des médailles sur cet événement (j'en ai eu une entre les mains) ; on fit (aire un grand tableau dans lequel les massacres de la Saint-Barthélémy étaient peints. On lit dans une banderole, au haut du tableau, ces mots : Pontifex Colinii necem probat 4.
Charles IX ne survécut pas longtemps à ces horreurs. Il vit que, pour comble de malheurs, elles avaient été inutiles. Les protestants de son royaume, n'ayant plus d'autre ressource que de vendre chèrement leur vie, furent encouragés par leur désespoir. L'atrocité de la Saint-Barthélémy fit horreur a un grand nombre de catholiques, qui, ne pouvant croire qu'une religion si sanguinaire pût être la véritable, embrassèrent la protestante.
Charles IX, dévoré de remords et d'inquiétude, tomba dans une maladie mortelle. Son sang s'alluma et se corrompit ; il lui sortait quelquefois par les pores ; le sommeil le fuyait et quand il goûtait un moment de repos, il croyait voir les spectres de ses sujets égorgés par ses ordres ; il se réveillait avec des cris affreux, tout trempé de son propre sang, effrayé de celui qu'il avait répandu,
1. Il parait que Paul, écuyer du duc de Guise, porta à Rome la tête de Coliffny. C'est ce qu'on peut conclure de ce passage (publié en 1828 dans le tome VU des Archive» historiques du département du Rhône, page 432) d'une lettre de Mandeiot, gouverneur de Lyon, à Charles II, en date du 5 sep» tembre 157Î : • J'ai aussi reçu, sire, la lettre qu'il a plu à V. M. m'escrire, par laquelle elle mande d'avoir esté avertie qu'il y a un bomine qui est parti de par delà avec la teste qu'il auroit prise dudit admirai, après avoir été tué, pour la porter à Rome, et de prendre garde, quand ledit homme arrivera enceste ville, de le faire arrester, et lui oater ladite teste; à quoy j'ai incontinent donné si bon ordre que, s'il se présente, le commandement qu'il plaît à V. H. m'en faire tera ensuivi. Et n'est passé jusques icy par ceste ville autre personne, pour s'en aller du côté de Rome, qu'un escuyer de M. de Guise, nommé Paul, lequel est oit parti quatre heures auparavant du jour mesme que je reçut ladite lettre de V. H. »
Ce fut par les pieds que le corps de l'amiral fut pendu au gibet de Montfaocon. (B.)
n'ayant pour consolation que sa nourrice, et lui disant avec des sanglots : « Ah ! ma nourrice, que de sang ! que de meurtres! qu'aije fait ! je suis perdu. >
11 mourut le 30 mai 1574, n'ayant pas encore vingt-quatre ans1. Le président ilénault a remarqué que le jour dé ses obsèques à Saint-Denis, le parlement, étant à table, envoya un huissier commander au grand aumônier Amyot de venir lui dire grâce, comme au roi de France. On croit bien que le grand aumônier refusa de venir à cette cérémonie.
SECONDE RÉGENCE DB CATHERINE DE UÉDICIS. PREMIERS ETATS DE EMPOISONNEMENT DE HENRI DB COHDÉ. LETTRE DE HENRI IV, ETC.
Charles IX, douze jours avant sa mort, sentant sa tin approcher, remit le gouvernement entre les mains de Catherine sa mère, le 18 mai. Le lendemain on dressa les patentes qui la déclaraient régente jusqu'à l'arrivée de son frère Henri, qui était alors en Pologne. Ces patentes ne furent enregistrées au parlement de Paris que le 3 juin. L'acte porte que « la reine a bien voulu accepter la régence aux instantes prières du duc d'Alençon, du roi de Navarre, du cardinal de Bourbon, et des présidents et conseillers à ce député». Ce fut alors seulement qu'elle prit le titre de reine régente
Henri 111, roi de Poiogne, s'échappa bientôt de Varsovie pour venir tenir d'une main faible, quoique sanguinaire, les rênes du plus malheureux des États, et du plus mauvais gouvernement qui fût alors au monde.
Le duc Henri de Guise, surnommé le Balafré, prit la place de François son père, et son frère Louis, cardinal, celle du cardinal de Lorraine. Tous se mirent à la tête de l'ancien parti, toujours cpposé aux princes de la maison de Bourbon. !
Le cardinal de Lorraine avait imaginé le projet de la Ligne ; le
1. On Ut : n'ayant pas encore vingt-quatre an*, dans tontes les éditions (
données du vivant de Voltaire. Charles IX, né le 27 juin 1550, mon ru t âgé de :
vingt trois ans onze mois trois jours C'est donc par erreur que quelques éditions ; portent ; n'ayant pat encore vingt-cinq an*. (B.)
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duc de Guise et son frère l'exécutèrent. Elle commença en Picardie en 1576, au milieu même do la paix que Henri III venait d'accorder à ses sujets. Il avait déclaré, dans rassemblée de Moulin-, qu'il désavouait la Saint-Barthélémy, à laquelle il n'avait eu que trop de part. U réhabilitait la mémoire de Coligny et de tous ses amis, que le parlement avait condamnés; il donnait des places de sûreté au parti protestant, et même lui donnait, dans chacun des huit parlements1 qui partageaient alors la juridiction de tout le royaume, und chambre mi-partie de catholiques et de protestants pour juger leurs procès sans partialité. Les Guises prirent ce temps pour faire cetie fameuse et longue conspiration sous le nom de sainte Ligue.
Le président Hennequin, un conseiller au Châtelet, nommé La Bruyère, et son père, parfumeur sur le Pont-au-Change, furent les premiers qui allumèrent l'embrasement dans Paris. Le roi se trouva, au bout de trois mois, entouré d'un parti formidable dépendant des Guises et du pape.
Cette conspiration de la moitié du royaume n'avait rien qui annonçât la rébellion et la désobéissance au roi. La religion la rendait respectable et dangereuse. Henri III crut s'en rendre maître en s'en déclarant le chef ; mais il n'en fut que l'esclave, et ensuite la victime. Il se vit obligé de révoquer tous ses édits et de faire la guerre au roi de Navarre, qui fut depuis heureusement son successeur, mais pour trop peu de temos» et qui seul pouvait
I. Il n'y avait alors en France que huit parlements, savoir :
XII. Douai
On treizième parlement fut érigé par Louis XVI à Nancy, en septembre 17731 Ces parlements ont été supprimés par le décret de l'Assemblée nationale du 6 octobre 17U0.
Il y avait eu un parlement de Dombes, qui siégea à Lyon, puis à Trévoux, alors enclavé, et qui fut supprimé en 1775. (B.)
être son défenseur. Il assembla d'abord les premiers états de Blois, le 3 décembre 1576. Le tiers état y fat assis aussi bien que le clergé et la noblesse. Les princes du sang y prirent place suivant Tordre de leur naissance, et non pas suivant celui des pairies, comme il se pratiquait autrefois ; la proximité de la couronne régla leur rang, et ils prirent le pas sans difficulté sur tous les autres pairs du royaume. On en fit une déclaration qui fut enregistrée le 8 janvier 1577. Le parlement n'eut de place à ces états ni en corps, ni par. députés ; mais le premier président de la chambre des comptes, Antoine Nicolaï, vint y prendre séance et y parler, et chacun des trois ordres nomma des commissaires pour examiner avec lui les besoins de l'État*.
Ces premiers états de Blois ne donnèrent point d'argent au roi, qui en avait un extrême besoin ; mais le clergé demanda la publication du concile de Trente, dont plus de vingt-quatre décrets étaient directement contraires aux lois du royaume et aux droits de la couronne. La noblesse et le tiers état s'y opposèrent avec force. Les trois ordres ne se réunirent que pour laisser le roi dans l'indigence où ses profusions et une guerre malheureuse contre son héritier présomptif l'avaient réduit.
On a prétendu qu'à ces premiers états de Mois les députés des trois ordres avaient été chargés d'une instruction approuvée du roi, portant que « les cours des parlements sont des états généraux au petit pied ». Cette anecdote se trouve dans Y Examen d'une histoire de Henri IV, assez inconnue, composée par un écrivain nommé M. de Bury ; mais Fauteur de Y Examen* se trompe* U est
1. Le P. Daniel ne parle d'aucun de ces faits : c'est qu'il apprenait l'histoire de France à mesure qu'il l'écrivait (Note de Voltaire.)
2. V Examen de la nouvelle Histoire de Henri IV, de M. de Bury, par Jf. le marquis de fi***, lu dans une séance d'Académie, auquel on a joint une pièce analogue, Genève, 171)8, in-8% a été attribué à Voltaire. Le ton sur lequel il en parle ici ne permet guère d'adopter cette opinion. J'ai vu un exemplaire de V Examen, avec des notes de la main de Wagniére, secrétaire de Voltaire. Ces notes, où l'auteur de VExamen est combattu sans ménagement, sont presque toute* reproduites dans l'édition de VExamen, qui fait partie du tome U de V Évangile du jour.
La Pièce analogue, imprimée à la suite de VExamen, est le morceau intitaié h président de Thou justifié (année 17<>6).
Dans le chapitre xi de ses Fragments sur V histoire générale (année 1773), Voltaire traite l'Examen de libelle, et en cite un passage qu'il avait déjà cité dans «es Questions sur V Encyclopédie, au mot Qoisqbis. H parait que La BeawneUe»
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très-faux, et il n'est pas possible que les états généraux aient ordonné à leurs députés de dire au roi que les parlements sont des états généraux. L'instruction porte ces propres paroles : « Il faut que tous édits soient vérifiés et comme contrôlés es cours de parlement, lesquelles, combien qu'elles ne soient qu'une forme des trois étais, raccourcie au petit pied, ont pouvoir de suspendre, modifier et refuser lesdits édits '. Voyez les Mémoires de Nevers, page 449 «ht premier volume. Ainsi les premiers états de Rlois ont dit à peu près le contraire de ce qu'on veut leur faire dire. Il faut, en critiquant une histoire, citer juste et se mettre soi-même à l'abri de la critique ; il faut surtout considérer que c'était alors on temps de troubles et de factions.
Le roi» qui dans la décadence de ses affaires se consolât par les plaisirs, permit à des comédiens italiens, dont la troupe se nommait GH Gelosi, d'ouvrir un théâtre à l'hôtel de Bourbon. Le parlement leur en fit défense sous peine de dix mille livres d'amende. Us jouèrent malgré l'arrêt du parlement, en avril 1577, avec un concours prodigieux. On ne payait que quatre sous par place. Un fait si petit serait indigne de l'histoire s'il ne servait à prouver qu'alors l'influence de la cour de Rome avait mis la langue italienne à la mode dans Paris, que l'argont y était extrêmement rare, et
a qui, depuis son exil en Provence, il était défendu d'écrire, pria le marquis de Belestat de se laisser attribuer l'Examen. Si Voltaire eût été auteur de TBsamen, il ne l'aurait pas critiqué ai souvent, niai vivement. (B.)
1. On commençait alors, en Europe, 4 s'apercevoir que les hommes avaient des droits antérieurs et supérieurs à toutes les lois positives. A la vérité, au lieu de chercher ces droite dans la nature, cm les cherchait dans la Bible, dans la Mythologie, dans les lois des républiques grecques, dans les coutumes des peu* pies barbares. La science retardait les progrés de la raison. Cependant on senti» tu états de Btois que le roi, n'étant pas obligé d'assembler les étais généra»* à des époques fixes, et conservant dans l'intervalle le pouvoir de Caire des toits il devenait absolu, a moins que les états ne donnassent à des corps perpétuels le droit ae refuser ou de modifier les édits. On choisit les corps, qui, composés de seigneurs, de prêtres et de gradués, étaient une image en raccourci des trois états du royaume. Si les parlements opposaient de la résistance à des édits justes et utiles à la nation, le roi pouvait appeler de leur refus aux états gênéravrx. On est trop éclairé maintenant pour ne pas voir que ce système des états de Blois n'était propre qu'à taire de la France une aristocratie, gouvernement toujours d'autant plus tyran nique que les membres de r aristocratie seront moins considérables par eux-mêmes. Il était plus simple de rendre les états généraux périodiques, et de ne regarder comme loi que ce qui serti* adopté par eux. Si le- doc de Guise eût voulu le bien 4e l'État il eût pu faire es changement ; mais il ne voulait qu'avilir Henri 1U, et flatter le parlement, dont il croyait avoir besoiiu (E.)
que la simple volonté du roi suffisait pour rendre un arrêt du parlement inutile.
Henri III jouait alors une autre comédie. Il s'était enrôlé dans la conf. érie des flagellants. On ne peut mieux faire .que de rapporter les paroles d'Auguste de Thou. t Ces pénitents, dit-il, ont 1 donné un sens détourné à ce passage des psaumes où David dit qu'il est soumis aux fléaux de la colère du Seigneur, quoniam ego . in flagella paraltu mm 4 ; et, dans leur mascarade, ils allaient se fouettant par les rues. >
Le parlement ne rendit point d'arrêt contre cet abus dangereux, autorisé malheureusement par le roi même. Le cardinal de Lorraine, qui avait assisté comme lui, pieds nus, à la première procession des flagellants, en 1574, en avait remporté une maladie qui l'avait mis au tombeau. Le roi se crut obligé de donner cette farce au peuple pour imposer silence à la Ligue, qui commençait à ae former, et au peuple qui le croyait protecteur secret des hérétiques ; mais comme il mêlait à cette dévotion ridicule des débauches honteuses trop connues, il se rendit méprisable au peuple même qu'il voulait séduire. Il crut, lorsque la Ligue édata, qu'il la contiendrait en se mettant lui-même à la tête ; mais il ne vit pas que c'était la confirmer solennellement, et lui donner des armes contre lui-même. Toutes ces démarches servirent à creuser sou précipice ; la Ligue l'obligea à tourner contre Henri de Navarre les armes qu'il aurait voulu employer contre elle.
Ce fut pendant cette guerre, et après la bataille de Centras, que le prince Henri de Condé mourut empoisonné à Samt-Jeand'Angely en Saintonge, le 5 mars 1588. H faut voir sur cet empoisonnement avéré la lettre de Henri 1Y à la comtesse de Grammont, Corisande d'Andouin ; c'est un des monuments les plus précieux de ces temps horribles s.
Le grand prévôt de Saint-Jean-d'Angely fit tirer à quatre chevaux le nommé Ancellin Brillant*, ancien avocat au parlement de Bordeaux, et maître d'hôtel ou contrôleur du prince, convaincu d'avoir fourni le poison. On exécuta en effigie Belcastel, page de la pria-
Psaume iixvn, verset 1S
2. Les lettres de Henri IV sur cet événement se trouvent à la suite du chapitre clxxit de Y Essai sur les Mœurs.
5. C'est ainsi que le nomme Henri 1? dans sa lettre. (Note do Voltaire,)
cesse de Gondé; on mit en prison la princesse elle-même; elle en appela à la cour des pairs. Elle fut longtemps prisonnière» et ce ne fut que sous le règuu de Henri IV que le parlement, sans être assisté d'aucun pair, la déclara innocente.
AttASSIlUX DIS «VISES. PAOCft* eRIMBSL COMMERCÉ COlfTBB L* ROI
■Binu m*
le 9 mai 1588 fut la journée qu'on nomme des Barricades, qui eut de si étranges suites. Le duc de Guise était arrivé dans Paris malgré les ordres du roi, en prétextant qu'il ne les avait pas reçus. Henri 111, dont les gardes avaient été désarmés et arrêtés, sortit de Paris et alla tenir les seconds états de Blois. Il n'y eut aucun député du parlement de Paris ; presque tout ce qui composait les états était attaclré aux Guises.
Le roi fut d'abord obligé de renouveler le serment d'union de la sainte Ligue, triste cérémonie dont il s'était lui-même imposé la nécessité. Cette démarche enhardit le clergé à demander tout d'une voix que llenri de Navarre fut déclaré exclu de tout droit à la couronne. Il fut secondé par le corps de la noblesse et par celui du tiers état.
L'archevêque d'Embrun, Guillaume d'Avençon, suivi de douze députés de chaque ordre, vint supplier le roi de confirmer leur résolution. Cet attentat contre la loi fondamentale du royaume était encore plus solennel que le jugement rendu contre le roi Charles VII1, puisqu'il était fait par ceux qui représentaient le royaume entier; mais llenri III commençait déjà à rouler dans son esprit un autre attentat tout différent.
Il voyait le duc et le cardinal de Guise maîtres de la délibération des états : on le forçait à faire la guerre à llenri de Navarre, et on lui refusait de l'argent pour la soutenir. Il résolut la mort de ces deux frères. Le maréchal d'Aumont lui conseilla de les mettre
1. Charles VII n'était encore que dauphin lorsque le parlement procéda contre lui ; royez ci-dessus, page 335.
entre les mains de la justice, et de les faire punir comme criminels de lèse-majesté. Ce parti eût été le plus juste et le plas noble, mais il était impossible. Une grande partie des pairs et des officiers du parlement étaient de la Ligue. On n'aurait pu d'ailleurs rien prouver contre le duc, déclaré par le roi même général de la sainte union. 11 s'était conduit avec tant d'art à la journée des Barricades qu'il avait paru réprimer le peuple au lieu de l'exciter à la révolte. De plus, le roi avait donné une amnistie solennelle, et avait juré sur le saint sacrement d'oublier le passé.
Enfin, dans l'état des choses, au milieu des superstitions qui régnaient, les juges séculiers n'auraient pas osé condamner à la mort le cardinal de Guise. Rome, encore toute-puissante par les préjugés des peuples» donnait à un cardinal le droit d être criminel de lèse-majesté impunément, et il eût été plus difficile, même selon les lois, de prouver les délits du cardinal que ceux du duc son frère.
Henri m fit assassiner le duc par neuf de ses gentilshommes, de ceux qu'on nommait les quarante-cinq. 11 fallut préparer cette vengeance par beaucoup de perfidie : elle ne pouvait s'exécuter autrement. Le duc de Guise fut tué dans l'appartement du roi1 ; mais cette troupe des quarante-cinq, qui avait trempé ses mains dans le sang de leur général, n'osa pas se charger du meurtre d'un prêtre. On trouva quatre malheureux soldats moins scrupuleux, qui le tuèrent à coups de hallebarde.
Ce double assassinat faisait espérer au roi que la Ligue, consternée, serait bientôt dissipée ; mais il s'aperçut qu'il n'avait commis qu'une atrocité imprudente. Le duc de Mayenne, frère des deux princes égorgés, arma pour venger leur mort Le pape Sixte-Quint excommunia Henri 111. Paris tout entier se souleva et courut aux armes.
Le véridique de Thou nous instruit que Henri de Havane, ce même Henri IV dont la mémoire nous est si chère, avait toujours rejeté avec horreur les offres que plusieurs gentilshommes de son parti lui avaient faites d'assassiner Henri de Guise. Cependant il avait plus à se plaindre du duc de Guise que Henri HI. C'était à lui
Le 23 décembre 1588 (voyez ci-après, pages
précisément que Guise en voulait; c'était lui que Guise avait fait dédarer par les états indigne de posséder jamais la couronne de France; c'était lui que la faction de Guise avait fait proscrire à Botte par une bulle où il était appelé « génération bâtarde et détestable de la maison de Bourbon » ; c'était lui qu'en effet le duc de Guise voulait faire déclarer bâtard, sous prétexte que sa mère, Jeanne de Navarre, avait été autrefois promise en mariage au duc deClêves. Malgré tant déraisons, Henri If rejeta constamment une vengeance honteuse, et Henri m l'exerça d'une manière qui devait révolter tous les esprits.
toute la France, excepté la cour du roi, disait que l'assassinat était un aussi grand crime dans un souverain que dans ni» autre homme; crime môme d'autant plus odieux qu'il n'est que trop facile, et que de si affreux exemples sont capables de porter une nation à les imiter.
Anne d'Esté, mère des deux princes assassinés, et Catherine de €lèves, veuve du duc de Guise, présentèrent requête au parlement de Paris contre les assassins. Le parlement répondit :
t Tu par la cour, toutes les chambres assemblées, la requête I elle présentée, etc.; tout considéré, ladite cour a ordonné et ordonne commission d'icelle être délivrée à ladite suppliante. »
(Bu même jour.) Par un second arrêt, 1" Pierre Miehoo et Jean Courtm furent nommés commissaires, le dernier janvier 1589; pour informer. Henri III avait ordonné qu'on fit le procès à la mémoire du duc ; il expédia une commission dans Blois. Le parlement, sur une nouvelle requête, rendit l'arrêt suivant :
« Tu par la cour, toutes les chambres assemblées, la requête a elle présentée par dame Catherine de Clêves, duchesse douairière de Guise, etc., qui, avertie que ceux qui ont proditoirement meurtri les corps (des Guises) s'efforcent de diffamer injurieusement leur mémoire par une forme de procès, ayant à cette tin député certains prétendus commissaires, au préjudice de la juridiction qui en appartient notoirement à ladite cour par les lois de France, privativement à tous autres juges, quels qu'ils puissent être : au moyen de quoi, icelle suppliante a appelé et appelle de Foetroi et exécution de ladite commission, requérant en être reçue appelante, et de tout ce qui s'en est ensuivi et pourra ensuivre, comme de procédures manifestement nulles et faites par des juges notoire*
ment incompétents, et ordonne commission lui être livrée pour intimer, sur ledit appel, tant ceux qui ont expédié et délivré ladite commission que les commissaires; et néanmoins ordonner qne dès à présent défenses leur soient faites, sur peine d'être déclarés infracteurs des lois certaines et notoires de France, et comme tels punis extraordinairement, de passer outre, ni entreprendre aucune cour de juridiction ou connaissance, etc. Tout considéré, ladite cour a reçu et reçoit ladite de Cléves appelante de l'octroi de ladite commission, exécution d'icelle, et de tout ce qui s'en est ensuivi et pourra ensuivre... et cependant, fait inhibition et défenses particulièrement aux commissaires et tous autres de passer outre, etc. Fait en parlement, le premier jour de février 1589. Du Tuxkt. i On rapporte encore une autre pièce imprimée chei Denis Binet, avec permission, 1589.
AVERTISSEMENT AU PROCÈS
t Messieurs les députés des provinces du royaume de France, demandeurs selon l'exploit et libelle de M. Pierre Dufort Lévesque, en date du 12 janvier 1589, d'une part, et le peuple et consorts aussi joints, demandeurs d'une part, contre Henri de Valois, au nom et en la qualité qu'il procède, défendeur d'autre part ; disent par-devant vous messieurs les officiers et conseillers de la couronne de France, tenants la cour du parlement à Paris, que, pour les causes , raisons et moyens ci-aprés déduits :
« Ledit Henri de Valois, pour raison du meurtre et assassinat commis es illustrissimes personnes de messieurs les ducs et car* dinal de Guise, sera condamné, pour réparation dudit assassinat, à faire amende honorable, nu eu chemise, la tête nue et pieds nus, la corde au col, assisté de l'exécuteur de la haute justice, tenant en sa main une torche ardente de trente livres, lequel dira et déclarera en l'assemblée des états, les deux genoux enterre, qu'à tort et sans cause, malicieusement et témérairement, il a commis ou fait commettre ledit assassinat aux dessusdits doc et cardinal de Guise, duquel il demandera pardon à Dieu, à la justice et aux états. Que dès à présent comme criminel et tel déclaré, il sera démis et déclaré indigne de la couronne de France, renonçant à tout tel droit qu'il y pourrait prétendre, et ce» pour les cas
plus à plein mentionnés et déclarés au procès, dont il se trouvera bien et dûment atteint et convaincu; outre qu'il sera banni et confiné à perpétuité au couvent et monastère des hiéronymiles, assis près du bois de Yincennes, pour là y jeûner au pain et à l'eau le reste de ses jours. Ensemble condamné es dépens ; et à ces fins disant, etc. Par ces moyens et autres que la cour de grâce pourra trop mieux suppléer, concluent les demandeurs avec dépens. Pour Pabsence de l'avocat, ngné : Chicot. »
Cette pièce est plus que suspecte. Bayle, en la citant * à l'article Henri de Guise, aurait dû, ce me semble, faire réflexion qu'elle n'est point tirée des registres du parlement, qu'elle n'est point signée d'un avocat, qu'on la suppose signée par Chicot : c'est le même nom que celui du fou du roi. Il n'y est point fait mention de la mère et de la veuve des princes assassinés. 11 n'était point d usage de spécifier au parlement les peines que la justice peut infliger contre un coupable. Enfin cette requête doit être plutôt considérée comme un libelle du temps que comme une pièce judiciaire. Elle sert seulement à faire voir quel était l'emportement des esprits dans ces temps déplorables *.
tiMuaun nunnf A la bastille par les FACTIEUX. DECRET de la sorbootw
Dam ton Dictionnaire historique et critique
î. Cette dernière pièce nous paraît une plaisanterie contre les ligueurs. Les protestants, presque toujours prives en France de la liberté de se défendre, firent un grand usage de ces pièces supposées, dont personne n'a été la dupe lorsqu'elles ont paru, mats dont plusieurs ont été recueillies depuis comme des pièces authentiques.
Les deux autres pièces n'ont rien qui doive en faire soupçonner la vérité. Le duc de Guise avait été assassiné. N'eût-il été qu'un simple citoyen, le parlement devait faire le procès aux meurtriers. L'ordre du roi ne devait pas les mettre à l'abri de la condamnation. Ainsi le premier arrêt n'est qu'un acte de justice et de courage. Le second a pour objet la défense des lois du royaume et des droits du parlement. La duchesse de Cléves demandait que l'on poursuivit ceux qui avaient expédié et délivré la commission, ce qui était inculper
faut soigneusement observer les dates. Le due de Cuise avait été assassiné le vendredi 33 mars 1588, et le cardiotl le 24.
La Ligue était à Paris toute-puissante ; la faction nommée des Seiie, composée de boungeois, et vendue à l'Espagne et au pape, était maîtresse de la ville.
Le kmdi 16 janvier 158$, Jean Le Clerc dit Bnssy, autrefois procureur au parlement, et devenu gouverneur de la Bastille, se transporta à la grand'chambre, suivi de cinquante satellites couverts de cuirasses, et le pistolet à la main ; il ordonna au premier président de Harlai, aux présidents de Thon et Potier, de le suivre. 11 aHa ainsi de chambre en chambre se saisir des magistrats qu'il soupçonnait être attachés an roi. Ils furent conduits à la Bastille au nombre de chiquante, à travers deux haies de bourgeois.
Quelques membres de la chambre des comptes, du grand conseil et de la cour des aides, furent mis dans d'autres prisons.
Le parlement était alors composé d'environ cent quatre-vingts membres. U y en eut cent vingt-six qui firent serment sur le crucifix de ne jamais se départir de la Ligue, et de poursuivre la vengeance de la mort du duc et du cardinal de Guise contre les auteurs et les complices. Les greffiers, les avocats, les procureurs, les notaires, firent le même serment, au nombre de trois cent vingt-six.
Le mardi 17 janvier, qui était le lendemain de l'emprisonnement des cinquante magistrats, le parlement tint ses séances comme à l'ordinaire. L'audience fut tenue par le président Barnabe Brisson, qui accepta ce dangereux poste. D crût se préparer une ressource contre l'indignation du roi en protestant secrètement par-devant les notaires Luçon et Le Noir que c'était malgré lui qu'il présidait I ce parlement, et qu'il cédait à la violence : protestation qui sert rarement d'excuse, et qui ne décèle qn'un esprit faible.
Le premier président Achille de Harlai, plus courageux *, aima
les officiers de la chancellerie, el le secrétaire d'État qui avait signé cette commission. Le parlement eut la sagesse de ne point feire droit sur cette partie de la requête. (K.)
1. M. de Voltaire, dans la Henriade, chant IV, vers 441-42, dit, en parlant de Harlai:
11 m présente ans Seize, U demande des fers,
Dn front dont U aurait condamné ces pervers.
<Cet rers ne sont point «ne eaaftratton poétique : Us
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mien restar à la Bastille que de trahir son roi et sa conscience. Bmson crut ménager les deux partis, et fut bientôt la victime de sa peHUque malheureuse.
Ce fut dans ce même mois de janvier que la Sorboone, s'étant assemblée extr.wdinairement au nombre de soixante et dix docteurs, déclara que le peuple était libre du serment de fidélité prêté au roi, populus hujus regni tolutus est et liber ahu a sacrameniô jUUlitaiiê, etc. Un tel acte n'aurait été dans- d'autres temps qu'un crime de lèse-majesté au premier chef; mais alors c'était un arrêt d'une cour souveraine de conscience, arrêt qui, favorisant l'opinion publique, était exécuté avec fêle.
Le jeudi 26 janvier *, le héraut Auvergne, envoyé de la part du roi, se présenta aux portes de Paris pour interdire le parlement et les autres cours supérieures. On le mit en prison ; il fut menacé de la corde, et renvoyé sans réponse, Le roi avait indiqué que son parlement se tiendrait à Tours, comme Charles YII avait tenu le sien à Poitiers ; mais il ne réussit pas mieux que Charles VII. Il créa quelques conseillers nouveaux ; ceux qui pouvaient lui être affectionnés dans le parlement de Paris n'eurent pas la liberté d'aller à Tours, et cette cour continua ses fonctions sans difficulté.
Le 13 mars *, le duc de Mayenne prêta dans la grand'chambre le serment de lieutenant général de l'État royal et couronne de France. Le président Brisson lisait le serment, et le duc de Mayenne répétait mot à mot après lui.
Le même esprit de sédition avait gagné presque toutes les villes du royaume. La populace de Toulouse égorgea le premier prési^ dent Duranti et l'avocat général Daffis, deux magistrats connus par leur fidélité pour le roi et par l'intégrité de leur vie. On pendit le cadavre de Duranti à une ootence. Les autres membres du parle-
qu'on trouve dans les mémoires du temps. C'est ce même Harlai qui, lorsque , le due de Guise voulut lui faire une grande apologie de sa conduite dans la < journée des Barricades» lui dit pour toute réponse : • Monsieur, c'est grande ! pitié quand le valet chasse le mettre de la maison. »
n était peu riche; le roi loi avait donné un terrain pour bâtir une maison. Agent été oWigé quelque tempe après de s'opposer à un édit qu'il croyait injuste, il renvoya le brevet de ce don. Le roi ne voulut pas l'accepter. Il mourut sous Louis XIII, âgé d'environ quatre-vingts ans. (&.)
iNoto ée Voltaire
ment de Toulouse, dont deux conseillers, comme le remarque de Thou, avaient les mains encore teintes du sang de leur premier président, embrassèrent le parti de la Ligue. Henri III fut pendu en efûgie dans la place publique par le peuple furieux. On vendait une mauvaise estampe de lui, et on criait : A cinq sous notre tyran.
Henri HI, qui s'était attiré tant de malheurs pour n'avoir pas voulu s'unir avec Henri de Navarre, et pour s'être imaginé qu'il pourrait triompher à la fois de la Ligue et de ce brave prince, fat enfin obligé d'avoir recours à lui. Les deux rois joignirent leurs armées, et vinrent se camper à Saint-Cloud, devant Paris. La duchesse de Montpensier, sœur du duc de Guise et du cardinal de Lorraine, animait avec fureur les Parisiens à soutenir toutes les horreurs du siège.
11 est rapporté dans le Journal de Henri III que le roi lui fît dire qu'il la ferait brûler vive ; à quoi elle répondit : • Le feu est pour des sodomites tels que lui. »
Trois jours après ce discours, le moine Jacques Clément, jacobin, que le président de Thou ne fait âgé que de vingt-deux ans assassina Henri III dans Saint Cloud.
On trouve dans les Mémoires de ce temps-là que La Gue^ procureur général, qui avait trouvé le moyen de s'évader de Paris, et qui malheureusement présenta lui-même le moine au roi, ne fut point appelé pour faire le procès au cadavre du meurtrier, tué de plusieurs coups de la main des gardes immédiatement après avoir commis son crime. 11 déposa comme un autre dans le procès criminel fait au cadavre par le marquis de Richelieu, grand prévôt de France ; et ce fut Henri IV qui porta lui-même l'arrêt, le 2 août 1589, et condamna le corps du moine à être écartelé et brûlé. Le même prince condamna, deux jours après, un cordelier nommé Jean Le Roi à être jeté vivant dans un sac au fond de la Seine, pour avoir tué un de ses serviteurs.
A l'égard du moine Jacques Clément, il avait été incité à ce parricide par son prieur, nommé Bourgoin, et par la duchesse de Montpensier. Les Mémoires du temps disent que cette princesse s'était abandonnée à lui pour le mieux encourager ; mais ce fait est bien douteux. Jacques Clément n'eut pas le temps de s'en vanter ; et sans doute la princesse n'en fit pas l'aveu : il faut s'en tenir aux faits publics et constaté!
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Après la mort de Henri m, il De parut pas que Henri IV ai jamais roi de France. Plusieurs seigneurs catholiques l'abi nèrent, sous prétexte qu'il était hérétique, mais dans le c réel de démembrer le royaume et d'en saisir quelques ruin< prédicateurs remercièrent Dieu, dans Paris, de la mort de de Valois.
Dès le 7 août ', le duc de Mayenne fit publier dans le ment et enregistrer un édit par lequel on reconnaissait pc le cardinal Charles de Bourbon, qu'on nomma Charles X. frapper de la monnaie en son nom. Ce Charles X était un vi peu capable du rôle qu'on lui faisait jouer, et qui de plu alors prisonnier d'État à Chinon. Henri IV avait été obligé d surer de sa personne, et la Ligue ne le regardait que corni fantôme au nom duquel elle s'arrogeait la suprême puissanc
Le parlement de Bordeaux ne reconnut ni Henri IV, ni Cha mais celui de Toulouse donna un étonnant exemple : voici < il s'exprima le 22 août :
f La cour, toutes les chambres assemblées, avertie de la culeuse, épouvantable et sanglante mort de Henri 111, a< le premier de ce mois *, a exhorté et exhorte tous les évê< pasteurs... da faire, chacun en leurs églises, rendre grâces de la faveur qu'il nous a faite de la délivrance de la ville d et autres villes du royaume ; a ordonné et ordonne que tous 1 le premier d'auguste, l'on fera procession et prières publiq reconnaissance des bénéfices qu'il nous a faits ledit jour. »
Cet étrange arrêt ajoutait défense, sous peine de mort, de naître Henri de Bourbon, soit-disant roi de Navarre, et enj d'observer exactement la bulle d'excommunication lancée coi
Noté de Voltaire
S. Henri 1U, assassiné le 1" août 1589, ne mourut que le 2 du même feux heures du matin.
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prince par le pape Sixte-Quint, en vertu de laquelle bulle la cour le déclare une seconde fois indigne et incapable de succéder à la couronne de France, comme atteint et convaincu de plusieurs crimes notoires, mentionnés dans ledit arrêt.
C'est ainsi qu'on foulait aux pieds toutes les lois divines et humaine* sons le nom de la justice et de la religion.
Tandis que Henri IV, à peine à la tête de trois mille hommes, battait an combat d'Arqués ', près de Dieppe, le duc de Mayenne, <rai en avait environ dix mille ; tandis que, nuit et jour sous les -armes, il regagnait une partie de son royaume par sa valeur et par celle de la noblesse attachée à sa fortune, le cordelier Peretti, devenu pape sous le nom de Sixte-Quint, envoyait un légat à Paris et lui donnait une juridiction entière sur les laïques, dans presque tous les cas qui sont essentiellement de la juridiction royale. Ce légat était le cardinal Gajetan, de la même maison que ce Boniface VIII dont la mémoire était encore si odieuse en France. Ses lettres de créance et les provisions de sa juridiction suprême furent enregistrées sans difficulté au parlement de Paris, le 20 février 1590, à la requête du procureur général.
Dans le même temps la Sorbonne continuait à seconder cette démence, autant qu'il était en elle. (10 février) Elle déclarait sérieusement que le pape est en droit d'excommunier et de dépeser les rois ; qu'il n'était pas même permis de traiter avec Henri de Béa m, hérétique et relaps ; que ceux qui le reconnaissaient pour foi étaient en péché mortel ; et elle assurait, au nom de la sainte Trinité, que c quiconque osait parler de paix était désobéissante l'Église, notre sainte raére, et en devait être retranché comme on membre pourri et gangrené ».
Le 5 mars de la même année, le parlement fit publier un nouvel arrêt par lequel il était défendu, sous peine de mort, d'avoir la «oindre correspondance avec Henri IV, et ordonné de reconnaître le fantôme Charles X pour roi, et le duc de Mayenne, lieutenant général de l'État royal, pour maître.
Henri IV répondait aux parlements et à la Sorbonne en gagnant la bataille dlvry *. Le cardinal de Bourbon, Charles I, reconnn w
mars fo90. (Soie de Voltaire
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dans Paris et dans une partie de la France, mourut quelque ter après au château de Châtenai * en Poitou, où Henri 1Y Pavait transférer. La Ligue ne s'occupa qu'à faire élire un nouveau : L'intention de Philippe II était de donner le royaume de France ; fille Claire-Eugénie, qui devait épouser le duc de Guise, fils Balafré, assassiné à Blois.
On faisait toujours rendre des arrêts par le parlement, et ce qi appelle des décrets, par la Sorbonne. Celle-ci, par son décret 7 mai 1590, promettait la couronne du martyre à quiconque a le bonheur de mouiir en combattant contre Henri IV.
Ce fut en vertu * de ce décret que se fit cette fameuse procesj de la Ligue, en présence du cardinal Cajetan, légat du pape, plusieurs évèques italiens, et du jésuite Beliarmin, depuis cardi qui tous avaient suivi le légat.
L'évéque de Senlis, Guillaume Rose, était à la tète, portant crucifix d'une main, et une hallebarde de l'autre. Après lui ve le prieur des chartreux, suivi de tous ses moines, l'habit retrou le capuchon abattu, un casque en tête. Les quatre ordres m dtaiits, les minimes, les capucins, marchaient dans le même éc page, portant tous de vieux mousquets avec un air menaçant, yeux enflammés, en grinçant les dents* comme dit le présic de Thou.
Le curé de Saint-Cême faisait l'office de sergent; il ordonnai marche, les baltes, les salves de mousqueterie. Les moines défi devant le coche du légat, l'un d'eux tua son aumônier d'uncou] fusil chargé à balle. Cet accident ne troubla pas la cérémo fie Thon rapporte que les moines crièrent que cet aumônier i sauvé, puisqu'il était mort dans une si sainte cérémonie; e peuple ne prit seulement pas garde à la mort de l'aumônier.
Cependant on pendait sans miséricorde tous ceux qui parla de traiter avec le roi. Ce prince, victorieux à Ivryv était déjà dei les portes de Paris avec des troupes plus formidables que la ] cession des moines.
1. 9 mal 1890. (Note de Voltaire.) — Cette date est celle que portent lea tions données do rivant de Voltaire : c'est celle qu'on lit dans l'épitaphe portée par Breui du Radier, page 469 du tome III de la Bibliothèque du Po Ce fat A Kontenai-le-Comte que mourut le cardinal de Bourbon. (B.)
1 S juin 1590. (Note de Voltaire.)
11 ût préparer1 une escalade du côté du faubourg Saint-Jacques, pendant une nuit fort sombre. Cette entreprise allait réussir. Qui croirait qu'un libraire, un avocat et un jésuite *, empêchèrent Henri IV de se rendre maître de sa capitale? Le jésuite, d'une vieille hache, coupa la main d'un soldat qui avait déjà le poignet appuyé sur la muraille ; on jeta de la paille allumée dans le fosse où les royalistes étaient descendus, l'alarme fut donnée partout, et Henri IV fut obligé de se retirer.
La guerre continua de tous côtés. Les Parisiens redoublaient tous les jours leur serment de ne point reconnaître le roi.
Le nouveau pape, Grégoire XIV, envoyait des troupes au secours de la Ligue; il fournissait aux factieux de Paris quinze mille livres par mois du trésor que Sixte-Quint avait amassé. Ces troupes marchaient avec un archevêque nommé Mateucci, qui faisait la fonction de commissaire général de l'armée. La ville de Verdun était son rendez-vous. Le jésuite Jouvency avoue, dans son Histoire de la Compagnie de «testa, que le supérieur des novices de Paris, nommé Nigri, rassembla tous les novices de l'ordre, et les mena à Verdun, i l'armée papale, dans laquelle ils furent incorporés. Ce trait, qui peut paraître incroyable, ne l'est point après tout ce que nous avons vu.
Au milieu de tant d'événements, les uns horribles, les autres ridicules, la faction qu'on nommait des Seize, qui avait dans Paris beaucoup plus d'autorité que le parlement, et qui balançait même celle du duc de Mayenne, donna un nouvel exemple des excès d'atrocité où les guerres civiles entraînent les hommes. Ces Seize, ayant découvert qu'un procureur de la ville, nommé Brigard, avait envoyé une lettre à Saint-Denis, occupé alors par les troupes royales, le déférèrent au parlement pour lui faire son procès. Le premier président, Barnabe Brisson, sauva la vie à ce malheureux. Les Seize soupçonnèrent Brisson d'être, dans le cœur, du parti du roi, et voici comme ils s'en vengèrent.
i. 10 septembre 1590. (Note de Voltaire.)
î. Pierre de L'Estoile n'a pas conservé le nom du jésuite; mais il dit que l'aio» cat s'appelait Beledens, et le libraire, Nivelle. Il y a eu plusieurs libraires du nom de Nivelle. Cette famille avait sa sépulture dans l'église Saint-Benoit. Sébastien Nivelle, que son épitaphe qualifiait la perle des libraire*, avait soixantesept ans en 1590, et mourut en 1605, à quatre-vingts ans.Il est donc probable que ce n'est pas lui, mais un de ses fils, Nicolas ou Robert, qui était de garde 1s 10 septembre 1390. (B.)
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Bussy-le-Clerc, gouverneur de la Bastille, celui-là même qui avait déjà emprisonné une partie du parlement, commença d'abord par exiger un blanc- signé de dix des principaux factieux, en leur disant que c'était pour consulter la Sorbonne. Dés qu'il eut leur signature, il remplit le papier d'une sentence de mort contre le premier président. On épia le moment où il avait l'imprudence d'aller à pied dans les rues. Il fut saisi, conduit au Petit-Cbâtelet; et dés qu'il y fut entré, Gromé, conseiller au grand conseil, se pré- * senta à lui, revêtu d'une cotte d'armes, le fit mettre à genoux, et lui lut la sentence qui le condamnait à être pendu pour crime de lèse-majesté divine et humaine.
C'est une chose assez singulière que Brisson, dans ce moment terrible, l'esprit encore rempli des formalités des lois dans lesquelles il avait été élevé, demanda à être confronté avec les témoins qui l'accusaient. Gromé ne lui répondit que par un grand éclat de rire. Brisson eut la faiblesse de demander qu'on différât l'exécution jus- <ra'i ce qu'il eût fini un ouvrage de jurisprudence qu'il avait commencé; on rit encore davantage, et il fut pendu à une poutre1.
.Une heure après, le lieutenant du grand-prévôt, nommé Chouillier, alla saisir dans le Palais Larcher, conseiller de la grand'chambre, sous-doyen des conseillers, vieillard septuagénaire, accusé aussi d être partisan du roi. 11 fut mené au même endroit où était le corps de Brisson. Dès que Larcher aperçut ce spectacle, il demanda luimême à mourir, et on le pendit à la même poutre.
Le curé de Saint-Côme1, dans le même temps, suivi d'une troupe de prêtres et de suppôts de l'Université, était allé prendre dans son lit le conseiller au Châtelet Tardif, dangereusement ma- ■%
lade, et qui venait d'être saigné; il le présenta lui-même au bour- ^
reau, et le fit périr de la même manière. $
C'est encore une des horreurs de la nature humaine qu'il se ^
trouve des hommes qui fassent de ces exécutions, et dont le métier .'$'
soit d'arracher la vie aux autres hommes, sans s'informer seule- H,
ment ni si cette mort est juste, ni quel est le droit de celui qui la ~ %
commande. &«
Le lendemain, on exposa les trois corps dans la place de Grève, js£|
s'appelait Hamflton
pendus à une potence avec des écriteaux qui les déclaraient Irai très, ennemis de Dieu, et hérétiques. Le duc de Mayenne était alors absent de Paris, et les Seize, qui se croyaient les maîtres de la ville, prirent ce temps pour écrire au roi d'Espagne. Ils lui dépêchèrent le jésuite Claude Matthieu, pour le supplier de leur donner sa fille pour reine, en la mariant au jeune duc de Guise. La lettre que Matthieu portait fut interceptée et portée au roi. 11 ne manqua pas d'en faire tomber une copie entre les mains du duc de Mayenne : c'était le seul moyen de diviser la Ligue, en semant la jalousie entre ce duc et son neveu.
Mayenne, arrivé à Paris, commença paT ôter à Bussy-le-Qerc son gouvernement de la Bastille ; il fit pendre, sans forme de procès, quatre des scélérats qui avaient fait mourir les magistrats. Le même bourreau servit pour eux tous, et fut ensuite pendu luimême.
Cromé, le plus coupable, échappa ; le parlement reprit ses fonctions ordinaires, et le président Le Maître prit la place de Brisson, sans être intimidé par la catastrophe de son prédécesseur.
LE ROYAUME DÉMEMBRÉ. LE SEUL PARLEMENT, SÉANT AUPRES DE BRIRI IV, PEUT MONTRER 8A FIDÉLITÉ. IL DÉCRÈTE DE PRISE DE Q0RP8 LE KOHGI IiU PAPE.
Pendant que le parlement de Paris était ainsi tour à tour l'organe et la victime de la Ligue, il faut voir ce que faisaient alors les autres parlements du royaume. Celui de Provence avait envoyé au duc de Savoie Philibert-Emmanuel, gendre de Philippe II, une députation solennelle composée de Chastel, évêque de Riez, do baron d'Àmpus, et d'un avocat nommé Fabrègues.
Le duc arriva dans Aix le 14 novembre1. On lui présenta le dais, comme au roi ; tous les membres du parlement lui baisèrent 11 main. Honoré du Laurens porta la parole pour toute la compagnie; on le reconnut pour protecteur de la province, et on lui prêta serment de fidélité.
1* \m.{Note de Voltaire)
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Le parlement de Grenoble était alors partagé : eeux qui étaient fidèles au roi s'étaient retirés au Perluis; mais Lesdiguières, qui fut depuis connétable, ayant pris la ville, le parlement se réunit, et n'administra plus la justice qu'au nom du roi.
Le parlement de Rouen se trouvait dans une situation toutesemblable à celle qu'éprouvait le parlement de Paris ; entièrement dominé par la faction de la Ligue, et à la merci des troupes espagnoles, il eut le malheur de rendre l'arrêt suivant, le 1" janvier 1592 :
« La cour a fait et fait très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, de quelque état, dignité et condition qu'elles soient, sans nul excepter, de favoriser, en aucun acte et manière que ce soit, le parti de Henri de Bourbon; mais s'en désister incontinent, à peine d'être pendus et étranglés. Ordonne ladite cour que monition générale sera octroyée au procureur général, nemine demplo, pour informer contre ceux qui favoriseront ledit Henri de Bourbon et ses adhérents... Est ordonné que par les places publiques seront plantées potences pour y pendre ceux qui seront si malheureux que d'attenter contre leur patrie. »
Il n'y eut que le parlement du roi, séant tantôt à Tours, tantôt à Châlons1, qui pût donner un libre cours à ses sentiments patriotiques. Le pape Grégoire XIV, à son avènement au pontificat, avait d'abord envoyé un nonce à la Ligue pour seconder le cardinal Cajetan, qui faisait à Paris les fonctions de légat. Ce nonce s'appelait Landriano: il apportait des bulles qui renouvelaient les excommunications et les monitoires contre Henri 111 et Henri IV.
Le petit parlement de Châlons, qui n'avait pas même alors de président à sa tête, déploya toute la vigueur que les autres auraient montrée s'ils avaient été ou plus libres ou moins séduits. Il décréta de prise de corps Landriano, soi-disant nonce du pape, qui avait osé entrer dans le royaume sans la permission du roi, le fit citer trois jours de marché à son de trompe, accorda dix mille livres de récompense à qui le livrerait à la justice, défendit aux archevêques et évèques de publier ses bulles, sous peine d'être déclarés criminels de lèse-majesté, et enfin appela au futur concile de l'élection de Grégoire XIV.
i. C'était la portion du parlement de Parts» laquelle, étant demeurée fidèle a» parti du roi, tut transférée à Tours, nuis à Châlons.
Cette démarche, qui étonna toute la France, était régulière et simple. C'était en effet une insulte à toutes les lois et à la raison humaine qu'un évêque étranger osât décider du droit des couronnes. La religion, qui lui servait de prétexte, condamnait elle-même cette audace, et le bon sens en faisait sentir le ridicule ; mais depuis Grégoire VII, l'opinion, qui fait tout, avait enraciné ces funestes idées dans toutes les têtes ecclésiastiques, qui avaient versé ce poison dans celles des peuples. L'ignorance recevait ces maximes, la fraude les appuyait, et le fer les soutenait. Un moine suffisait alors parmi les catholiques pour persuader que l'apôtre Pierre, qui n'alla jamais à Rome 4, et qui ne pouvait savoir la langue latine, avait siégé vingtdnq ans sous Tibère et sous d'autres empereurs, dans le temps où le titre d'évéché n'était affecté à aucun lieu ; et que de ce prétendu siège il avait transmis à Grégoire XIV, qui vint quinze cents ans après lui, le droit de parler en maître à tous les souverains et à toutes les Églises. 11 fallait être ligueur effréné, ou imbécile, pour croire de telles fabies et se soumettre à une telle tyrannie.
11 se trouva, pour l'honneur de la France, deux cardinaux et huit évêques qui secondèrent la fermeté du vrai parlement, autant que le permettait leur caractère. Les cardinaux étaient celui de Bourbon, cousin germain du roi, et de Lenoncourt, quoique Lorrain. Les prélats étaient de Beaune, archevêque de Bourges ; du Bec, évêque de Nantes; deThou, évêque de Chartres; Fumée, de Beauvais; Sourdis, de Maillezais *; d'Angennes, du Mans ; Clausse, de Chàlons; d'Ail- Ion, de Bayeux. Leurs noms méritent d'être consacrés à la postérité.
(21 septembre 1591) Ils firent ensemble un mandement à Chartres, adressé à tous les catholiques du royaume. « Nous sommes informés, disent-ils, que Grégoire XIV, mal instruit, et trompé par les artifices des ennemis de l'État, a envoyé des bulles et des monitoires pour interdire et excommunier les évêques, les princes et la noblesse, qui ne sont pas rebelles à leur roi... Après une mûre délibération, nous déclarons ces excommunications nulles dans la forme et dans le fond, injustes, dictées par les ennemis de la France... sans préjudicier à l'honneur du pape. »
Le parlement du roi, alors séant à Tours, fit mieux : il fit brûler
4. Voyez Dictionnaire philosophique, article Voyage db saint Piebhc a Roke. t. Évêché qui ne subsiste plus, et qui fat transféré à la Rochelle dés l'année 1649. (Note de Voltaire.)
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par la main du bourreau les bulles du pape, et déclara Grégoire, soi-disant pape, perturbateur du repos public, et complice de l'assassinat de Henri llf , puisqu'il l'avait approuvé.
Le parlement de Paris, de son côté, pressé par les ligueurs, fit brûler l'arrêt de celui de Tours au pied du grand escalier, et lui donna les qualifications d'exécrable et d'abominable.
Le parlement de Tours traita de même l'arrêt du parlement de Paris. Il fallait que la victoire jugeât de ces disputes ; mais Henri IV, à qui le duc de Parme avait fait lever le siège de Paris et de Rouen, n'était pas encore en état d'avoir raison *.
Le premier président, Achille de Harlai, était alors auprès du roi ; c'était lui qui soutenait la dignité du parlement de Tours et de Châlons. H s'était enfin racheté de la prison de la Bastille, et avait trouvé le moyen de se rendre auprès de Henri IV. Il conçut le premier l'idée de secouer enfin pour jamais le joug du pape, et de créer un patriarche. Le cardinal de Lenoncourt et l'archevêque de Bourges entraient dans ce dessein; mais il était impraticable. Il eût fallu changer tout d un coup l'opinion des hommes, qui ne change qu'avec le temps, ou avoir assez de troupes et assez d'argent pour commander à l'opinion.
Cependant ce parlement statua des règlements dignes de la liberté de l'Église gallicane. Toutes les nominations du roi aux ëvêchés et aux abbayes devaient être confirmées par l'archevêque de la métropole, sans recourir à une bulle du pape ; tout le clergé conserverait ses droits, indépendamment des ordres de Rome ; les évêques accorderaient les mêmes dispenses que le pape. Ce règlement était aussi sage que hardi : il réprimait l'ambition d'une cour étrangère, et flattait le clergé national ; et cependant, à peine eutil lieu quelques mois : l'Église était aussi déchirée que l'Étal ; la même ville était prise tour à tour par des catholiques et par des protestants ; l'ordre et la police ne sont pas le partage d'une guerre civile.
1. Daniel supprime ou étrangle tous ces faits rapportés par de Thon. Ce n'est pas la peine d'écrire l'histoire de France pour oublier des choses si capitales {Note ée Voltaire.)
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ÉTJffS flMliDX TROTS A PARU PAR DBS ESPAGNOLS KT DBS CTALÏŒ8. U PARLEMENT SOUTIENT LA LOI 8ALIQUE. ABJURATION DE HENRI IV.
Au milieu de tous les reflux orageux de la fortune de Henri IV, le temps était arrivé où Philippe II croyait donner un maître à la France. Du fond de l'Escurial il faisait tenir les états généraux à Paris, convoqués par les menées de son ambassadeur et par celles du cardinal légat plus encore que par les ordres du duc de Mayenne. Paris avait une garnison espagnole; Philippe promettait une armée de vingt-quatre mille hommes, et beaucoup d'argent. Henri IV n'en avait point, et son armée était peu considérable. Il était campé à Saint-Denis, d'où il pouvait voir arriver dans Paris les députés de ces états généraux qui allaient donner son patrimoine à un autre.
Le pape Clément VIII, qui avait succédé à Grégoire XIV *, envoya, le 15 avril *, un bref au cardinal légat par lequel il lui ordonnait de procéder à l'élection d'un roi. Le bref ne fut enregistré que le 28 octobre. Le parlement de Ghâlons signala son zèle ordinaire contre cette insolence ; mais il ne décréta point de prise de corps le légat, comme il avait décrété Landriano. Ce titre de légat en imposait encore, et il y a des préjugés que la fermeté la plus grande n'ose quelquefois attaquer.
Cet arrêt du parlement de Ghâlons fut encore brûlé par celui de Paris le 24 décembre. Ces deux parlements se faisaient la guerre par leurs bourreaux, et toute la France en armes attendait quel roi les états opposeraient au roi légitime.
Le parlement de Paris n'eut point de séance dans ces états. Us s'ouvrirent, le 25 janvier 1593, dans le Louvre. On y voyait un Jean Boucher, curé de Saint-Benoît, séditieux emporté jusqu'à la démence ; un curé de Saint-Germain-FAuxerrois ; un Cueilly, docteur de Sorbonne ; mais le président de Neuilly, le président Le Maître, et le conseiller Guillaume du Vair, y avaient place au nom
1. Entre Clément Vffl et Grégoire XIV régna Innocent VU S. 1592. {Note de Voltaire.)
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du parlement. Les harangues qui furent prononcées étaient aussi ridicules que celles de h Satyre Ménippée. Ce ridicule n'empêchait pas qu'on ne se disposât à nommer un rot. L'or de l'Espagne et les bulles de Rome pouvaient beaucoup. Des troupes espagnoles* s'avançaient encore. Le duc de Feria, ambassadeur d'Espagne, admis dans ces états, y parlait comme un protecteur parle à des peuples malheureux et désunis qui ont besoin de lui. Enfin il déclara qu'il fallait élire l'infante d'Espagne, et qu'on lui donnerait pour mari te jeune duc de Guise, ou le duc de Nemours de Savoie, son frère utérin ; mais c'était sur le duc de Guise que le choix devait tomber.
Trois Espagnols dominèrent dans ces états généraux de France : le duc de Feria, ambassadeur extraordinaire ; don Diego d'fbarra et Taxis, ambassadeur ordinaire, et le licencié Mendoza. Taxis et Mendoza firent chacun un long discours contre la loi saKque. On Tayait déjà foulée aux pieds du temps de Charles VI. Elle avait reçu auparavant de rudes atteintes, et si les Espagnols, secondés du pape, avaient réussi, cette loi n'était plus qu'une chimère, Henri IV était perdu ; mais heureusement le duc de Mayenne était aussi intéressé que Henri IV à prévenir ce coup fatal. L'élection d'une reine espagnole le faisait tomber des degrés du trône où il était assis le premier. Il se voyait le sujet du jeune Guise son neveu, et H n'était pas possible qu'il consentît à ce double affront.
Le parlement de Paris, dans cette extrémité, secourut à la fin Henri IV et le duc de Mayenne, et sauva la France.
Le Maître, que le duc de Mayenne avait créé premier président, assembla toutes les chambres le 29 juin 1593. On déclara la loi sa- Uque inviolable ; on protesta de nullité contre l'élection d'un prince étranger, et le président Le Maître fut chargé de signifier cet arrêt au duc de Mayenne, et de lui faire les représentations les plus fortes. Le duc de Mayenne tes reçut avec une indignation simulée : car pouvait-il être affligé que le parlement rejetât une élection qui lui aurait ôté son pouvoir? Ces remontrances même le flattaient beaucoup. Le parlement lui disait avec autant d'adresse que de fermeté ' : « Imitez le roi Louis XII, votre bisaïeul, que son amour pour la patrie a fait surnommer le Père du peuple. » Ces paroles taisaient assez entendre au'on ne le regardait pas comme un prince
I. De Thon, livre CVI. {Note de Voltaire
étranger ; et, tant qu'on éloignait le choix de l'infante, il demeurait revêtu de l'autorité suprême, sous le titre de protecteur et de lieutenant général de l'État royal de France '.
Dans cette incertitude des états généraux, il se formait plusien» partis : celui d'Espagne et de Rome était encore le plus considérable; mais les meilleurs citoyens, parmi lesquels on comptait plusieurs membres du parlement, étaient en secret pour Henri IV, et penchaient à le reconnaître pour roi, de quelque religion qui) pût êlre : ils croyaient qu'il tenait son droit à la couronne de la nature, qui rend tout homme héritier du bien de ses ancêtres.
Si on ne doit point demander à un citoyen ce qu'il croit de l'eucharistie et de la confession pour qu'il jouisse des biens de son père, à plus forte raison ne devait-on pas demander cette condt* tion à l'héritier naturel de tant de rois. Henri IV n'exigeait point des ligueurs qu'ils se fissent protestants; pourquoi vouloir que Henri IV se fît catholique ? Pourquoi gêner la conscience du meuleur des hommes et du plus brave des princes, qui ne gênait la conscience de personne?
Tels étaient les sentiments des gens raisonnables, et c'est ton* jours le plus petit nombre.
Une grande partie du peuple, qui sentait sa misère et qui ne raisonnait point, souhaitait ardemment Henri IV pour roi, mais ne le voulait que catholique. Pressé à la fois nar l'équité, qui tôt ou
1. A la mort du duc de Guise, le parlement était composé d'environ cent quatre-vingts membres. Bussy en met en prison cinquante, tes plus connus par leur fidélité au roi et par leur courage. Brisson se voit forcé à regret de paraître ligueur. Larcher et lui sont pendus peu de temps après, et, en 1593, le parlement rend un arrêt pour le maintien de la loi saliqae. On peut conclure de ces laits que le parti de Henri IV, le parti des lois et de la justice dominait dans le parlement, et que si cette compagnie eût été libre, elle ne se fût pas écartée de la fidélité qu'elle devait au roi. Le fanatisme de quelques membres, la corruption de quelques aotres, vendus aux Guises et à l'Espagne, la terreur, El dispersion ou la mort de tous ceux qui avaient du courage, furent cause que ce débris du parlement, renfermé dans Paris, rendit des arrêts contraires au principes reconnus de la magistrature. Cependant l'arrêt qui reconnaissait pour roi le cardinal de Bourbon conservait la succession dans la ligne catholique; et il faut songer que depuis plusieurs siècles l'idée qu'un prince hérétique perd ses droits au trône était celle de toute l'Europe. Les protestants eux-mêmes n'étaient pas éloignés de cette doctrine; aussi sévères contre l'hérésie que les plus zélés partisans de Rome, ils se bornaient à soutenir que la doctrine qu'ils prêchaient ne devait pas être regardée comme hérétique. On voit enfin que le parlement profita, pour déclarer la loi salique inviolable, du premier moment où il put faire cette déclaration sans s'exposer à la violence des ligueurs. (I.)
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tard parle au cœur de l'homme, mais encore plus dominé par la Sorbonne et par les prêtres, partagé entre la superstition et son devoir, il n'eût jamais reconnu un roi qui priait Dieu en français et qui communiait sous les deux espèces.
Henri 1Y prit enûn le seul parti qui convenait à sa situation et à son caractère. Il fallait se résoudre ou à passer sa vie à mettre la France à feu et à sang et hasarder sa couronne, ou ramener les esprits en changeant de religion. Des princes d'Orange, des Gustave-Adolphe, des Charles XII, n'auraient pas pris ce dernier parti. M y aurait eu plus d'héroïsme à être inflexible ; mais il y avait plus d'humanité et plus de politique dans sa condescendance. Cette négociation, qui coûtait à son coeur, mats qui était nécessaire, avait commencé dés la première tenue des états. Les évêques de son parti avaient eu de fréquentes conférences à Surêne avec les évêques du parti contraire, eu dépit de la Sorbonne, qui avait eu l'insoJe&ee et la faiblesse de déclarer ces conférences illicites et impies, mais dont les décrets, méprisés par tous les bons citoyens, commençaient à l'être par la populace même.
On tint donc ces conférences pendant une trêve accordée par le roi et le duc de Mayenne. Les deux principaux chefs de ces négociations étaient Renaud, archevêque de Bourges, du côté du roi, et d'Espinao, archevêque de Lyon, pour la Ligue : le premier, respectable par sa vertu courageuse; l'autre, diffamé par son inceste avec sa sœur, et odieux par ses intrigues.
Quelques détours que d'Espinac pût prendre pour s'opposer à la conclusion, quelques efforts qu'il tentât avec ses collègues pour intimider les évêques royalistes, quelques menaces qu'il fit de la part du pape, il ne put empêcher les prélats du parti du roi de recevoir son abjuration. L'Espagne, Rome, le duc de Mayenne, et la Ligue, combattaient pour le papisme ; et tout ce qu'ils craignaient était que Henri IV ne se fit catholique. Il franchit ce pas, le 25 juillet 1593, dans l'église de Saint-Denis.
Ce n'est pas un trait indigne de cette histoire d'apprendre qu'un curé de Saint-Eustache, avec six de ses confrères, ayant demandé au duc de Mayenne la permission d'aller à Saint-Denis voir cette cérémonie, le duc de Mayenne les renvoya au légat de Rome, et ce légat les menaça de les excommunier s'ils osaient être témoins de la conversion du roi. Ces bons prêtres méprisèrent la défense du
légat italien : ils sortirent de Paris à travers une foule de peuple qui les bénissait ; ils assistèrent à l'abjuration, et le légat n'osa les excommunier.
H n'est pas nécessaire de sacrer un roi qui Test uniquement par le droit de sa naissance. Le sacre n'est qu'une cérémonie, mais elle en impose au peuple, et elle était indispensable pour un roi à peine réuni à l'Église dominante. Henri ne pouvait être sacré à Reims, cette ville était possédée encore par ses ennemis. On proposa Chartres. On fit voir que ni Pépin, ni Chaifemagne, ni Robert, nia de Hugues Gapet, lige de la maison régnante, ni Louis le Gras, ni plusieurs autres rois, n'avaient été sacrés à Reims. La beuteiHe d'huile nommée sainte-ampoule, révérée des peuples, faisait naître quelque difficulté. 11 fut aisé de prouver que si un ange avait apporté cette bouteille d'huile du haut du ciel, saint Rémi n'eu avait jamais parié ; que Grégoire de Tours, qui rapporte tant de miracles, avait gardé le silence sur cette ampoule. S'il fallait absolument de l'huile apportée par un ange, on en avait une bonne fiole à Tours, et cette fiole valait bien mieux que celle de Reims* parce que longtemps avant le baptême de Clovis * un ange F avait apportée pour guérir saint Martin d'un rhumatisme. Enfin l'ampoule de Keims n'avait été donnée que pour le baptême de Clous, et non pour le sacre. Un emprunta donc la fiole de Tours. Nicolas de Thou, évéque de Chartres, oncle de 1 historien, eut l'honneur de sacrer le plus grand roi qui ait gouverné la France, et le seul de sa race à qui les Français aient disputé sa couronne*
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Henri IV, converti et sacré, n'en était pas plus maître de Pari* ni de tant d'autres villes occupées par les chefs de la Ligue. C'était l>eaucoup d'avoir levé l'obstacle et détruit le préjugé des citoyens catholiques qui haïssaient sa religion, et non sa personne. C'éîait ei»core plus d'avoir réussi, par son changement, à diviser les états;
t. De The* livre CVIIl. Qlote de Volt**;.)
HENRI IV RECOv'M D wNS I ÂR S. 429
i conversion Ri son onction ne lui donnaient ni troupes ni argent.
Le légat du pape, le cardinal Pellevé, tous les antres prélats ligueurs, combattaient dans Paris la conversion du roi par des processions et par des libelles; les chaires retentissaient danathèmes contre ce même prince devenu catholique; on traitait son changement de simulé, et sa personne d'apostat. Des armes plus dangereuses étaient employées contre lui, on subornait de tous cotés des assassins. On en découvrit un entre plusieurs, nommé Pierre Barrière, de la he du peuple, bigot et intrépide, employé autrefois pur le duc de Guise le Balafré pour enlever la reine Marguerite, femme de Henri IV, au château dUsson. Il se confessa à un dominicain, à un carme, à un capucin, à Aubry, curé de Saint-Àndrédes-Àrcs, ligueur des plus fanatiques, et enfin à Varade, recteur du collège des jésuites de Paris. Il leur communiqua à tous le dessein qu'il avait de tuer le roi pour expier ses péchés : tous l'en* esuragérent et lui gardèrent le secret, excepté le dominicain. C'était un Florentin1, attaché au parti du roi, et espion de Ferdinand, grand-duc de Toscane.
Si les autres se servaient de la confession pour inspirer le parricide, celui-ci s'en servit pour l'empêcher ; il révéla le secret de Barrière. On dit que c'est un sacrilège; mais un sacrilège qui empêche un parricide est une action vertueuse. Le Florentin dépeignit si bien cet homme qu'il fut arrêté à Melon lorsqu'il se préparait à commettre son crime.
Dix commissaires, nommés par le roi, le condamnèrent à la roue. 11 déclara, avant de mourir3, que ceux qui lui avaient conseillé ce crime rai avaient assuré que « son âme serait portée par les anges à la béatitude éternelle , s'il venait à bout de son entreprise ».
Ce fut là le premier fruit de la conversion de Henri IV. Cependant les négociations de Brissac5, créé maréchal de France par le duc de Mayenne, et le zèle de quelques citoyens de Paris, donnèrent à Henri IV cette capitale que la victoire d'ivry, la prise de tous
1. Pierre de L'Estoile dit que ce Florentin t'appelait Séraphin Bianchi, et qu'il était envoyé secret du grand-duc.
f . ffi aoât 1505. (Note de Voltairt.) 3. Voyez la note de la page 4».
les faubourgs, et l'escalade aux murs de la ville, n'avaient pu loi donner.
Le duc de Mayenne avait quitté la ville, et y avait laissé pour gouverneur le maréchal de Brissac. Ce seigneur, au milieu de tant de troubles, avait conçu d'abord le dessein de faire de la France une république ; mais un échevin nommé Langlois, homme qui avait beaucoup de crédit dans la ville, et des idées plus saines que le maréchal de Brissac, traitait déjà secrètement avec le roi. LIÛlier, prévôt des marchands, entra bientôt dans le même dessein : ils y entraînèrent Brissac; plusieurs membres du parlement se joignirent secrètement à lui. Le premier président Le Maître était à la tète ; le procureur général Mole, les conseillers Pierre d'Amours et Guillaume du Yair, s'assemblaient secrètement à l'Arsenal. Le reste du parlement n'était point dans le secret; il rendit même un arrêt * par lequ< 1 il défendait toutes sortes d'assemblées et d'amas d'armes. L'arrêt portait que les maisons où ces assemblées secrètes auraient été tenues seraient rasées ; toute entreprise, tout discours contre la sainte Ligue était réputé crime d'État.
Cet arrêt calmait les inquiétudes des ligueurs. Le légat et le cardinal Pellevé, qui faisaient promener dans Paris la châsse de sainte Geneviève, les ambassadeurs d'Espagne, la faction des Seize, les moines, la Sorbonne, étaient rassurés et tranquilles, lorsque le lendemain, 22 mars, à quatre heures du matin, un bruit de mousqueterie et des cris de vive le roi l les réveillèrent.
Le prévôt des marchands L'fluiliier, l'échevin Langlois, avaient passé la nuit sous les armes avec tous les bourgeois qui étaient du complot. On ouvrit à la fois la porte des Tuileries, celle de Saint- Denis, et la Porte-Neuve3; les troupes du roi entraient par ces trois côtés et vers la Bastille. Il n'en coûta la vie qu'à soixante soldats de troupes étrangères postées au delà du Louvre, et Henri IV était déjà maître de Paris avant que le cardinal légat fût éveillé.
On ne peut mieux faire que de rapporter ici les paroles de ce respectable Français Auguste de Thou : « Ou vit presque eau» moment les ennemis de l'État chassés de Paris, les factions éteintes»
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in roi légitime altermi sur son trône, l'autorité du magistrat, la iberté publique et les lois rétablies. »
Henri IV mit ordre à tout. Un de ses premiers soins fut de charger le chancelier Chiverny d'arracher et de déchirer au greffe lu parlement toutes les délibérations, tous les arrêts attentatoires à 'autorité royale produits par ces temps malheureux. Le savant >ierre Pithou s'acquitta de ce ministère par Tordre du chancelier, "était un homme d'une érudition presque universelle ; il était, dit le Tfoou, le conseil des ministres d'État, et le juge perpétuel des grandes affaires, sans magistrature.
(28 mars 1594) Le chancelier tint au parlement accompagné les ducs et pairs, des grands officiers de la couronne, des conseillers d'État et des maîtres des requêtes. Ce même Pierre Pithou, ]ui n'était point magistrat, fit les fonctions de procureur général. Le chancelier apportait un édit qui pardonnait au parlement, qui te rétablissait, et qui faisait en même temps l'éloge de l'arrêt qu'il ivait donné en faveur de la loi salique, malgré le légat et les ambassadeurs d'Espagne ; après quoi tous les membres du corps prêtèrent serment de fidélité entre les mains du chancelier
Les officiers du parlement de Ghâlons et de Tours revinrent bientôt après. Ils reconnurent ceux de Paris pour leurs confrères, ît leur seule distinction fut d'avoir le pas sur eux.
Le même jour, le parlement, rétabli par le roi, annula tout ce jui avait été fait contre Henri III et Henri IV. 11 cassa les états de la Ligue ; il ordonna au duc de Mayenne, sous peine de lèse-majesté, l'obéir au roi ; il institua à perpétuité cette procession à laquelle il assiste tous les ans , le 22 mars S en robes rouges , pour remercier Dieu d'avoir rendu Paris à Henri IV, et Henri IV à Paris. Dès ce jour il passa de la rébellion à la fidélité , et reprit surtout ses anciens sentiments de patriotisme, qui ont été le plus ferme rempart de la France contre les entreprises de la cour de Rome.
1. PepuU U suppression des parlements» cette procession n'a plus lieu. (B.)
Bnil I? ASSASSIHI f!àft J1AN GBATBL. JÉSUITES CHASSÉS. LE ROI 1AD» ▲ ROME, ET PUIS ABSOUS.
Le roi était maître de sa capitale, il était prêt de l'être de Rouai mais la moitié de la France était encore à la Ligue et à FE il était reconnu par le parlement de Paris, mais non pas par lflf moines; la plupart des curés de Paris refusaient de prier pour A Dès qu'il entra dans la ville, il eut la bonté de faire garder la maison du cardinal légat, de peur qu'elle ne fût pillée; il pria ministre de venir le voir : le légat refusa de lui rendre ce devoir; il ne regardait Henri ni comme roi ni comme catholique, et raison était que le prince n'avait point été absous par le pape. Ç préjugé était enraciné chez tous les prêtres, excepté dans le pefl nombre de ceux qui se souvenaient qu'ils étaient Français aval d'être ecclésiastiques.
S'il ne suffit pas de se repentir pour obtenir de Dieu weèA corde, s'il est nécessaire qu'un homme soit absous par un homme, Henri IV l'avait été par l'archevêque de Bourges. On ne f pas ce que l'absolution d'un Italien pouvait ajouter à ceUe d'i Français, à moins que cet Italien ne fût le maître de toutes 1 consciences de l'univers. Ou l'archevêque de Bourges avait le d'ouvrir le ciel à Henri IV, ou le pape ne l'avait pas ; et quand l'un ni l'autre n'auraient eu cette puissance, Henri IV n'était pli moins roi par sa naissance et par sa valeur. C'était bien là le d'en appeler comme d'abus. Henri IV, affermi sur le trône, n'a* rait pas eu besoin de la cour de Rome, et tous les parlement» l'auraient déclaré roi légitime et bon catholique sans consulter I* pape ; mais on a déjà vu ce que peuvent les préjugés.
Henri IV fut réduit à demander pardon à Févêque de Rome Âldobiandin, nommé Clément YHl, de s'être fait absoudre par l'évêque de Bourges, alléguant qu'il n'avait commis cette faute qu* pressé par la nécessité et par le temps, le suppliant de le recevoir au nombre de ses enfants. Ce fut par le duc de Nevers, son arabas-, sadeur, qu'il fit porter ces paroles ; mais le pape ne voulut point
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recevoir le duc de Nevers comme ambassadeur de Henri IV ; il l'admit à lui baiser les pieds comme un particulier. Àldobrandin, par cette dureté, faisait valoir son autorité pontificale, et montrait en même temps sa faiblesse. On voyait dans toutes ses démarches sa crainte de déplaire à Philippe II, autant que la fierté d'un pape. Le duc de Nevers ne recevait de réponse à ses mémoires que par le jésuite Tolet, depuis peu promu au cardinalat.
11 n'est pas inutile d'observer les raisons que ce jésuite cardinal alléguait au duc de Nevers : « Jésus-Christ, lui disait-il, n'est pas obligé de remettre les errants dans le bon chemin ; il leur a commandé de s'adresser à ses disciples : c'est ainsi que saint André en usa avec les Gentils *. »
Le bonhomme Tolet ne savait ce qu'il disait, il prenait André pour Philippe ; lequel Philippe ayant rencontré l'eunuque de Candace, reine d'Ethiopie, lisant dans son chariot un chapitre disais, apparemment traduit en éthiopien, et n'y intendant rien du tout, Philippe, qui sans doute était savant, lui expliqua le passage, le convertit, le baptisa ; après quoi il fut enlevé par l'esprit 8.
Mais quel rapport de cet eunuque à Henri IV, et de Philippe au pape Clément Vlll ? Et pourquoi Renaud de Beaune, archevêque de Bourges, ne pouvait-il pas ressembler au Juif Philippe aussi bien que Clément? C'était se jouer étrangement de la religion que de vouloir soutenir par de telles allégories la conduite de l'évêque souverain de Rome, qui exposait la France à retomber dans les horreurs des guerres civiles. Le duc de Nevers sortit de Rome en colère, et tandis que Duperron et d'Ossat allaient renouveler cette singulière négociation, le même esprit qui avait dicté les refus de Clément Vlll aiguisait les poignards levés sur Henri IV.
Un jeune insensé, nommé Jean Châtel, fils d'un gros marchand de drap de Paris, et assez bien apparenté dans la ville, où la famille de sa femme est encore assez nombreuse, ayant étudié aux jésuites, avait été admis dans une de leurs congrégations, et à certains exercices spirituels qu'on faisait dans une chambre appelée la chambre des méditations. Les murailles étaient couvertes de représentations affreuses de l'enfer, et de diables tourmentant des dam-
1. De Thou, livre CVHI. (Note de Voltaire.) %. Actes des apôtres, chapitre vni, versets 27-31.
nés. Ces images, dont l'horreur était encore augmentée par û lueur d'une torche allumée, avaient troublé son imagination. Il était tombé dans des excès monstrueux, il se croyait déjà une victime de l'enfer. On prétend qu'un jésuite lui dit, dans la confession, qu'il ne pouvait échapper aux châtiments éternels qu'en délivrant la France d'un roi toujours hérétique. Ce malheureux, âgé dé dixneuf ans, se persuada que du moins s'il assassinait Henri IV il rachèterait une partie des peines que l'enfer lui préparait, t Je sais bien que je serai damné, disait-il, mais j'ai mieux aimé l'être comme quatre que comme huit. » Il y a toujours de la démence dans les grands crimes : il voulait mourir; l'excès de sa fureur alla au point que, de son aveu même, il avait résolu de commettre en public le crime de bestialité, s'imaginant que sur-le-champ on le ferait mourir dans les supplices. Ensuite, ayant changé d'idée, et détestant toujours la vie, il reprit le dessein d'assassiner le roi.
Il se mêla dans la foute des courtisans4 dans le moment que le roi embrassait le sieur de Montigny; il portait le coup an cœw; mais le roi, s'étant beaucoup baissé, le reçut dans les lèvres. La violence du coup était si forte qu'elle lui cassa une dent, et le roi fut sauvé pour cette fois *.
On trouva dans la poche de Jean Châtel un écrit contenant sa confession. 11 était bien horrible qu'une institution aussi ancienne, établie pour expier ou pour prévenir les crimes» servit si souvent à les faire commettre. C'est un malheur attaché à la confession auriculaire.
Le grand-prévôt se saisit d'abord de ce misérable ; mais Auguste de Thou, l'historien, obtint que le parlement fût son juge. Le coupable ayant avoué dans son interrogatoire qu'il avait étudié chez les jésuites, qu'il se confessait à eux, qu'il était de leur congrégation, le parlement fit saisir et examiner leurs papiers. On trouva dans ceux du jésuite Jean Guignard ces paroles : c On a fait une grande faute à la Saint-Barthélémy de ne point saigner la veine basilique; » basilique veut dire royale, et cela signifiait qu'on aurait dû exterminer Henri et le prince de Condé. Ensuite on trou*
1. 1594, 27 décembre, à six heures du soir. {Note de Voltaire.)
2. D'Aubigné, protestant fanatique, écrivit à Henri IV : « Vous avez renié M» de bouche, et il a frappé votre bouche ; prenez garde à le Jamais renier ds
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paît ces mots : « Faut-il donner le nom de roi de France à un Sardftoapale, à un Néron, à un renard de Béarn? L'acte de Jacques gUément e^ héroïque. Si on peut faire la guerre au Béarnais» il $Hit le guerroyer; sinon, qu'on l'assassine. » r. Cbételfutécartelé, le jésuite Guignard fut pendu ; et, ce qui est j§»ea étrange, Jouvency, dans son Histoire des Jésuites, le regarde comme un martyr et le compare à Jésus-Christ. Le régent de Châ- |eJ, nonroé Guéret, et un autre jésuite, nommé Hay, ne furent *jou damnés qu'à un bannissement perpétuel. p.. Les jésuites avaient dans ce temps-là même un grand procès au fgprieafcent contre la Sorbonne, qui avait conclu à les chasser du ^royaume '. Le parlement les chassa en effet par un arrêt solennel rfqni fut exécuté dans tout le ressort de Paris, et dans celui de Rouen get de Dijon. Cette exécution ne devait pas plaire au pape, que Du-
perroQ et d'Qssat sollicitaient alors de donner au roi celle absolu* i;tion si longtemps refusée ; mais ce prince remportait tous les jours ièe si grands avantages, et commençait à réunir avec tant de pru- ^ pence les membres de la France déchirée, que le pape ne pouvait t plus être inflexible. D'Ossat lui mandait : c Faites bien vos affaires
de par-delà, et je vous réponds de celles de par-deçà. • Henri IV («suivait parfaitement ce conseil. Clément VU! pourtant mettait ^ abord, à la prétendue grâce qu'il faisait, des conditions qu'il |>&ait impossible d'accepter. U voulait que le roi fit serment de i. renoncer à tous ses droits à la couronne si jamais il retombait dans
Terreur, et de faire la guerre aux Turcs au lieu de la Caire à Philippe U. Ces deux propositions extravagantes furent rejetées, et enfin
l 1. Il faut lire avec beaucoup de défiance tout ce qui regarde les jésuites, dans fies remarques de l'abbé de L'Écluse sur les Mémoires de Sully. Non-seulement k L'Écluse a falsifié les Mémoire* de Sully eu plusieurs endroits; mais comme il l. imprimait en 1740, et que les jésuites étaient alors fort puissants, il les flattait \ lâchement. U cite toujours mal à propos, en fuit de finances, le Testament ^ëftiibué au cardinal de Richelieu, ouvrage d'un faussaire ignorant qui ne savait * ,pas même l'arithmétique. (Note de Voltaire.) — Cette dernière petite phrase r est une de celles qui, selon Diderot, démasquaient Voltaire, déguisé en abbé |* Kg.... (G. A.) — La première édition des Mémoires de Sully, arrangés par > l'Écluse, est de 1745, 3 volumes iu-4% ou 8 volumes in-lî. Ce n'est pas l'ouvrage de Sully. L'Écluse a mis à la troisième personne le récit qui était à la seconde, et dont la lecture, il faut l'avouer, est très-fatigante. On ne réimprime . plus que le travail de L'Écluse, qui a changé le fend tout aussi bien que la forme; i* mais pour juger le travail de Sully, c'est dans sa forme primitive qu'il faut le ! lire; ces éditions sort intitulées Mémoires des sages et royalles œconomie* *Estat.{h)
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le pape se borna à exiger qu'il réciterait sou chapelet tous les jaors, les litanies le mereredi, et le rosaire de la vierge Marie le samedi.
Clément prétendit encore insérer dans sa bulle 40e 1 le roi, en vertu de rabsoloakni papale, était réhabilité dan ses droits au royaume ». Cette danse qu'on gHssait adroitement dans l'acte était pins sérieuse que l'injonction de réciter k rosaire.
tt'Ossat, qui ne manqaa pas de s'en apercevoir, fit réformer k bulle; mais ni lui ni Duperr on ne parant se sowtraàre à h cérémanie de sléeandr* le ventre à terre, et de recevoir des cenps de baguettes sur le dos an nom en roi, pendant qu'on chantait le
La fatalité des événements avait mis ara pieds d'an autre pope un antre Henri IV, il y avait plus de cinq cents ans.
it'eeaperetir Henri IV ressemblait en beaucoup de dièses an roi défiance, i^ai'eui, calant, «nlr^renanl, et sacbaaftptterc<»»e lui, s'était an dans une posture encore plus humiliante : il s'était praaaamé, pieds nus et ceesert d'un office, aux genoux 4e Grégaire VU. Vvm et Tante prince furent fa victime de k 1 et moururent de 1a manière la pins déplorable.
AB AODEX. 4MHOftIftàStf» DBS
On ne regarde communément Henri IV que comme un brave et loyal ehevaHer, valeureux comme les dn Guescfin, tes Bavard, les Crillon ; aussi doux, aussi facile dans la société qu'ardent et intrépide dams les combats ; indulgent à ses amis, à «es serviteurs, à ses maîtresses : le premier soldat de son royaume, et le pins aimable gentilhomme; mais quand on approfondit sa conduite, en lui trouve la politique des (FOssat et des Vflleraî.
la dextérité avec laquelle il négocia la reddition de £aas, de Rouen, de Reims, de plusieurs autres villes, marquait l'esprit le plus souple et le plus exercé dans les affaires; démêlant tous les intérêts envers des chefs de la Ligue, opposés les uns ans antres ; traitant à la fois avec phis de vingt ennemis, employant chacun âf
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tes agents suivant leur caractère ; domptant à ta* marnent sa vivacité par sa prudence ; allant toujours droit au ten 4e l'État dans cet borrible labyrintbe* &ucen$ne eiaauaera àe paès sa conduite avoueia qu'il dut eau «eyatme autant à aetiesput qu'a son courage. La grandeur de son âme plia sous Ja séeeïsisé des temps. Il aiina mieux acheter ftfeéjfiBanoe 4e la pbqpasfcdes obefs de la Ligue §ue de £ake causer œifcuittelkniaat le saag ée son peuple. 11 se servit de leur avance peur subjuguer tour ambkioau Le vertueux duc de Sully, digue mniatre d'un tel maître, noua apprend qu'il eu coûta Usais deux mtltion* en divan temps pour réduire les restes de la ligue *.
Henri ne crut pas devoir se dispenser de payée exeetemaat cette ssmme immense dans le cours de son régne» quoique su fs&d aes promesses eussent été extorquées par des rebelles; il joignit à beaucoup d'adresse la banne loi la plus haceiTuptâfete.
II n'était point encore réconcilié arec Berne ; il regagnait pied à pied son royaume par sa valeur et par son habileté, letsqu'il couvogua dans Rouen un* espèce d'états géaértua sans la nom da&seniblée de notables. On voit asseï par toutes ees oeuffocatieoa différentes qu'il n'y avait rien de fixe en France. Ce natait pas là le» anciens parlements du royaume, où tous les guerriers nobles assistaient de droit. Ce n'était ni les diètes de l'empire» m les états de Suède, ni les cortès d'Espagne, ni les parlements d'Angleterre, dont tous les jnembres sont fixés par Isa lois. Tous les sommes a peu considérables, qui furent à portée de faire le Mfoge de Rouen, forent admis dans ces états *; Alesandpe de Hédiek, légat du pape, I fut introduit» et y eut voix déiibératwe. L'asemple du cardinal de Plaisance, qui avait tenu les états de la Ligue, lui servait de prétexte» et le roi, qui avait besoin du pape, dénogaa aux lois du royaume sans ^craindre les conséquences d'une «aine eérémonie. L'ouverture des états se fit le 4 novembre 1506 dans la grande salle de l'abbaye de Saiut-Ouen : car il est à remapquer que ce
1. Sully, page 380 du tome IV de l'édition in-folio de 1663 de ses Mémoires, donne -le prix auquel se Tendirent plusieurs chefs. Louis de Lhopital, seigneur ^ *** mail Mb*m jowc WJM) ècus « Eenpieft et htifll i ttûtwi vendit Pontoise 416,594 livres ; Villars vendit Rouen et la Normandie pour 3,477,800. livres ; La Châtre vendit Bourges et Orléans pour 896,900 livres, etc., etc. ; Baissa* feadU fegaalAMM livres. {&.)
X ltm {Note de KAUaimJ
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n'est guère que chez les moines que se trouvent ces basiliques immenses où l'on puisse tenir de grandes assemblées. Le clergé de France ne tient ses séances à Paris que chez les moines augns* tins. Le parlement même d'Angleterre ne siège que dans l'abbaye de Westminster.
Le roi était sur son trône. Au-dessous de lui étaient à droite et à gauche les princes du sang, le connétable Henri de Montmorency, duc et pair ; il n'y avait que deux autres ducs, d'Ëpernon et Albert de Gondi, avec Jacques de Matignon, maréchal de France. Les quatre secrétaires d'État étaient derrière eux. Le légat avait un siège vis-à-vis le trône du roi ; il était entouré d'un grand nombre d'évéques : on eût cru voir un autre roi qui tenait sa cour visà-vis de Henri IV. Au-dessous de ces évêques était Achille de Harlai, premier président du parlement de Paris, et Pierre Séguier, président à mortier : ils n'auraient point cédé aux évêques; mais le cardinal légat leur en imposait. Un président de Toulouse, un de Bordeaux, des maîtres des comptes, des conseillers des cours des aides, des trésoriers de France, des juges, des maires de province, étaient rangés en grand nombre sur ces mêmes bancs dont Achille de Harlai occupait le milieu.
Ce fut là que Henri IV prononça ce discours célèbre, dont la mémoire subsistera autant que la France : on vit que la véritable éloquence est dans h grandeur de l'âme.
t Je viens, dit-il, demander vos conseils, les croire et les suivre, me mettre en tutelle entre vos mains : c'est une envie qui ne prend guère aux rois, aux barbes grises et aux victorieux ; mais mon amour pour mes sujets me fait trouver tout possible et tout honorable. »
La grande affaire était l'arrangement des finances ; les états, très-peu instruits de cette partie du gouvernement, imaginèrent des règlements nouveaux, et se trompèrent en tout. Ils supposèrent d'abord que le revenu du roi allait à trente millions de ce temps-là par année. Us proposèrent de partager cette somme en deux : l'une serait absolument à la disposition du roi, et l'autre serait perçue et administrée par un conseil que les états établiraient.
C'était en effet mettre Henri IV en tutelle. H accepta, par Je conseil de Sully, cette proposition peu convenable, et crut ut
HENRI IV RE PEUT OBTENIR DE L'ARGENT
devoir en confondre les auteurs qu'en les chargeant d'un fardeau qu'ils étaient incapables de porter. Le cardinal de Gondi, archevêque de Paris, qui avait le premier ouvert cet avis, fut mis à la tète du nouveau conseil des finances, qui devait recouvrer les prétendus quinze millions, la moitié des revenus de l'État.
Gondi était originaire d'Italie; il gouvernait sa maison avec une économie qui approchait de l'avarice : ces deux raisons le firent croire capable de gérer la partie la plus difficile des finances d'un grand royaume ; les états et lui oublièrent combien il était indécent à un archevêque d'être financier.
Sully1, le plus jeune du conseil des finances du roi, mais le plus capable, comme il était le plus honnête homme, recouvra en peu de temps, et par son infatigable industrie, la partie des finances qui lui était confiée. Le conseil de l'archevêque, qui s'était donné le titre de conseil de raison, ne put, dit Sully, rien faire de raisonnable. Les semaines, les mois, s'écoulèrent sans qu'ils pussent recouvrer un denier. Ils furent enfin obligés de renoncer à leur administration, de demander pardon au roi, et d'avouer leur ignorance. Ce fut cette aventure qui détermina Henri IV à donner à Sully la surintendance des finances.
BBKRI IV NE PEUT OBTENIR DE L ARGENT POUR REPRENDRE AMIENS, S'EN PASSE, ET LE REPREND.
L'article des finances jeta quelquefois de l'ombrage entre le roi et le parlement. Ce prince, comme on l'a dit, n'avait pas regagné fout son royaume par l'épée, il s'en fallait beaucoup. Les chefs de h Ligue lui en avaient vendu la moitié. Sully commençait à peine à débrouiller le chaos des revenus de l'État ; le roi faisait la guerre à Philippe II, lorsqu'un accident imprévu mit la France dans le plus grand danger.
L'archiduc Ernest, gouverneur des Pays-Bas pour le roi Philippe 11, s'empara de la ville d'Amiens, avec des sacs de noix, par
t. Il n'était alors que marquis de Rosny . {NoU de Voltaire»)
138 CHAPITRE XIITIIL
une surprise peu honorable pour les habitants. Les troupes espagnoles pouvaient faire des courses depuis Amiens jusqu anx-portas cte Paris. H était d'une nécessité absolue de reprendre par uakng siège ce que l'archiduc a?ait pris es un moment.
L'argent, qui est toujours ce qui manque dans de Idée* «cessions, était le premier ressert qu'il fallait employer. SeJrj, ea. qui le roi commençait à prendre une grande confiance* fit en hâte «s plan qui produisit les deniers nécessaires. Lui seul mit le rai en état d'avoir premptement une armée et nue artillerie fonmdaèfe ; lui seul établit un hôpital beaucoup mieux servi que ne L'a jamais été celui de Paris, et ee fut peut-être pour la première lois qu'une armée française se trouva dans l'abondance. Mais pour murait tout l'argent destiné à cette entreprise, Sully Hit obligé d'ajoutés aux ressources de son génie quelques impôts et quelques créations de cliarges qui exigeaient des édite ; et ces édits < enregistrement au parlement.
Le roi, avant de partir pour Amiens, écrivit au premier \ de Harlai « qu'on devait nourrir ceux qui défendent l'État. Qu'en me donne une armée, et je donnerai gaiement ma vie pour vous sauver et pour relever la France t. Les édits furent rejetés ; 9 n'eut d'abord au lieu d'argent que des remontrances. Le premier président, avec plusieurs députés, vint lui représenter les besoins de l'État. « Le plus grand besoin, lui répondit le roi, est de chasser les ennemis de l'État ; vous êtes comme ces fous d'Amiens, qui, m'ayant refusé deux mille écus, en ont perdu un milliea. Je vais à l'armée me faire donner quelques coups de pistolet à la télé, et vous verrez ce que c'est que d'avoir perdu votre roi. t Harlai lui répliqua : c Nous sommes obligés d'écouter la justice, Dieu nous l'a baillée en main. — C'est à moi, dit le roi, que Dieu l'a baillée, et non à vous. » Il fut obligé d'envoyer plusieurs lettees- de jussion , et d'aller lui-même au parlement faire enregistrer ses édits.
Avant d'aller au parlement, il avait eru devoir faire sortir delà ville le président Séguier et le conseiller La Rivière, les plus opposés à la vérification; mais ce bon prince révoqua l'ordre immédiatement après l'avoir donné. Il tint son lit de justice avec la hauteur d'un roi, et avec la bonté d'un père. On vit le vainqueur de Coutras, d'Arqués, d'ivry, d Aumale, de Fontaine-française, au
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de son parlement comme s'il eût été dans sa famille, pariant familièrement à ces mêmes magistrats qui, trop occupés de la forme, s'étaient trop opposés à un fend dont le salut public dépendait; louant ceux qui avaient les intentions droites, réprimandant doucement les jeunes conseillers des enquêtes, et leur disant : « Jeunes gens, apprenet de ces bons vieillards à modérer votre fougue. »
On peut connaître l'extrême besoin où il était par un seul trait. U fut obligé, ea partant pour te camp d'Amiens, d'emprunter quatre mille écus de sa maîtresse Gabrielle d*Estrées, qu'il fît dwcbesse de Beaufort, et que le sot peuple appela la duchesse d'ordure. Tout l'argent qu'on lui donnait était pour ses officiers et pour ses soldats ; il ne lui resta rien pour sa personne. Les commissaires de ses finances, qui étaient au camp, le laissaient manquer du nécessaire. On sait qu'il mandait au doc de Sully que t sa marmite était renversée, ses pourpoints percés par le coude, ses chemises trouées » ; et c'était le plus grand roi de l'Europe qui écrivait ainsi !
D'UNE PAM EDS£ DÉMONIAQUE
Le parlement de Paris, renfermé dans les bornes de son devoir, n'en fut que plus respecté, et il eut beaucoup plus de réputation sous Henri IY que sous la Ligue. Il rendit un très-grand service à la France en s'opposant toujours à l'acceptation du concile de Trente. 11 y avait en effet vingt-quatre décrets de ce concile si opposés aux droits de la couronne et de la nation que, si on les eût souscrits, la France aurait eu la honte d'être un pays d'obédience.
L'affaire ecclésiastique dans laquelle il sign ala le plus sa prudence fut celle qui fit fe moins d'honneur à quelques ecclésiastiques encore ennemis secrets du roi, qui avait embrassé leur religion. Ite imaginèrent de produire sur la seêne une démoniaque, pour confondre les protestants dont le roi récompensait les services fidèles, et dont plusieurs avaient t*n grand crédit à la cour. On prétendait
exciter les peuples catholiques, en leur faisant voir combien Dieu les distinguait des huguenots. Dieu ne faisait qu'à eux la faveur de leur envoyer des possédés; on contraignait les diables par les exorcismes à déclarer que le catholicisme était la vraie religion ; et renoncer au protestantisme, c'était renoncer au diable.
Ce sont presque toujours des filles qu'on choisit pour jouer ces comédies : la faiblesse de leur sexe les soumet plus aisément que les hommes aux séductions de leurs directeurs, et, accoutumées par leur faiblesse même à cacher leurs secrets, elles soutiennent ces rôles singuliers avec plus de constance que les hommes.
Une fille de Romorantin, dont le corps était d'une souplesse extraordinaire, joua le rôle de possédée dans une grande partie de la France. Des capucins la promenaient de diocèse en diocèse. Un nommé Duval, docteur de Sorbonne, accréditait cette farce à Paris; un évéque de Clermont, un abbé de Saint-Martin1, voulurent mener cette fille en triomphe à Rome.
Le parlement procéda contre eux tous. On assigna Duval et les capucins; ils répondirent par écrit que la bulle In cœna Domtà leur défendait d'obéir aux juges royaux. Le parlement fit brûler leur réponse, condamna la bulle In cœna Domini, et interdit la chaire aux capucins. Cette seule interdiction eût en d'autres temps attiré ce qu'on appelle les foudres de Rome sur le roi et sur le parlement ; mais la scène se passait en 1599, temps où le roi était maître absolu de son royaume. Philippe II, qui avait tant gouverné la cour de Rome, n'était plus; et le pape commençait à respecter Henri IV.
Il ne faut pas omettre la réponse sage et plaisante du premier président de Uarlai à des bourgeoises de Paris. Madame Catherine, sœur du roi, qui n'avait pas été obligée comme lui de se faire catholique, tenait un prêche public dans son palais. U n'était pas permis d'en avoir dans la ville ; mais la rigueur des lois comme la
4. L'évéque de Clermont et l'abbé de Saint-Martin, son frère, étaient aewu du comte de La Rochefoucauld, tué à la journée de la Saint-Barthélémy. L'ère* que de Clermont a été plus connu, pendant le régne de Louis Xlli, sous le nom de cardinal de La Rochefoucauld. C'est lui qui a réformé cette espèce de moines que le public appelle Génovéfains, et qui se dounent le nom de Congrégation de France. Oo prétend qu'à la fin de sa vie il eut la fantaisie de se tore jésuite ; le général le refusa, mais il lui permit, pour le consoler, d'avoir toujours eues lui un jésuite auquel il serait obligé d'obéir. (K.)
ÉDIT DE NANTES
volonté cm prince pliait sous de justes égards. Trente ou quarante dévoles, excitées par leurs confesseurs, marchèrent en tumulte dans les rues, demandant justice de cet attentat; armées de crucifix et de chapelets, elles faisaient des stations aux portes des églises, ameutaient le peuple, couraient chez les magistrats. Elles allèrent chez le premier président, et le conjurèrent de remplir les devoirs de sa charge : « Je les remplirai, dit-il, mesdames envoyez-moi vos maris, je leur ordonnerai de vous faire enfermer. •
M L'ÉBIT DB HAUTES. DISCOURS DE HEHRI IV AD PARLEMENT. PAIX DE TERVINS.
Les protestants du royaume étaient affligés d'avoir vu leur religion abandonnée par Henri. Les plus sages lui pardonnaient une politique nécessaire, et lui furent toujours fidèles; les autres murmurèrent longtemps ; ils tremblèrent de se voir la victime des catholiques, et demandèrent souvent au roi des sûretés contre leurs ennemis. Les ducs de Bouillon et de la Trimouille étaient à la tête de cette faction ; le roi contint les plus mutins, encouragea les plus fidèles, et rendit justice à tous.
D traita avec eux comme il avait traité avec les ligueurs, mais il ne lui en coûta ni argent ni gouvernements, comme les ligueurs lui en avaient extorqué. Il se souvenait d'ailleurs qu'il avait été longtemps leur chef, qu'il avait gagné avec eux des batailles, et que, s'il avait prodigue son sang pour eux, leurs pères et leurs frères étaient morts pour lui.
Il délégua donc trois commissaires plénipotentiaires pour rédiger avec eux-mêmes un édit solennel et irrévocable qui leur assurât le repos et la liberté d'une religion si longtemps persécutée, afin qu'elle ne fût désormais ni opprimée ni opprimante.
L'éditfut signé le dernier avril 1598 : non-seulement on leuf accordait cette liberté de conscience qui semble être de droit naturel, mais on leur laissait pour huit années les places de sûreté que Henri 111 leur avait données au delà de la Loire, et surtout dans le Languedoc. Hs pouvaient posséder toutes les charges comme les
catholiques. On établissait dans les parlements des chambres < posées de catholiques et de protestants f.
Le parlement rendit alors un grand service an roi et as royaume, en ae joignant aux évêques peur remontrer au roi le danger d'un article de i'édit que le roi avait signé avec une facilité trop précipitée. Cet article portait qu'ils pourraient s'assembler •n tel lieu et en tel temps qu'ils voudraient, sans demander permisôton ; qu'ils pourraient admettre les étrangers dans leurs synodes, et aller hors du royaume aux synodes étrangers.
Henri IV vit qu'il avait été surpris, et supprima cette concession, qui ouvrait la porte aux conspirations et aux troubles. Enfin il concilia si bien ce qu'il devait de reconnaissance aux protestants, et de ménagements aux catholiques, que tout le monde dut être satisfait ; et il prit si bien ses mesures que, de son temps, la religion protestante ne fut plus une faction.
dépendant le parlement, craignant les suites de la bonté du roi, refusa longtemps d'enregistrer I'édit. Il fit venir deux députés de chaque chambre au Louvre. H est triste que le président de Thon, dans son histoire écrite avec tant de candeur, n'ait jamais rapporté les véritables discours dé Henri I?. Cet historien, écrivant en latin, non-seulement ôta'rt aux paroles du roi cette naïveté familière qui en fait le charme, et qu'on ne peut traduire ; mais il imitait encore les anciens auteurs latins, qui mettaient leurs propres idées dans la bouche de leur personnage, se piquant plutôt d'être orateurs élégants que narrateurs fidèles. Toici h partie h plus essentielle du discours que tint Henri FF au parlement :
• Je prends bien les avis de tous mes serviteurs : lorsqu'on m'en donne de bons, je les embrasse ; et si je trouve leur opinioi meilleure que la mienne, je la change fort volontiers. H n'y a pas un de vous que quand il me voudra venir trouver et me dire : Sire, vous faites telle chose qui est injuste à touteraison, que je ne l'écoute fort volontiers. Il s'agit maintenant de faire cesser tous faux bruits ; il ne faut plus faire de distinction de catholiques et de huguenots; il faut que tous soient bons Français, et que les catholiques convertissent les huguenots par l'exempte de leur bonne vie ; mais il ne faut pas donner occasion aux mauvais bruits qui
t. Vojwto «hapitrt xmn dn SiècU de Louis XIV,
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courent par tout lé royaliste : vous en êtes la cause pour n'avoir pas promptement vérifié ledit.
m J'ai reçu plus de biens et phts de grâces de Dieu que pas un de vous : je ne désire en demeurer ingrat ; mm naturel n'est ps* disposé à l'ingratitude, combien qu'ewvers lieu Je ne puisse être autre ; mais pour le moins j'espère qu'il me fera ht grâce d'avoir toujour* de bons desseins. Je suis catholique, et ne veux (pie personne en mon royaume affecte d'être plus catholique que moi. Être catholique par intérêt, c'est ne valoir rie».
c On dit que je veux favoriser ceux de la religion, et on vent entrer en quelque méfiance de moi. Si j'avais envie de ruiner b religion catholique, je ne m'y conduirais de la façon ; je ferais tenir vins* radie hommes; je chasserais d'ici ceux qu'il me plairait; et quand j'aurais commandé que quelqu'un sortit il faudrait obéir. Je dKrais : Messieurs les juges, il faut vérifier L'édit, ou je vous ferai mourir; mais alors je ferais le tyran. Je n'ai point conquis ce royaume par tyrannie, je l'ai par nature et par mon travail.
« J'aime mon parlement de Paris par-dessus tous les autres ; it faut que je reconnaisse ht vérité, que c'est le seul lieu ou la justice se rend aujourd'hui dans mon royaume ; U n'est point corrompu par argent. Eu la plupart des autres, la justice s'y vend ; et qui douae deux mille écus l'emporte sur celui qui donne moins ; je le sais* parce que j'ai aidé autrefois à boursiller ; mais cela me servait à des desseins particuliers.
« Vos longueurs et vas difficultés (tonnent sujet de remuements étranges dans les vides. L'on a Sait des processions contre redit, même à Tours, où elles se devaient moins faire qu'en tout autre heu, d'autant que j'ai fait celui qui en est archevêque. L'on en fait aussi au lans pour inspirer aux juges à rejeter l'édit : cela ne s'est fait que par mauvaise inspiration. Empêchez que de telles choses n'arment plus, Je vous prie que je n'aie plus à parler de cette affaire, et que ce soit pour la dernière fois : faites-le, je vous le commande et vous en prie. »
Wafgré ce discours du roi, les préjugés étaient entore si forts qu'il y eut de grands débats dans le parlement pour la vérification, ta compagnie était partagée entre ceux qui, ayant été tous*» temps du parti de la Ligue, conservaient encore leurs anciens sentiments sur ce qui concernait las affaires de la religion, et
ceux qui, ayant été auprès du roi à Tours et à Châlons, connaissaient mieux sa personne et les besoins de l'État. L'éloquence et la sagesse de deux magistrats ramenèrent tous les esprits. Un conseiller nommé Coqueley, autrefois ligueur violent, et depuis détrompé, fit un tableau si touchant des malheurs où la guerre civile avait réduit la France, et du bonheur attaché à l'esprit de tolérance, que tous les cœurs en furent émus. Mais il y avait dans le parlement des hommes très-savants dans les lois, qui, trop frappés des anciennes lois sévères des deux Théodoses contre les hérétiques, pensaient que la France devait se conduire par les institutions de ces empereurs.
Le président Auguste de Thou, encore plus savant qu'eux, les battit par leurs propres armes. « L'empereur Justin, leur dit-il, voulut extirper l'arianisme dans l'Orient : il crut y parvenir en dépouillant les ariens de leurs églises. Que fit alors le grand Théodoric, maître de Rome et d'Italie? Il envoya l'évèque de Rome Jean 1" avec un consul et deux patrices en ambassade à Constantinople, déclarer à Justin que s'il persécutait ceux qu'on appelait ariens, Théodoric ferait mourir ceux qui se nommaient seuls catholiques. » dette déclaration arrêta l'empereur, et il n'y eut alors de persécution ni dans l'Orient ni dans l'Occident.
Un si grand exemple rapporté par un homme tel que de Thou, f image frappante d'un pape allant lui-même de Rome à Constantinople parler en faveur des hérétiques, firent une si puissante impression sur les esprits que redit de Nantes passa tout d'une voix, et fat ensuite enregistré dans tous les parlements du royaume *.
Henri IY donnait en même temps * la paix à la religion et à l'État. Il faisait alors le traité de Vervins avec le roi d'Espagne, Ce
1. L'édit de Nantes avait les mêmes inconvénients que les édita de pacification du chancelier de L'Hospital. Ce n'était pas une loi de tolérance destinée à maintenir tous les membres de l'État dans le droit de professer librement la croyance et le culte qu'ils ont adoptés, droit donné par la nature, droit auquel jamais un homme n'a pu renoncer sans être fou, et dont par conséquent aucune loi positive ne peut légitimement priver un seul citoyen, tût~eUe portée du consentement unanime de tous les autres: l'édit de Nantes n'était qu'un traité de pair entre les sectateurs des deux religions, et par conséquent fl ne pouvait subsister qu'aussi longtemps que les forces des deux partis se contrebalance* raient (K.)
t. 7 juin 1598. (Note de Voltaire.)
PAIX DE VERVINS
fut le premier traité qui fut avantageux à la France. La paix de Cateau-Cambresis, sous Henri II, lui avait coûté beaucoup de Tilles. Celles que firent François I" et ses prédécesseurs furent ruineuses. Henri IV se fit rendre tout ce que Philippe H avait usurpé dans les temps malheureux de la Ligue ; il fit la paix en victorieux; la fierté de Philippe II fut abaissée; il souffrit qu'au congrès de Yervins ses ambassadeurs cédassent en tout la préséance aux ambassadeurs de France, en couvrant son humiliation du vain prétexte que ses plénipotentiaires n'étaient que ceux de l'archiduc Ernest, gouverneur des Pays-Bas, et non pas ceux du roi d'Espagne.
Ce même monarque, qui du temps de la Ligue disait : « Ma ?ille de Paris, ma ville de Reims, ma ville de Lyon, » et qui n'appelait Henri IV que le prince de Béarn, fut forcé de recevoir la loi de celui qu'il avait méprisé, et qu'il respectait dans son cœur, s'il connaissait la gloire.
Henri IV vint jurer cette paix sur les Évangiles dans l'église cathédrale de Paris1. Cette cérémonie se fit avec autant de magnificence que Henri mettait de simplicité dans sa vie privée. (4 et 21 juin 1598) Les ambassadeurs d'Espagne étaient accompagnés de quatre cents gentilshommes. Le roi, à cheval, à la tête de tous les princes, des ducs et pairs et des grands officiers, suivi de six cents gentilshommes des plus distingués du royaume, signa le traité et prononça le serment, ayant le légat du pape à sa droite, et les ambassadeurs d'Espagne à sa gauche.
Il n'est point dit que le parlement assista à cette cérémonie, ni qu'il ait enregistré le traité* : soit qu'on regardât cette grande solennité du serment comme suffisante, soit qu'on crut que les enregistrements n'étaient nécessaires que pour les édits dont les juges devaient maintenir l'observation. Ce jour rat une des plus célèbres époques du règne trop court de Henri IV.
juin 1598. {Note de Voltaire
%. Le traité de paix de Verrins, do 2 mai 1588, a été enregistré au parlement le 31 août de la même année, l'avocat général Servin portant la parole. Dés le mois de juin le parlement l'avait publié ; c'est ce qu'on voit par une lettre de Boissy-d'Anglas à François de Neutchâf eau, imprimée dans le Journal de Paris du 26 septembre 1808. On des articles du traité portait qu il serait enregistré. (B)
m CHAPITRE XLÏ.
DIVORCE DE HENHT IV
Le parlement n'eut aucune part au divorce de Henri IT avee Marguerite de Valois, sa première femme *. Elle passait pour stérile, quoique peut-être elle ne l'eût pas été en secret. Elle était âgée de quarante-six ans, et il y en avait quinze qu'une extrême incompatibilité réciproque la séparait de son mari. Il était nécessaire que Henri IV eût des enfants, et on présumait qulls seraient dignes de lui. Une affaire si importante, qui dans le fond est entièrement civile, et qui n'est un sacrement qu'en vertu d'une grâce de Dieu accordée aux époux mariés dans l'Église, semblait devoir être naturellement du ressort des lois. Les sacrements sont d'un ordre surnaturel qui n'a rien de commun avec les intérêts des particuliers et des souverains.
Cependant l'ancien usage prévalut sans diTGculté; on s'adressa au pape comme au juge souverain, sans Tordre duquel il n'était pas permis en ce cas à un roi d'avoir des successeurs. L'exemple du roi d Angleterre Henri Vin n'efîrap point, parce qu'on se crut sûr du pape. La reine Marguerite donna son consentement. Le pape fit examiner cette cause par des commissaires, qui furent le cardinal de Joyeuse, un Italien, évêque de Modène, et un autre Italien, évêque d'Arles. Ils vinrent à Paris interroger juridiquement fe roi et la reine. On fit des perquisitions simulées pour parvenir à un jugement déjà tout préparé, et on se fonda sur des raisons dont aucune assurément n'était comparable à la raison d'État et au consentement des deux parties. On fit revivre l'ancienne défense ecclésiastique d'épouser la fille de son parrain. Henri H, père de Marguerite, avait été parrain de Henri IV. La loi était v&fekment abusive, mais &n se servait de tout.
On allégua encore que le roi et Marguerite étalent parents au troisième degré, et qu'on n'avait point demandé de dispense, parce que le roi, au temps de son mariage, était d'une religion qui
décembre 1509. (Note de Voltaire
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regarde le mariage comme un contrat civil, et nen comme un sa»creroeBT, et qui ne croit peint qu'en aucun a» on ait besoin de lé permissie* eu pape peur avoir des enfant».
Ente l'on supposa que Marguerite avait été forcée par sa mère ât épouser Hfeuri. C'était » hi fois recourir à un mensonge et à des puérilités. Ce n'était pas ainsi qu'en usaient les ancien» Romains,, noe-utaftres et nos législateurs^ dai» des occasions pareilles. Le dangereux mélange de» lois eedéstastiques avec tes lois civiles acorrompu la vraie jurisprudence de presque toutes tes nations modernes : il a été longtemps biew diYicite de les ceweirier. Henri IV kit heureux que Marguerite de Valois tàt pawonvfaWe, et le pape politique.
CMAPITRE XL»
Le pape* qui avait daau»è au bol la peransaibn. d'épouser une» auâre femme, et auquei o* demandait encore une autre dispense peur le mariage de Madame Galheria», toujours protestante, avec te fib du duc de fcarraàne, exigeait toujours que peur prix de ce» doux aarérnenies on reçut en France le concile de Trente, et qu-oa rappelât les jésuites. Pour le concile de Trente, cela était impossible : oa se soumettait sass dàfûcuRé à tout ce qui regardait le dogme; me» By a v»g*-qeatre articles qui choquent les droits de tous le» souverains, et particulièrement les lais de la France. On- n'osa- passeulement propeser au parlement une acceptation- si révoltante; nais pour le rétablissement (tes jésuites, le roi crut devoir air pape cette condescendance;
Ils s'adressèrent, peur mieux réussir, à La Varenne; homme dont le métier n'avait pas été jusque*làde se mêler des affaires des moines, )i avait été eu premier lieu cuisinier de la sœur du roi, et avait servi ensuite de courrier au frère auprès de toutes ses maltresses. Ce noarelemptei ton procurai des richesses et du crédit; ks jésuites le gagnèrent 11 était gouverneur du château de la Flèche, appartenant au roi, et avait trouvé le moyen d'en faire une ville. 11 voulait la rendre considérable par un collège de jésuites, et avait
443 CHAPITRE XLIL
déjà proposé de leur donner un revenu qui se monta depuis à quatre-vingt mille francs, pour entretenir douie pauvres écoliers, et marier tous les ans douze filles. C'était beaucoup; mais le pins grand point était de faire revenir les jésuites à Paris. Leur retour était difficile après le supplice du jésuite Guignard, et l'arrêt du parlement qui les avait chassés.
Le duc de Sully représenta au roi combien l'admission des jésuites était dangereuse ; mais Henri lui ferma la bouche en lui disant: c Ils seront bien plus dangereux encore si je les réduis au désespoir; me répondes-vous, dit-il, de ma personne, et ne vaut-il pas mieux s'abandonner une fois à eux que d'avoir toujours à les craindre î »
Rien n'est plus étonnant que ce discours; on ne conçoit pas qu'un homme tel que Henri IV rappelât uniquement les jésuites par la crainte d'en être assassiné. H est vrai que depuis le parricide de Jean Chàtel, plusieurs moines avaient conspiré pour arracher la vie à ce bon prince. Un jacobin de la ville d'Avesnes s'était offert i le tuer il n'y avait que quatre ans. H reçut de l'argent de Malvesu', nonce du pape à Bruxelles ; il se présenta ensuite à un jésuite nommé Hodum, confesseur de sa mère, qui était fort dévote, et qui, ne croyant pas qu'en effet Henri 1Y fût bon catholique, encourageait son fils à suivre l'exemple du jacobin Jacques Clément1. Le jésuite Hodum répondit qu'il fallait un homme plus fort et ptas robuste.
Cependant l'assassin, espérant que Dieu lui donnerait la force nécessaire, s'en alla à Paris dans l'intention d'exécuter son crime. U fut découvert, et rompu vif en 1599.
Dans le même temps, un capucin nommé Langlois, du diocèse de Toul, ayant été suborné pour le même dessein, expira par le même supplice. Enfin il n'y eut pas jusqu'à un chartreux nommé Ouin, qui ne fût atteint de la même fureur. Le roi, fatigué de ces attentats et de ces supplices, s'était contenté de le faire enfermer comme un insensé, et n'avait pas voulu qu'un chartreux fût exécuté comme un parricide.
Comment, après tant de preuves funestes des sentiments horribles qui régnaient alors dans les ordres religieux, pouvait-il ea
Noté de YoltaireJ
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admettre un qui était généralement plus soupçonné que les autres? Il espérait se rattacher par des bienfaits. Si le roi avait quelquefois parlé en père au parlement, le parlement, dans cette circonstance, lui parla en fils qui craignait pour les jours d'un père. Il joignait à ce sentiment une grande aversion pour les jésuites. Le premier président de Uarlai, animé par ces deux motifs, prononça au Louvre1 des remontrances si pathétiques et si fortes que le roi en parut ébranlé; il remercia le parlement, mais il ne changea point d'avis, t D ne faut plus reprocher dit-il, la Ligue aux jésuites ; c'était l'injure du temps. Ils croyaient bien faire «et ont été trompés canoë plusieurs autres; je veux croire que c'a été avec moindre malice que les autres, et m'assure que la même conscience, jointe à la grâce que je leur lais, les rendra autant, voire même plus affectionnés à mon service qu'à la Ligue. L'on dit que le roi d'Espagne s'en sert, je dis que je m'en veux servir, et que la France ne doit pas être de pire condition que l'Espagne. Puisque tout le monde les juge utiles, je les tiens nécessaires à mon Ëtat ; et s'ils y ont été par tolérance, je veux qu'ils y soient par arrêt. Dieu m'a réservé la gloire de les y rétablir; ils sont nés en mon royaume et sous mon obéissance, je ne veux pas entrer en ombrage de mes naturels sujets, et si l'on craint qu'ils communiquent mes secrets à mes ennemis, je ne leur communiquerai que ce que je voudrai. Laissez-moi conduire cette affaire, j'en ai manié d'autres bien plus difficiles ; et ne penses plus qu'à faire ce que je dis et j'ordonne. »
Le parlement vérifia enfin avec regret* les lettres patentes ; il y mit des restrictions nécessaires que le crédit des jésuites fit ensuite supprimer.
8INGCLIEB ARRÊT DU PAnLEMBBT COKTRB LE PRIMCB DB GOVDB, QOT AVAIT SA FEMME A BRUXELLES.
Henri 1Y était le plus grand homme de son temps, et cependant il eut des faiblesses impardonnables. On ne peut l'excuser d'avoir,
U décembre 1603. (Note de Voltaire
% 2 janvier 1604. (/<*.)
t. Ce chapitre ne se trouve ni dans la première, ni dans la seconde édition.
à l'âge de limuianlr srptaus, fait l'amour à la princesse de Coudé, qu'il venait de marier hû-méme. Voici ce que le conseiller d'État Lenet nous dit avoir appris de la bouche de celte princ esse. Le prince de Coudé, son mari, s'était retiré avec elle à rentrée de k Picardie. Un des confidents de Henri IV, nommé de Trigny, sot engager la mère et ta femme du prince à tenir voir chas ser la meute du rai, et à vouloir bien accepter une collation dan» sa maison.
filles y allèrent : un piquenr de la livrée du roi s'approcha delà portière, avec on emplâtre sur l'ont, sous préteite de les conduire. C'était Henri IV lui-même. Celle qui était l'objet de cet étrange déguisement avoua depuis à Lenet qu'elle n'en avait pas été nkuée, non qu'elle pût aimer le roi, mais elle était flattée de plaire ai souverain, et même de l'avilir, liés qu'elle fut armée au château du sieur de Trigny, elle vit le roi, qui l'attendait et qui se jeta à ses pieds. Elle fut effrayée : sa belle-mère eut l'imprudence d'en avertir le prince de Coudé, qui, bientôt après, s'étant panât inutûement au roi et Tayaut appelé tyran, comme les Hémokret de Sufly l'avouent, obligea sa femme de s'enfuir avec lui, et de le suivre en croupe à Bruxelles.
Si on s'en rapporte à toutes les lois de l'honneur, de la bienséance, aux droits de tous les maris, à ceux de la liberté naturelle, le prince de Condé n'avait nul reproche à se taire, et le roi seul avait tort. H n'y avait point encore de guerre entre la France et l'Espagne: ainsi on ne pouvait reprocher au prince de s'être relire chez les ennemis. Mais apparemment il y a pour ceux du sang royal des lois qui ne sont pas pour les autres hommes. Henri IV aHa luimême au parlement sans pompe, sans cérémonie, s'assit aux bas sièges, le parquet étant gardé par les huissiers ordinaires; là il fit rendre un arrêt par lequel le prince était condamné à subir tel châtiment qu'il plairait à Sa Majesté d'ordonner. Le parlement était sûr, sans doute, que le roi n'en ordonnerait aucun ; mais par l'énoncé il semblait que le roi fût en droit d'ordonner la peine de mort. Cependant l'équité naturelle et le respect pour le genre humain ne doivent laisser un tel pouvoir à personne, fût-ce à un Henri IV.
Heureusement il est. très-faux que oe grand roi ait ajouté à sa
toutes deux de 1769. Mais il est au plus tard de 1770. Il (ait partie d'une édition sous cette date, intitulée huitième, et portant pour adresse : A Francfort* éke» Jean Pontet. (B.)
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feîblesuB ceHe de vouloir, à son âge, faire la guerre pour arracker une jeune femme a son mari; il n'était capable ni d'une ai grande injustice ni d'ua tel ridicule. ViHorio Siri l'en accuse ; mais cet Italien, attaché à Marie de Médias, m Tétait pas à Henri IV '. Ce qui n'est que trop vrai, c'est que cette aventure nuisit beaucoup à sa répuiatioB. Les restes de la Ligue, le* factions italienne et espagnole qui déminaient dans le royaume, le décrièrent ; son écofion&ie nécessaire fut taxée d'avarice, sa prudence d'ingratitude, ses amours ne le firent pas estimer; il se fût peint connu tant qu'A vécut, Mie disait ki-mêate, et on ne l'aima qu'après sa mort déptorabte*
KEORTBB DB HEKRT IV. LB PARLEMENT DÉCLARE SA VEUVE RÉûENTE.
La France goûtait depuis la paix de Yervins une félicité qu'elle n'avait presque jamais connue. Les factions catholiques et protestantes étaient contenues par la sagesse de ce roi, qui serait regardé comme un grand politique si sa valeur et sa bonté n'avaient pas éclipsé ses autres mérites. Le peuple respirait, les grands étaient moins tyrans, l'agriculture était partout encouragée, le commerce commençait à fleurir, les lois reprenaient leur autorité. Les dix dernières années de la vie de ce prince ont été peut-être les plus heureuses de la monarchie. Il allait changer la face de l'Europe, comme il avait changé celle de la France. Prêt à partir pour
1. Henri IV s'était préparé depuis Longtemps à cette gueriw. H votait que si la maison d'Autriche réussissait dan» le projet de s'emparer de tous les petits États d'Allemagne et d'Italie, la France, enclavée dans ce nouvel eseuêne, serait exposée à devenir une de ses provinces. U t'était déclaré le protecteur des princes de l'Italie et de l'Empire, et il ne voulait pas souffrir que l'empereur s'emparât, sous le nom de séquestre, de fnéri&çe des ducs de Gléves et de Juliers. L'humeur que lui causa la Coite du prinfr de Condé à Bruxelles augmenta sans deute son ardeur contre les Espagnols, comme la résolution qu'il avait formée de déclarer la guerre à l'Espagne augmentait la colère que lut eau* sait l'évasion du prince. Et si une guerre offensive, qui n'a pour objet que la sûreté présente d'une nation, peut être une guerre juste, celle que âeari IV entreprenait était légitime. Les petites passions des rots les trompent souvent, et peuvent leur Caire adopter de mauvais plans de politique : elles attisent les guerres; mais c'est la politiaue et l'ambition qui les allument. (IL)
secourir ses alliés, el pour faire le destin de l'Allemagne, à la tête de la plus florissante armée qu'on eût encore vue, il fut assassiné, comme on ne le sait que trop, par un de ces misérables de la lie du peuple, à qui le fanatisme de la canaille des ligueurs et des moinei inspira seul oétte frénésie.
Tout ce que l'insatiable curiosité des hommes a pu rechercher sar le crime de Ravaillac, tout ce que la malignité a intenté, doit être mis au rang des fables. Il est constant que Ravaillac n'eut d'autre complice que la rage de la superstition. On a remarqué que le premier assassin enthousiaste qui tua François de Guise par dévotion, et Ravaillac qui tua Henri 1Y par le même principe» étaient tous deux d'Angouléme !.
D avait entendu dire que le roi allait faire la guerre aux catholiques en faveur des huguenots ; il croyait même, d'après les bruits populaires, qu'il allait attaquer le pape : ce fut assez pour déterminer ce malheureux; il en fit l'aveu dans ses interrogatoires, il persista jusqu'au milieu de son supplice.
Son second interrogatoire porte expressément « qu'il a cru que, faisant h guerre contre le pape, c'était la faire à Dieu, d'autant que le pape est Dieu, et Dieu est le pape » . Ces paroles doivent être éternellement présentes à tous les esprits ; elles doivent apprendre de quelle importance il est d'empêcher que la religion, qui doit rendre les hommes sages et justes, n'en fasse des monstres insensés et furieux2.
Les historiens peuvent-ils avoir une autre opinion que les juges sur un point si important et si discuté î II y a de la démence à soupçonner la reine sa femme, et la marquise de Verneuil sa maîtresse,
C'est-à-dire de l'Angoumois ; voyei page
î. Dans un ouvrage publié par un moine en 1780, on lit que Ravaillac était un fanatique d'État, et on ajoute que ces fanatiques d'État sont trés-dangereux, et beaucoup plus communs qu'on ne pense.
Il est clair que Ravaillac n'était et ne pouvait être qu'un fanatique de religion : ce n'était point du tout un Ttmoléon, un Brutus, un Sidney, un PadiUa, un Nassau, un Tell, un chef d'insurgents, mais un fou, à qui les moines avaient tourné la tête. Quand Brutus soufflait le feu, il ne \ oyait pas de petits Jupiters sortir de son soufflet, comme Ravaillac voyait de petites hosties sortir du sien. M. le prieur de ChAteau-Renard ne persuadera à personne que Henri IT ait été assassiné par l'effet du séle patriotique, ni que ce zélé soit três-commuB, et encore moins qu'il soit dangereux. (K.)— L'ouvrage sujet de ceUe nota est l'Intrigue du cabinet tous HenH IV et toui Loui$ XIII, terminée par la Fronde, 1780, 4 volumes in-iî, dont l'auteur est L-P. Anquetil, mort en 1806. (B.)
MEURTRE DE HENRI IV
d'avoir eu part à ce crime. Gomment deux rivales se seraient-elles réunies pour conduire la ma u de Ravaillac!
Il n'est pa* moins ridicule d'en accuser le duc d'Épernon. Les rumeurs populaires ne doivent pas être les monuments de l'histoire. Ravaillac seul, il faut en convenir, changea la destinée de l'Europe entière.
Cette horrible aventure arriva le vendredi 14 mai 1610, sur les quatre heures du soir. Le parlement s'assembla incontinent dans la salle des ângustins, parce qu'alors on faisait des préparatifs au Palais pour les fêtes qui devaient suivre le sacre et le couronnement de la reine. Le chancelier SiUery va d'abord prendre l'ordre de Marie de Médicis.
Un a fort vanté la réponse que lui fit ce magistrat quand elle lui dit en pleurant : • Le roi est donc mort! — Madame, les rois ne meurent point en France. » Un tel discours n'était ni juste, ni consolant, ni vrai, ni placé. C'est une équivoque pédantesque, fondée sur ce que l'héritier du sang succède de droit; mais s'il n'y avait point eu d'héritier du sang, la réponse eût été fausse ; et d'ailleurs le fils succède à son père en Espagne et en Angleterre comme en France.
Le duc d'Épernon arrive au parlement sans porter le manteau, qui était un habillement de cérémonie et de paix ; et ayant conféré quelques moments avec le président Séguier, mettant la main sur la garde de son épée : « Elle est encore dans le fourreau, dit-il d'un air menaçant ; si la reine n'est pas déclarée régente avant que la cour se sépare, il faudra bien l'en tirer. Quelques-uns de vous demandent du temps pour délibérer ; leur prudence n'est pas de saison : ce qui peut se faire aujourd'hui sans péril ne se fera peut* être pas demain sans carnage.
Le couvent des Augustini était entouré du régiment des gardes ; on ne pouvait résister, et le parlement n'avait nulle envie de renoncer à l'honneur de nommer à la régence du royaume. Jamais on ne fit plus volontairement ce que la force exigeait. Il n'y avait point d'exemple que le parlement eût rendu un pareil arrêt. Cette nouveauté allait conférer au parlement le plus beau de tous les droits. On délibéra pour la forme, on déclara la reine régente. U n'y eut que trois heures entre le meurtre du roi et cet arrêt.
Dés le lendemain, le jeune roi Louis XIII, âgé de huit ans et neuf
mois, vint tenir ara mènes AugesHas, avec sa mère, ce çta appelle un lit de justice. Deux prinoes du sang, quatre pairs baquet, et trots maréchal» de Frasée, étaient à droite du nti sur tes hauts sièges; à gauche, qgalte cardinaux et quatre évèqwcs. Le ptriaaart était sur lee bat siégea, tel** l'usage ées lits de justice. Ce ne fat qu'une cérémonie.
Lee gtmés desseins ée Jlenri J¥, la gatim -et le bonbonr des IraaKais, périnée* avec htL Set tankers forent bieniAt dissipés; et la nak âtat il araia kit jeuir ses sujets i'ul changée en guerre
L* France filt forée au florentin Concmi, et à GaKgai, ta femme, qui gouvernait la reine. Le parlement, après avoir donné la «geace. se fiât ossMMtté tsjr rieti : c'était un roeatrie dont en s'était servi peur un appaml éclatant, et cta'tei renfermait ensMiAe. il remplit son devoir en condamnant tout let ivres iihnmeHtaias qui «onfe- Baies* oet lattes opinions de l'attorisé du pape sur les rok,et ces maxintee affrétées qui avamt sais le cnuieau à ta main sfc tant et parricides : lhnet jRjgMirfhuim faorwuri toute k nation, et aossi : qa'enfarahtea.
oaatQHss w obànj» iehri.
C'est un usage de ne célébrer lesâméraiiles des mit de France que quarante jours aprè&leur morLtecorjis., embaumé, est enfermé dans un cercueil de plomb, sur lequel oa élève une ligure de cire qui le représente au naturel autant qu'on le peut. Vis-à-vis celte figure on sert la table royale à l'heure ordinaire dos repas, et les viandes sont abandonnées aux jiauxres. Des prêtres jour et nuit chantent des prières autour de l'image. Cette coutume est venue d'Asie dans nos climats. H faut remonter jusqu'aux anciens rois de Perse pour en apercevoir l'origine ; «elle est rarement observée. Les dépenses qu'elle exige jsont trop fortes dans un pays où souvent l'argent manque pour les choses let plus nécessaires. Henri IV avait laissé de grands trésors. Plus sa mort était déplorable, plas ta jioame funèbre fut magnifique.
OBSÈQUES DU GRAND HENRI
Le 29 juin1 le corps fut porté de la grande «rite du Lenvre à Notre-Dame, où an le laissa en dépôt, et le lendemain à Saint-Denis. L'effigie on cive était parlée sur nu brancard après le oercoeil. Tous les corps de l'État assistaient en o>*il à «ette cérémonie ; mais le parlement était en robes ronges, ponr marquer qne la mort d'un roi •'interrompt pas la justice.
U voulut suwre iaaaédiatemeot ta figure ie^âre^ mais réfèqwe de Paris prétendit que c'était son droit. Cette contestation troubla longtemps la cérémonie. Les huissiers du parlement voulurent faire retirer l'évêque de Par is Henri de Gondi, et l'évêque d'Angers Miron, qui faisait les fonctions de gramtavmonier.
Le convoi s'arrêta, le peuple f ut étonné et scandalisé, l'ordre de la marche devait avoir été réglé pour prévenir toute dispute ; mais de pareilles querelles n'ont été que trop fréquente? dans ces cérémonies. U fallut recourir à la décision de la reine, et que le comte de Soissons, à la tête d'une compagnie dos gardes, maintint des deux évêques dans le poste qui leur semblait dû, puisqu'il s'agissait de la sépulture, qui est une fonction ecclésiastique. Les gardes môme saisirent un conseiller qui faisait résistance : tétait Paul Scarron, le père du fameux poète burlesque Paul Searron, plus célèbre encore par sa femme1.
Lorsqu'on fut arrivé à Saint-Denis, les gentilshommes ordinaires du roi portèrent le cercueil dans le caveau. De somptueux repas sont toujours la fin de ces grands appareils. Le cardinal de Joyeuse, qui officia dans Saint-Denis, l'évêque d'Angers, qui prononça l'oraison funèbre, dînèrent au réfectoire des religieux awec tout le clergé. On dressa trois tables dans la jaalle du chapitre : la première pour les princes et les grands officiers de la couronne; la seconde, pour le parlement ; et la troisième, pour tous les officiers de la maison du roi.
H semble que, si le parlement avait été regandé dans ces cérémonies comme cour des pairs, il aurait dû manger auec les princes du sang, qui sont pairs; et que, siégeant avec eux dans la même cour de justice, il pouvait se mettre avec eux a la même table ; mais il y a toujours quelque chose de contradictoire dons tous les
a. WD.UioUé* Wtmi».)
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usages. On prétendait que le parlement n'était la cour des pairs que quand les princes et pairs venaient tenir cette cour; et l'étiquette ne souffrait pas alors que les princes, et surtout les princes du sang, admissent à leur table les conseillers au parlement.
Ces détails concernant les rangs sont le plus mince objet et l'histoire; et tous les détails des querelles excitées pour la pré séance sont les archives de la petitesse plutôt que celles de la grandeur*
ÉTATS SfelitAUX. ÉTRANGES ASSERTIONS DO CABMHAL DOTKWUm. FIDÉLITÉ ET FBBMETB BO PABLEMEHT.
La régence de Marie de Médicis fut un temps de confusion, de faiblesse et de rigueur mal placée, de troubles civils et de continuels orages. L'argent que Henri 1Y avait amassé avec tant de peine fut abandonné à la rapacité de plusieurs seigneurs qu'il fallut gagner, ou des favoris qui l'extorquèrent.
Le Florentin Concini, bientôt maréchal de France sans avoir jamais commandé un seul bataillon, sa femme Galigaî, qui gouvernait la reine, amassèrent en peu d'années plus de trésors que plusieurs rois ensemble n'en possédaient alors. Dans cette déprédation universelle, et dans ce choc de tant de factions, on assembla sur la un de 1614* les états généraux dans cette même salle des Âugustins de Paris où le parlement avait donné la régence. Jamais il n'y eut d'états plus nombreux ni plus inutiles. La chambre de la noblesse était composée de cent trente-deux députés, celle du clergé de cent quarante, celle du tiers élat de cent quatre-vingtdeux. Le parlement n'eut point encore de séance dans cette grande assemblée. L'Université présenta requête pour y être admise, et fit signifier même une assignation; mais sa requête fut rejetée avec un rire universel, et son assignation regardée comme insolente. Elle se fondait sur des privilèges qu'elle avait eus dans des
1. L'ouverture t'en fit le 26 octobre 1614. Depuis lors, il n'y a eu d'entre tenue de» états généraux que celle dont l'ouverture eut lieu le 5 naailTSS.
yGodgle
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temps d'ignorance. On lui fit sentir que les temps étaient changés, et que les usages changeaient avec eux.
L'Université n'ayant fait qu'une démarche imprudente, le parlement en fit une qui mérite dans tous les âges les applaudissements de la nation entière, et qui cependant fut très-mal reçue à la cour.
Le tiers état est sans doute la nation même, et alors il l'était plus que jamais. On n'avait point augmenté le nombre des nobles comme aujourd'hui ; le peuple était en nombre, par rapport à la noblesse et au clergé, comme mille est à deux. La chambre du tiers état proposa de recevoir, comme loi fondamentale, que nulle puissance spirituelle n'est-en droit de déposer les rois, et de délier les sujets de leur serment de fidélité. 11 était déjà honteux qu'on fût obligé de proposer une telle loi, que le seul bon sens et l'intérêt de tous les hommes ont dû rendre de tout temps sacrée et inviolable ; mais ce qui fut bien plus honteux, et ce qui étonnera la dernière postérité, c'est que les chefs de la chambre du clergé la regardèrent comme hérétique.
D suffisait d'avoir passé dans la rue de la Ferronnerie, et d'avoir jeté un regard sur l'endroit fatal où Henri IV fut assassiné, pour ne pas frémir de voir la proposition du tiers état combattue.
Le cardinal Ouperron, qui devait tout ce qu'il était à ce même Henri IV, intrigua, harangua dans les trois chambres pour empêcher que l'indépendance et la sûreté des souverains, établie par tous les droits de la nature, ne le fût par une loi du royaume. Il convenait qu'il n'est pas permis d'assassiner son prince, mais il disait qu'il est de foi que l'Église peut le déposer.
Cet homme, si indigne de la réputation qu'il avait usurpée, devait bien voir qu'en donnant à des prêtres ce droit absurde et affreux de dépouiller les rois, c'était en effet les livrer aux assassins : car il est bien rare d'ôter à un roi sa couronne sans lui ôter la vie. Étant déposé, il n'est plus roi ; s'il combat pour son trône, il est un rebelle digne de mort Duperron devait voir encore que c'était la cause du genre humain qu'il combattait ; et que si l'Église pouvait dépouiller un souverain, elle pouvait à plus forte raison dépouiller le reste des hommes.
c Hais, disait Duperron dans ses harangues, si un roi qui a juré à son sacre d'être catholique se faisait arien ou musulman, ne
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faudrait H pas le déposer ?» Ces paroles étonnèrent et coefondireai le corps de la uoblesse. Elle pouvait aisément répondre que le jaci* ne donne pas la royauté» que fiera IV, calviniste, await clé reconnu jBoi par la plus saine partie 4e oeUe même noblesse, par quelques éveques même, par Ja république de Venise, par le duc de -Florence, par l'Angleterre, par les rois du Nord, par tous les fonças qui n'étaient pas dans les fiers du pape et de la snaisea d'Autriche. Teiisles chrétiens axaient obéi at£reiois à des «empereurs arias. Us ne se révoltèrent point contre Julien le Philosophe devenu païen, •qu'ils appelaient apostat. La religion n'a rien de commun avec île* droits civils. Un banane, pour être mahojnétan, n'on 4oit pas moins étse rbéxitier de son pêne, fieux cent mille obrAUens 4c la religion grecque, établis dams (kratantinople, ceconnaiseeat le sultan turc. En un moi, la terne entière devait élever m voix -contre le caidinal ûunerren. —
Cependant Lui et ses collègues persuadèrent à la chambre de la noblesse qu'on a>ait besoin de la cour de Rome, qu'ilae fallait pas la choquer par des questions épineuses, qui au moins étaient inutiles; et que dans fcnrt Étal il y a des mystères qu'on doàt laisser derrière un voile. Ces funestes harangues éblouirent la noblesse, •d'ailleurs mécontente du tiers état1.
La nation, rebutée dans ceux qui portaient sas plaintes, s'adressa au parlement par l'organe de l'avocat général Servin, citoyen *age, éloquent et intrépide. Le parlement, assemblé sans qu'il y -eût aucun pair, donna un arrêt9 qui renouvelait toutes les anciennes lois sur ce sujet important, et qui assurait los droits de la couronne. Tout Paris le reçut avec des acclamations. Si on «a croit les mémoires, le cardinal Duperron, en se plaignant de cet arrêt à la reine, protesta que, si on ne le cassait, il serait obligé de se .servir de la voie de l'excommunication,
U parait inconcevable qu'un sujet ait dit à son souverain : « Si ous ne punissez pas ceux qui soutiennent vos droits» j*le*<
le quatrain suivant courut alors dans Paris
Vous, noblesse et clergé, les : lais de la France» Puisque tes droits du roi si mol tous soutenez. Puisque le liera état en ce point vous dmap Il faut que les cadets deviennent les aines.
il 8 jauger 1615. (Kote de Voltaire
QUERELLE BU DUC rÊPERîSON. 4W
» La Terne, aveuglée par la cran** dv pape et ée l'£g)»e, entourée de factions, eu* la nubtenB «te faîne casser l'araèt par son conseil, et même de mettre en prison l'imprimeur du parlement le prétettc était qu'il n'appartenait pa* à ce corps de statuer sur un point que les états exwnseatenfc La parlement arat pris la sage précaution de se Jterner à renouveler le» anciens mrrèts : elle fut mutile ; une politique lâche l'emporta sur l'iatérêt du roi et eu royaume, on avait tu jusqu'alors ta France de plus grandes calamités, maïs jamais pli» d'opprobre.
Cette aoate ne M etacée qu'en lfttt, lorsque rassemblée du clergé, wsspéfée par le grand Boasuet, arracha de ses vegistnas la harangue de Duperron, et détruisit, autant qu'il était eu eHer ce anommeDfcde feasaesae et de perfidie*.
QUERELLE DU DUC D*ÉPER50N AVEC LE PARLEMENT. REMONTRANCES MAL REÇUES
Pendant que ces derniers* état* généraux étaient assemblés en vain, qse cent intrigues opposées agitaient lu cour, et que les
1. Voici comment raisonnait Duperron : « La crainte de la mort n'arrête pas les fanatiques, c'est leur conscience qu'A faut détromper. » Mais une décision des états, adoptée même par le clergé, ne peut mire impression sur les fanatiques, s'ils ne la regardent pas comme une décision de l'Église universelle. Or l'article proposé par le tiers état comme une loi fondamentale contient trois parties : la première, qu'a n'est pas permis d'assassiner les rois ; toute l'Église en convient, c'est un article de foi ; — la. deuxième, que l'autorité des rois de France est indépendante quant au temporel ; on en convient encore, selon Duperron ; mais pourtant ce n'est pas un article de foi ; — la troisième, qu'il n*y a aucun cas ou les sujets puissent étve dispensés du serment de fidélité ; oe point parait contenlieux à Duperron. D'abord, jusqu'à la venue de Calvin, on a cru, dans toute l'Église, qu'on était absous du serment de fidélité envers tout prince qui violait le serment, fait à Bien et à son peuple, de vivre et rneurir en la religion catholique, et qu'un tel prince pouvait être déclaré déchu de tous ses droits, comme coupable de félonie envers le Christ.
Le principe qu'il n'est pas permis d'assassiner les rais perdrait sa force si en le mêlait avec une proposition problématique comme cette dernière. D'ailleurs, on ne pourrait adopter en France ce principe sans faire schisme avec le pape et le reste de rÉgHse catholique, qui croit le contraire. Enfin le tiers état, en proposant celte loi, attribuait ans personnes laïques le dsoit de juger des chose* de la religion : ce qui est un sacrilège. Nous ne ferons aucune réflexion sur ces principes, extraits fidèlement du discours de Duperron. (K)
Voyez la note, paçe
factions ébranlaient les provinces, il survint entre le duc d'Ëpernon •et le parlement une querelle également désagréable à l'un et à l'autre.
Le duc d'Épernon, autrefois favori de Henri fil, ayant forcé le grand Henri IV à le ménager, ayant fait donner la régence à sa veuve, bravait Concini et sa femme, qui gouvernaient la reine. H la fatiguait par ses hauteurs, mais il conservait encore cet ascendant -que lui donnaient ses services, ses richesses, ses dignités, et surtout sa place de colonel général de l'infanterie. Toujours intrigant, «mais encore plus fier, il mettait dans toutes les affaires un orgueil insupportable, au lieu de cette hauteur noble et décente qui subjugue quand elle est placée.
Il arriva qu'un soldat du régiment des gardes tua un de ses camarades prés de l'abbaye de Saint-Germain des Prés. Le droit du colonel général était de faire juger le coupable dans son conseil de guerre. Le bailli de l'abbaye s'était saisi du mort et du meurtrier. C'est sans doute un grand abus que des moines soient seigneurs, et qu'ils aient une justice, mais enfin il était établi que le premier juge qui avait commencé les informations demeurât maître de l'affaire. On estlrés-jalouxde ce malheureux droit. Le duc d'Épernon, .encore plus jaloux du sien, redemanda son soldat pour le juger militairement ; le bailli refusa de le rendre. D'Épernon fait briser les portes de la prison et enlever le meurtrier avec le mort Le bailli porte sa plainte au parlement : ce tribunal assigna d'Épernon pour être oui.
Ce seigneur croyait que ce n'était pas au parlement, mais an conseil du roi à décider de la compétence; il regardait l'assignation comme un affront plutôt que comme une procédure légale. Il ne comparut que pour insulter au parlement, menant cinq cents gentilshommes à sa suite, bottés, éperonnés, et armés. Le parlement, le voyant arriver en cet équipage, leva la séance. Les juges, en sortant, furent obligés de défiler entre deux haies de jeunes officiers qui les regardaient d'un air outrageant, et déchiraient leurs robes à coups d'éperons.
Cette affaire fut très-difficile à terminer. D'un côté, le bon ordre exigeait qu'on fit au parlement une réparation authentique; d'un autre, la cour avait besoin de ménager le duc d'Épernon, pour l'opposer au prince de Condé, qui menaçait déjà de la guerre civile.
QUERELLE DU DUC D'ÉPERNON
On prit un tempérament : on ordonna, par une lettre de cachet, que le parlement suspendrait ses procédures contre le duc d'Épernon, et qu'il recevrait ses excuses.
Il vint donc se présenter au parlement une seconde fois1, toujours accompagné d'un grand nombre de noblesse*
« Messieurs, dit-il, je vous prie d'excuser un pauvre capitaine d'infanterie, qui s'est plus appliqué à bien faire qu'à bien dire. »
Cet exemple fut une des preuves que les lois ne sont pas faites pour les hommes puissants. Le duc d'Épernon les brava toujours. Ce fut lui qui, à peu près dans le même temps, ne pouvant souffrir que le garde des sceaux du Vair précédât les ducs et pairs dans une cérémonie à la paroisse du Louvre, le prit rudement par le bras, et le fît sortir de sa place et de l'église, en lui disant qu'un bourgeois ne devait pas se méconnaître.
Ce fut lui qui, quelques années après, alla avec cent cinquante cavaliers enlever la reine mère au château de Blois, la conduisit à Angouléme, et traita ensuite avec le roi de couronne à couronne. Les exemples de pareilles témérités n'étaient pas rares alors. La France retombait insensiblement dans l'anarchie dont Henri IV l'avait tirée par tant de travaux et avec tant de sagesse*
Les états généraux n'avaient rien produit : les factions redoublaient. Le maréchal de Bouillon, qui voulait se faire un parti puissant, engagea le parlement à convoquer les princes et les pairs pour délibérer sur les affaires publiques. La reine, alarmée, défendit aux seigneurs d'accepter celte invitation dangereuse. Les présidents et les plus anciens conseillers furent mandés au Louvre. Le chancelier de Sillery leur dit ces paroles* : c Vous n'avez pas plus de droit de vous mêler de ce qui regarde le gouvernement que de connaître des comptes et des gabelles. » Le parlement prépara des remontrances 8. La reine manda encore quarante magistrats au Louvre : « Le roi est votre maître, dit-elle, et il usera de son autorité si vous contrevenez à ses défenses. » Elle ajouta qu'il y avait dans le parlement une troupe de factieux ; elle délendit les remontrances, et aussitôt le parlement alla en dresser de très-fortes.
1. M novembre 1614. {Note de Voltaire.) t. 9 avril 1615. (M.) 3w 11 avril 1615. (Id.)
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Le 22 mai1, le premier président de Verdun vàot les prononcer à la tète du parlement Elles regardaient précisément le goo?erneraent de l'État : elles furent écoutées et négligées. Tout finit par enregistrer de» lettres patentes du rot, «m ordonnaient aux juifs étrangers de sortir de la Frasée. C'étaient pour la plupart des juifs portugais, qui étaient venus envahir tout le commence, que les F raEçais n'entendaient pas encore. Hs restèrent pour k plupart à Bordeaux, et ceatiauérent ce commerce qui leur était défend*.
Une autoe affaire qui regardait plus partieuèièreH&eBt le parlement fut celle de la ptutette. C'était ua droit annuel, imaginé par un nommé Paukt sous l'administration du dac de Suby. Tons cens <jui avaient obtenu des charges de juétcature payaient par an la soixantième partie du revenu de leurs obargesv moyennant quai elles étaient assurées à leurs héritiers, qui pouvaient tes ganter m les vendre à d'autres, comme on vend une métairie. Cet anus ne faisait pas honneur au duc de Sully. C'était peut-être Panique tache de son ministère *.
Le» états de 1614 et 1645 demandèrent fortement rabo&ion de te droit et de cette vénalité ; le ministère la psomit eu va». L'avantage de laisser sa charge à sa famille remporta sur le fardeau du droit annuel U y aeu beaucoup déchargements dans la perception de ce droit : on Ta modifié de vingt manières, comme presque toutes les lois et tous les usages. Mais la hante d'acheter le droit de vendre la justice» et celui de le transmettre à ses héritiers, a subsisté toujours. (ta a prétendu depuis que le cardinal deâieheiiea approuva cet opprobre dans son prétendu Testament politique. Ou ne s'apercevait pas encore que ce Ttesiauaent est l'ouvrage #n faussaire aussi ignorant qu'absurde*.
Note de Voltaire
2. L'établissement de lapaulette est de 1604. (B.) S. Voyei la note de la page 433.
MEURTRE DU MARECHAL D'ANCRE. m
lerdirigeait : il était le maître des affaires, et le prince de Coudé, premier prince du sang, en étakeiclu. II eut le malheur de se croire obligé à prendre les armes comme son père et son grao*-pére. Cette guerre civile dura peu; elle fut suivie du traité de Loudun S qui donnait au prince de Condé un pouvoir presque égal à coter de I» régente, k peine le prince de Condé crut-il jouir de ee pouvoir que Concini le fit mettce à la Bastille. La prison de ee prince, an lieu d'étouffer les restas des guerres civiles, les ralluma ; chaque seigneur, chaque prince, chaque gouverneur de province prenait le parti qu'il croyait le plus convenable à ses intérêts, et en changeait le lendcmakk Chacun ravissait ee qui était à sa bienséance. Le duc d'Ëpeman, qui était retiré dans rÀngoumeis, tenta de se rendre maître de la Rochelle. Le maréchal de Lesdignières était véritablement souveuain dans le Bauptiiné. Le duc de Nevers, delà maison de Gensagne, se cantonnait dans ses terres. Le due de Vendôme, fils de Henri IV et de Ganrieile d'Estrées ; le duc de Mayenne, fils du chef de la Ligue; le maréchal due de Boutilen, prince de Sedan, unissaient leurs troupes « et tans disaient que c'était contre le Florentin Convint, et non pas contre le roi.
Au milieu de tant d'alarmes, un jeune gentilhomme du comtat d'Avignon, introduit auprès de Louis Xlli, et s'étant rendu nécessaire aux amusements de son enfance, préparait une révolution à laquelle personne ne s'attendait. Le roi avait alors seize ans et demi; M fcsi persuada qu'il était seul capable de bien gouverner son rajaume, que sa mère n'aimait ni sa personne ni son État, que Concini était un traître. Ce Concini, dans ee temps-là même, faisait use action qui méritait «ne statue. Enrichi par les profusions de Marie de Médtcis, il levait à ses dépens une armée de cinq; à six mâle hommes contre les révoltés; il soutenait la France commp si eHe avait été sa patrie. Le jeune gentilhomme nommé Charles d'Albert, connu sous le nom de Lûmes, rendit si suspect le service mène que Concini, maréchal de France, venait de rautae? qu'il fit consentir le roi à l'assassiner, et à mettre en prison la reine sa mère.
Louis mi, à qui on donnait déjà le nom de Juste*, approuva
Mai 1616. (Note de Voltaire
2. Ce nom lui avait été donné dés son enfance, parce qu'il était né sous 1» signe de la Balance.
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l'idée de faire tuer le maréchal dans son propre appartement, on ians celui de sa mère. Concini, ne s'étant pas présenté ce jour-là «u Louvre, ne prolongea sa vie que d'un jour. D fut tué à coups de pistolet le lendemain1, en entrant dans la cour du château. Vitry et quelques gardes du corps furent les meurtriers. Vitry eut le bâton de maréchal de France pour récompense. Marie de Hédicis fut emprisonnée dans son appartement, dont on mura les portes qui donnaient sur le jardin, et bientôt on l'envoya prisonnière à Biois, dont le duc d'Êpernon la tira trois ans après, comme on Ta déjà dit.
Éléonore Galigaï, maréchale d'Ancre, dame d'atours de la reine, fut incontinent saisie, dépouillée de tout, conduite à la Bastille, et de là transférée à la Conciergerie.
Le favori de Luines, qui dévorait déjà en espérance les grands biens du mari et de la femme, fît donner ordre au parlement d'instruire le procès du maréchal assassiné, et de sa malheureuse veuve. Pour le maréchal, son corps ne pouvait pas se retrouver : le peuple en fureur l'avait déterré; on l'avait mis en pièces, on avait même mangé son cœur : excès de barbarie digne du peuple qui avait exécuté les massacres de la Saint-Barthélémy, et inconcevable dans une nation qui passe aujourd'hui pour si frivole et si douce. ■ Il était difficile de trouver de quoi juger à mort la maréchale. C'était une Italienne de qualité, venue en France avec la reine; comblée à la vérité de ses bienfaits, insolente dans sa fortune, et bizarre dans son humeur : défauts pour lesquels on n'a jamais fait couper la tète à personne.
On fut obligé de lui faire un crime d'avoir écrit quelques lettres de compliments à Madrid et à Bruxelles ; mais ce forfait ne suffisant pas, on imagina de la faire déclarer sorcière. On croyait alors aux sortilèges et à la magie comme à un point de religion. Cette superstition est la plus ancienne de toutes, et la plus universelle. Elle passa des païens et des Juifs chef les nrainisra chrélisns, et s'est conservée jusqu'au temps où un peu de philosophie a commencé à ouvrir les yeux des hommes aveuglés par tant de siècles.
La maréchale d'Ancre avait fait venir d'Italie un médecin juif nommé Montalto ; elle avait même eu la scrupuleuse attention d'en
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demander la permission au pape. Les médecins de Paris n'étaient pas alors en grande réputation dans l'Europe. Les Italiens étaient en possession de tous les arts. On prétendit que le juif Montalto était magicien, et qu'il avait sacrifié un coq blanc chez la maréchale ; cependant il ne put la guérir de ses vapeurs : elles furent si fortes qu'au lieu de se croire sorcière elle se crut ensorcelée. Marie de Médicis lui dit que le dernier cardinal de Lorraine, Henri, ayant eu la même maladie, s'était fait exorciser par des moines de Milan. Elle eut la faiblesse de faire venir deux de ces exorcistes milanais, qui dirent des messes aux Augustins pour la vaporeuse maréchale, et qui l'assurèrent qu'elle était guérie.
On l'interrogea sur le meurtre de Henri IV, on lui demanda si elle n'en avait point eu connaissance; après avoir ri sur les accusations de magie, elle pleura à cet interrogatoire sur la mort du feu roi, et fit sentir aux juges tout ce que cette imputation contre la confidente de la reine pouvait avoir d'atroce.
Des deux rapporteurs qui instruisaient le procès, l'un était Courtin, vendu au nouveau favori, et qui sollicitait des grâces; l'autre était Deslandes Payen, homme intègre, qui ne voulut jamais conclure à la mort, ni même consentir à ne pas se trouver au jugement.
Cinq juges s'absentèrent, quelques-uns opinèrent pour le seul bannissement ; mais Luines sollicita avec tant d'ardeur que la pluralité fut pour brûler une maréchale de France comme sorcière. Elle fut traînée dans un tombereau à la Grève, comme une femme de la lie du peuple1. Toute la grâce qu'on lui fit fut de lui couper la tête avant de jeter son corps dans les flammes.
On croirait qu'un tel arrêt est du x* siècle. Le parlement, en condamnant la mémoire du maréchal, eut soin d'insérer dans l'arrêt que désormais aucun étranger ne serait admis au conseil d'État ; cette clause était plus qu'on ne demandait. Luines, qui eut beaucoup plus de pouvoir que Concini, était étranger lui-même,, 4tant né sujet du pape*.
juillet 1617. (Note de Voltaire
% « L'avocat général Le Bret m'a dit (au cardinal de Richelieu) que les imputations qu'on faisait è la défunte étaient si frivoles, et les preuves si faibles, que, quelques sollicitations qu'on lui fit qu'il était nécessaire pour l'honneur et la sûreté de la vie du roi qu'elle mourût, il ne voulut jamais donner ses conclusions à la mort que sur l'assurance qu'il eut, par la propre bouche de
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Cette cruelle démence, de condamner aux flammes pour un crime qu'il est impossible de commettre, n'était pas particulière! la France. Presque toute 1 Europe était alors infectée de la croyance .à la magie, aux possessions du diable, aux sortilèges de toute espèce. On condamnait même quelquefois des sorciers dans- les pays protestants. Cette superstition était malheureusement liée i la religion. La raison humaine n'avait pas encore fait asses de progrés pour distinguer les temps où Dieu permettait que les Pharaons eussent des magiciens r et Saûl une pythonisse, d'arec tes temps eu nous vivons.
Il y a une autre espèce de superstition moins dangereuse, c'est un respect aveugle pour l'antiquité. Ce respect, qui a nui aux progrès de l'esprit pendant tant de siècles, était poussé pour Aris-
Luines, qu'étant condamnée, le roi lui donnerait sa grâce. » (Bùiêire de le itfire et du Fils, année 16*7.)
Elle mourut avec courage au milieu des larmes du peuple, déni son malbenr et l'avide cruauté de ses ennemis avaient changé les sentiments.
Le î juin 1617, révoque de Maçon, portant la parole an nom «ta clergé «amble, dit au roi que la premier* action de son régne lui ayant mérité le noat de Juste, il doit faire rendre aux églises catholiques les biens des églises protestantes de Béarn. Ainsi Ton vit un évêque louer un prince d'avoir commis un assassinat, afin d'obtenir de lui la petmiasian de commettre on voL
Un homme accusé d'avoir écrit un libelle contre Luines fut rompu vif; m autre, qui en avait fait une copie, fut pendu.
On en roua on troisième, soi» prétexte qaftt atvait voulu assassiner la aefoe mère, liais au contraire c'était Luines qu'il voulait assassiner ; il s'en était ouvert à un espion de Luines, qui faisait semblant d'en être ennemi ; et pour ne pas rendre cet espion suspect au parti de la reine, Lûmes imagina de sab- Stituer un projet contre la reine à un projet contre lui. On eut la précaution d'ordonner de brûler le procès de ce malheureux avec son corps. 11 était prêtre, et l'espion qui le dénonçait était un homme de la cour.
en poursuivit avec fureur Bardin, secrétaire d'État sous Coaciai. Enfermé i la Bastille, il fut interrogé par de» conseillera d'État, Luines montât ses nêfeases au conseiller du grand conseil Lasuier, qui promit, d'après cas pièces, de Caire rendre un arrêt de mort centre Bardin. Lasnier et La Greslière Amant neamfe aes rapporteurs. Bardin demanda d'être renvoyé au parlement en sa qualité *t
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tote jusqu'à la crédulité la plus serfrte. La fortune de ses «écrit* était totem «changée de ce qu'eue avait éiéquaad eUe parut en France peur laju^eattière foie, du temps^e* Albigeois. Un roncile alors a*ait condamné Aristote comme hér&tfue; mai» depuis il axait régné dfltjEeliflafinrn* dans les écoles.
Il activa çu&i 16S4 dent daignâtes panifient à Fade. La chimie était une science assez jxmselle. Ces chimistes admettaient cin% éléments dtfttrents des (uudre éléments d*Aristete. Us relaient pas non plus de «on avis sur les catégories ni sur les fbsmes jmioslanliellffl. ils pubu>nent des tàèses costae «es epsniens du philosophe grec. L Université cria à l'hérésie; eUe présenta requête au parlement La rumeur lut si .grande que ks «onveaux docteurs fuient mis an prison, leurs thèses lacérées en leur présence par un huissier* de» deux délinquante condamnés au bannissement du ressert du parlement; enfin illut défendu par le atéme arrêt, sous peine delà vie, de soutenir aucune thèse sans la permission de la Faculté.
JQ faut plaindre les temps où l'ignorance, et la fausse science encore pire, avilissaient ainsi la raison humaine : et malheureusement ces temps étaient hien proches du nôtre. Nous avions eu cependant des Montaigne* des Charron, des de Thou, des L HospiUl ;
secrétaire du roi. On lui refusa son «envoi II est singulier qu'en France on cEût «tors as»* fceeaan d'un privilège pour (tenante m «ni, deas loua lea paya* est le droit de chaque citoyen. Bardin protesta contre les réponses extra» judiciaires qu*il avait faites aux conseillers d'État. Ses protestations ne furent
Iduoeasoltictta oiwertôment tons les jugea. Cens qui résfctèreat a la cocruption crurent être obligés, pour le sauver, de le condamner à un bannissement : exemple qu'imitèrent depuis les juges du surintendant Penquet. Cependant dBjà* use aéix de pins l'avait condamné à la moct, lorsqu'un 4e§ juges s'évanouit ; revenu à lui, on le ramena dans l'assemblée : « Messieurs, dit-i{, vous voyesen que! état j'ai été; Bien m'a fait voir la mort, qui est une chose si besrines et ai effreyète «se je ne pais me porter à <#ddamner aninnaaene comme celni-ei, de qui il s'agit J'ai oui quelques opinions qui vont au bannissement ; sli y en a quelqu'une plus douce, je prie le conseil de me le dire, a*n 4*ae j'en sois. » Abus les joua» oeasettlsn ménnaat presque tous a l'avis du bannissement ; le président de Bercis, seul parmi les présidents, se joignit à eus, et Bardin fut sauvé. Voyez l'Histoire de la Mère et du fils, (g.)
—L'Histoire de la Mère et du Fils, que citent les éditeurs de Kebl, fut publiée, sous le nom de Mézeray, 1730, un volume in~i*, ou deux volumes. Cestlà première partie des Mémoires du Cardinal de Richelieu, imprimés pour la première fois en 1825, 10 volumes in-8\ Dans le tome r**, pages 447 'et 509, se re* trouvent textuellement les deux passages que les éditeurs defchl ont puilte* metés. (B.)
mais le peu de lumière qu'ils avaient apportée était éteinte, H cet te lumière même n'éclaira jamais qu'un petit nombre d'hommes.
Si le parlement, ayant «plus étudié les droits de la couronne et du royaume que la philosophie, tombait dans ces erreurs, qui étaient celles du temps, il continuait toujours à détruire une autre erreur que la cour de Rome avait voulu introduire dans tous les lieux et datis tous les temps, et qui était l'erreur de presque tous les ordres monastiques : c'était ce préjugé incroyable, établi depuis le pape Grégoire VII, que les rois sont justiciables de l'Église. On a ru1 qu'aux états de 1614 et 1615 ce préjugé avait triomphé des vœux du peuple et du zèle du parlement. Cette odieuse question se renouvela encore à l'occasion d'un libelle imputé au jésuite Garasse, le plus dangereux fanatique qui fût alors chez les jésuites f . On reprochait dans ce libelle au roi et au cardinal de Richelieu les alliance* de la France avec des princes protestants, comme si des traités que la politique ordonne pouvaient avoir quelque rapport i la religion. On poussait l'insolence dans ces libelles jusqu'à dire que le roi et ses ministres méritaient d'être excommuniés. Le parlement ne manqua ni à l'inutile cérémonie de brûler le libelle9, ni au soin plus sérieux de rechercher Fauteur.
Rassemblée du clergé remplit son devoir en condamnant le livre; mais Spada, nonce du pape, se servit d'une ruse digne d'un prêtre italien, en faisant faire une traduction latine de cette censure, traduction inûdèle, et dans laquelle la condamnation était totalement éludée. II la fit signer par quelques évêques, et l'envoya à Rome comme un monument de la soumission de la couronne de France à la tiare.
Le parlement découvrit la supercherie ; non-seulement il condamna la traduction latine, mais il inséra dans la condamnation qu'on procéderait contre les étrangers qui avaient conduit cette fourberie. Le clergé prit alors le parti du nonce Spada; il s'assembla : comme son assemblée légale était finie, le parlement lui ordonna de
ffiftft. (Koîe de Voltaire
3. Le Ubette dont parte ici Voltaire était intitulé Mysteria politiea, 1635, fn-4* ; l'auteur n'est pas te jésuite Garasse, mais le jésuite Eeller. Eu suite de la condamnation par le lieutenant civil de Paris, le livre tut jeté au feu le» octobre 1685, et défense fut faite, sous peine de vie, d'en conserver des eieav ptoires. (B.)
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#e séparer, et enjoignit, selon les lois, aux évêques d'aller résider dans leurs diocèses ; mais alors le pape avait tant d'influence dans les cours de sa communion que le cardinal de Richelieu était obligé de le ménager et comme cardinal et comme ministre. On évoqua toute cette affaire au conseil du roi, on l'assoupit, jusqu'à la première occasion qui la ferait renaître; il n'y avait point alors d'autre politique.
Précisément dans ce temps-là même il fallait de l'argent, et ce sont là de ces affaires qui ne s'assoupissent pas. Les guerres civiles contre les huguenots, sous le ministère du duc de Luines ; la guerre de la Valtehne, sous le cardinal de Richelieu, avaient épuisé toutes les ressources. Les huguenots du royaume, maltraités par Richelieu, recommençaient encore la guerre. Le roi fut obligé d'aller lui-même au palais faire vérifier des édits bursaux. On consultait souvent dans ces édits plutôt la nécessité pressante que la proportion égale des impôts et Futilité du peuple. L'avocat général Ser vin fut frappé de mort subite en prononçant sa harangue au roi : « Vous acquérez, disait-il, une gloire plus solide en gagnant le cœur « de vos sujets qu'en domptant vos ennemis. » A ces dernières paroles la voix lui manqua, une apoplexie le saisit, et on remporta expirant.
Le jésuite d'Avrigny, auteur des Mémoires chronologiques, d'ailleurs exacts et curieux, prétend qu'il mourut en parlant contre les jésuites dans une affaire qui survint immédiatement après.
11 était toujours question de cet horrible système de la puissance du pape sur les rois et sur les peuples. 11 semblait que le sang de Henri IV eût fait renaître les têtes de cette hydre. Sanctarelli, jésuite italien, publia cette doctrine dans un nouveau livre approuvé par Yitelleschi, général de cet ordre, et dédié au cardinal de Savoie1. Jamais on ne s'était exprimé d'une manière si révoltante. Le livre fut brûlé à Paris selon 1 usage* ; mais, ces exécutions ne produisant rien, il fut agité dans le parlement si on chasserait les jésuiles une seconde fois. 11 ordonne au provincial, à trois recteurs et à trois profès, de comparaître le lendemain. Us arrivent au
1. Son litre est intitulé : Antonti Sanctarelli tractatus de katrêai, schismate. apostaiia, solticitatione in sacramenlo pœnitentiœ, elc, et de pùtettate roman pontifia* in ni* deltctis puniendis, liome, Zanetti, it>25, in-4\ (B.)
% 13 mars 1626. [Note de Voltaire.)
tmiliou du peuple, indigné, qui bordait les avenues du Palais, le jésuite Cotton, alors provincial, porte la parole. On lui demande «'il croit que le pape puisse excommunier et déposséder le roi de France. € Ah! répondrt-â, le roi est fils atné de l'Église, il ne fera jamais rien qui oblige le pape à en Tenir à cette extrémité.— lais, lui dit le premier président, ne pense*<vous pas comme TOtre père général, qui attribue au pape cette puissance? — Ah! notre père général suit les opinions de Rome, où il est, et nous celles de France, où nous sommes. — 'Et si vous étiei à Rome, que feriez- «oust — Nous ferions comme les autres. » Ces réponses pouvaient «Mirer aux jésuites l'abolition de leur ordre en France : ils en furent quittes pour signer quatre propositions concernant les libertés de 1 Église gallicane, ou plutôt de toute Église, qui sont en partie celles que nous Terrons en 1682. Le roi défendit au parlement de passer outre.
La Sorbonne, redevenue française après avoir été uKramontaine sous Henri MI et sous Henri rV, fit non-seulement un décret contre ëanotarelli et contre toutes oes prétentions de Home, mais ordonna que ce décret serait lu publiquement tous les ans. La cour ne permit pas cette clause» tant il paraissait encore important de ménager ce qu'on ne pouvait assez réprimer1.
Là MÈRE ET LE FRÈRE MT ROJ QUITTENT Ut ROYAUME. CONDUITE BU PARLEMENT.
Le cardinal de Richelieu gouvernait la France despotiquement. Leiiasard, qui est presque toujours l'origine des grandes fortunes, eu, pour parler plus juste, cette chaîne inconnue de tous les événements, qu'on appelle hasard, avait d'abord produit l'abbé de Chilien (Richelieu) auprès de Marie de Médicis pendant sa régence. Elle 4e fit évéque de Luçon, secrétaire d'État, et surintendant de sa
1. r U y a certains abus, disait Richelieu, qu'on abolit plus aisément en les tolérant qu'en les voulant détruire ouvertement... 11 faut réduire les jésuites en tel état qu'ils ne puissent nuire par puissance, mais tel aaasi uïlf ne se portent pas à le taire par désespoir, a
LA HÈRE ET LE FRÈRE BU BOI QUITTENT, ETC
maison. Ensuite, ayant partagé les persécutions qu'essuya cette reine après les meurtres du maréchal d'Ancre et de sa femme, il obtint, par eaprotaction, la dignité de<cardinal, et enfin une place au ooaieik
|)ès qu'il ^taifiermi son a*toritÀ,jl ne souffrit pas que aa bienfaitrice Ja partageât, et dès lors elle devait son ennemie.
Louas XIII, faible, malade, nullement instruit, incapable de travail, ne pouvant se passer de premier ministre, fut obligé de choisir entre sa mère et le cardinal &a mère, .plus laite pour des intrigues que pour les «flaires, plus jalouse de son crédit qu'nabife à te conserver, XaiWe etopiniâtre cnmsaeson fils, mais plus inconstante encore, plus gouvernée, inquiète, inhabile, ne pouvant pas même régir sa maison, était bien loin de pouvoir régir un royaume. Richelieu était ingrat, ambitieux, tyrannique, mais il avait rendu de tnes-grands services* Louis IUI sentait combien ce ministre détente lui était nécessaire. Plus sa mère et Gaston son frère se plaignirent, plus Juchelieu lut puissant. Les favoris de Marie de Médiois et de Gaston agiiêrentla courut k royaume par des factions qui, dans d'autres temps, auraient dégénéré en guerres civiles. Richelieu étouffa tout par son habileté active, par des rigueurs -et par des supplices qui ne furent pas toujours conformes aux lois.
Gaston, frère unique du roi, quitta la France * et se retira en Lorraine. Marie, sa mère, s'enfuit à Bruxelles, et se mit ouvertement sous la protection du roi d'Espagne, dont l'inimitié était déclarée contre la France, si la guerre ne Tétait pas encore.
Jl n'en était pas de même du duc de Lorraine : la cour de France ne potuvail le regarder comme un prince ennemi. Cependant le cardinal publia une déclaration du mi, dans laquelle tous les amis et lee domestiques de Monsieur, qui l'avaient accompagné dans sa retraite, étaient regardés comme criminels de lèse-majesté. Cette déclaration paraissait trop sévère : des domestiques peuvent suivre leur maître sans crime dans ses voyages; et quand ils n'ont fait aucune -entrepmse contre l'État, on nia point de reproche à leur faire. Cette question fut longtemps débattue au parlement de Paris, lorsqu'il fallut enregistrer la déclaration du roi. Gayant et Barilkra, présidents aux enquêtes, et Lenet, conseiller, parlèrent
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avec tant d'éloquence qu'ils entraînèrent la moitié des voix*, et 3 y eut un arrêt de partage.
Dans 1<* temps même qu'on allait aux opinions, Monsieur fit présenter une requête par Roger, son procureur général. -Elle ceavmençail par ces mots : « Supplie humblement Gaston, fils de France, frère unique du roi. » Il alléguait, dans sa requête, qu'il n'était sorti du royaume que parce que le cardinal de Richelieu l'avait voulu faire assassiner, et il en demandait acte au parlement.
Le premier président Le Jai empêcha que la pièce ne fut prédentée; il la remit entre les mains du roi, qui la déclara calomnieuse et h supprima. Si elle avait été lue dans la grand'chambre, le parlement se trouvait juge entre l'héritier présomptif de la couronne et le cardinal de Richelieu.
Le roi, indigné de l'arrêt de partage, manda le parlement* an Louvre, et lui ordonna de venir à pied. Tous les membres du parlement se mirent à genoux' devant le roi. Le garde des sceaux (Mteauneuf leur dit qu'il ne leur appartenait pas de délibérer sur les déclarations du roi. L'avocat général Talon ayant dit que la compagnie demeurerait dans l'obéissance dont elle avait toujours fait profession : « Ne me parlez pas de l'obéissance de vos gens, dit le roi; si je voulais former quelqu'un à cette vertu, je le mettrais dans une compagnie de mes gardes, et non pas au parlement. »
Il exila Gayant, Barillon, Lenet ; il leur interdit pour cinq ans l'exercice de leur charge, et déchira lui-même l'arrêt de partage, dont il jeta les morceaux par terre. j
La reine mère, avant de partir pour les Pays-Bas, implora le pari lement comme son fils Gaston, et aussi inutilement. La eompagaâ n'osa recevoir ni ses lettres ni ses requêtes ; elle les fit imprimer on les trouve aujourd'hui dans les mémoires du temps. L'une d< tes requêtes commence par ces mots :
« Supplie Marie, reine de France et de Navarre... disant qu'Aï* mand Jean du Messis, cardinal de Richelieu, par toutes sortes dV-1 tilices et de malices étranges, tâche d'altérer, comme il avait ééjà ait l'année passée, la santé du roi, l'engageant par ses murai
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conseils dans la guerre, l'obligeant à se trouver en personne dans les armées pleines de contagions, aux plus grandes chaleurs, et le jetant tant qu'il peut dans des passions et appréhensions extraordinaires contre ses plus proches et contre ses plus fidèles serviteurs, ayant dessein de s'emparer d'une bonne partie de l'État, remplissant les charges les plus importantes de ses créatures, et étant sur le point d'ajouter un grand nombre de places maritimes et frontières aux gouvernements de Bretagne et de Provence, pour tenir la France assiégée par ces deux extrémités, et pouvant, par ce moyen, avoir le secours des étrangers» chez lesquels il a des intelligences secrètes. »
La requête finit par ces paroles : t Ladite dame reine vous supplie de faire vos très-humbles remontrances, tant sur le scandale que produisent les violences qui sont et pourront être faites à la personne de ladite dame reine contre l'honneur dû à son mariage, et à la naissance du roi, par un serviteur ingrat, que sur tout ce qui est contenu en la présente requête sur la dissipation des finances, et achats d'armes, places fortes et provinces entières, violements des lois de l'État, et d'autres faits qui vous sont connus et publiés à tout le royaume : et vous ferez bien. Marie. »
H n'y a point de lecteur qui ne voie que le ressentiment de Marie de Médicis l'eraportaitau delà de toute borne. On n'est pas d'ailleurs étonné qu'elle s'adresse en suppliante à ce même parlement qu'elle avait traité autrefois avec tant de hauteur ; elle avait parlé en sou* veraine quand elle était régente, et elle parle dans sa requête en femme infortunée.
Le cardinal fit ériger une chambre de justice à l'Arsenal pour condamner ceux que le parlement de Paris n'avait pas voulu condamner sans les entendre. Cette chambre était composée de deux conseillers d'État, de six maîtres des requêtes, et de six conseillers du grand conseil. Elle commença ses séances le 10 septembre 1631.
Le parlement lui défendit par un arrêt de s'assembler1. L'arrêt fat cassé, et le parlement obligé encore de venir demander pardon au roi à Metz, où il était alors. On le fit attendre quinze jours, on le réprimanda, et les arrêts de la chambre de l'Arsenal furent exécutés.
i, 12 octobre 1631. (Note de Voltaire^
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Ces vaines' tentatives servirent à fortifier le pouvoir du cardinal, qui huraffi» tons lfes corps, tint la reine mère dan» rexfôet dansfe pauvreté- jusqu'à sa mort, le frète du ref dans 1* carahfts et le repentir, lès princes du sang dfens lYfttissenient, et te* roi-, qui se limait pas», dan? là dépendance de ses refontes. Aucun de «eu* qm s'élevèrent confire lui ne Ait condamné ({ne par des euranissaires; il eut même l'insolence de firire jugera Rue!, daîissspropw maison de campagne, le maréchal de Harflf&c par des cointnissAifVs croi étaient ses esclaves; etquand l'illustre llofé, alors procureur générât, voulut agir pour le maintien des lois sr indignement vidées, le cardinal le fit décréter d'ajournement personnel au conseil, et l'interdit des fonctions de sa charge. Enfin if se fit détester de ftms les corps de FËtat ; mais le succès de presque1 toutes ses entreprises fît mêler le respect à la haine.
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• (fastorr, frère unique de* EouisIWï, avait épousé en • FB91 , àVIVmey, HVguerite, sœur du due de lorraine Chartes7 1¥. 'rentes Ie^fernn^ Htés aRflrs requises avaient été observées. Bf npétuft ê$ë que-cFenv*' ren vingt-quatre ans; mais la remets» mère* et le due de-Eorranw avaient autorisé et pressé ce mariage. Le contrat avait été*ooinrau~ nique au'pape Urbain* ¥111, et m conséquence teearcnwa* oVLorranie, évéquede Tout, dans le diocèsedwfueilfamyseftmvait alors, donna les' dispenses de fer publication des bans. Ees époux furent mariés en présence de témoins, et deux ans après, quand Gaston eneving** cinq an», Hs ratifièrent sotermeHément cette cérémonie dansTé^se cathédrale de latines, pour suppléer d'une manière authentique à Urne ce- qui pouvait avoir été- omis. la s'aimaient, fis étaient bien éloignés Feu et l'autre de se plaindre d'une union que le pape et toute KBurepe regardaient comme légitime et indissoluble* Hais ce mariage alarmait le cardinal de Richelieu, qui voyait la reine mère, le frère du roi, héritier présomptif, et le duc de Lorraine, ligué» contre lui.
MARIAGE DE GASTON ET DE MARGUERITE
fcottfeXIH ne pensa pas autrement que son ministre. H fallut faire penser le partaient et le clergé comme eux, et les engager à eassev le mariage* Ota aUégnait que Gaston s'était marié contre ht vêtent* du ni se» frère; mai» il n'y avait point de loi expresse emportât qu'uumarâa^e^mit nul quand le roi n*y aurait pas consenti* Gaetoir ateâfe personnellement offensé son frère; mais- le mariage d'un cadet était-il nul par cette seule raison qu'il déplaisait à'Pafné'T* Louis Xt, étant dûuajmw, avait épousé la fille d'un dec ds Ssrmie malgré le rai son père, et avait fui du royaume avec eHe saneqn* jamais Êfcerles YH entreprit de traiter cette union d'illégitime.
On regardait le mariage comme un sacrement et cornu» un engagement civil. Bn qvatitè de sacrement, c'était c le signe visiWe d'i«e chose invisible, un mystère, un caractère indélébile, que1 la mort seule peut effacer » ; et quelque idée que PfgKse puisée attacher à ce mot de dkete invùèbk, cette question ne paraissait pan du ressort des jugements humain».
À, l'égard du centrât civil, il liait les deux époux par les lots* de toutes te» nations*. Annuler ce contrat solennel, c'était ouvrir lav porte ans: guerres errâtes les plus faiieste» : car, s'il naissait uHfifc du mariage de êmUmr le roi n'ayant point d'enfantes en flUr était reconnu; légstime par le pape et par les nations de l'Jtafepe, et déclaré bâtard en» France v et encore aurait-il eu le moitié de la France dans son parti*.
Le cardinal de RieMieu ferma le» yeux au danger» évidents qui* naéseaientde lacassatie». H fit mouvoir tant de ressert» qu'fr obtint du parlement, irvitéeenftre lui', un» airét, et de FassemHe>o\*eJerge, qui ne l'aimait pe» davantage, une décision mveraMe à» sevvues. (^tt»oenéeseenéanee n'est pa» surprenante; il était ton» puiijant; il nvastenfeli le* fiente du dm A* Lorraine : fout pliait sens set votantes.
L?avocat génétal Orner Mon rapporte que, 1er parlement éttmt assemblé, il y fut dit que c Phéroras, frère d'Hérode, accusa- Safemé' d'avoir traité son mariage avec Sillène*, lieutenant d'Arabie ». On
1. Voltaire voit mal ici. Richelieu eut raison de poursuivre la oasratknr dt ce mariage, qui avait été contracté secrètement, et qui pourrait avoir lé* eonséV quences les plus funestes pour l'avenir de la France. (G. A.)
2. Toutes les éditions données du vivant de l'auteur portent, les unes Sillène, les autres Silène : H. Clogenson, en 1825, a remarqué qu'il fallait mettre et a mii Sillée.(&)
cita Plutarque en la vie de Dion, après quoi la compagnie donna un décret de prise de corps contre Charles, duc de Lorraine *; François, nouveau duc de Lorraine (à qui Charles avait cédé son duché), et la princesse de Phalsbourg, leur sœur, comme coupables de rapt envers la personne de Monsieur, frère unique du rot
Ensuite il les condamna comme coupables de lèse-majesté1, les bannit du royaume, et confisqua leurs terres.
Deux choses surprenaient dans cet arrêt : premièrement, la condamnation d'un prince souverain qui était vassal du roi pour le duché de Bar, mais qui n'avait point marié sa sœur, dans Bar ; secondement, le crime de rapt supposé contre Monsieur, qui était venu en Lorraine conjurer le duc de lui donner sa sœur en mariage. 11 était difficile de prouver que la princesse Marguerite eût forcé Monsieur à l'épouser.
Tandis que le parlement procédait, rassemblée du clergé promulguait une loi civile * qui déclarait que les héritiers de la couronna ne pouvaient se marier sans le consentement du chef de la maison. On envoya un évèquede Montpellier à Rome pour faire accepter cette décision par le pape, qui la réprouva. Un règlement de police ne parut pas au pape une loi de l'Église. Si le roi, dont la santé était très-chancelante, fût mort alors, Gaston eût régné sans difficulté, et il aurait aussi sans difficulté fait regarder comme très-»valide ce même mariage, dont le parlement et le clergé français avaient prononcé la nullité. Heureusement Louis XIII approuva enfin le mariage de son frère. Mais la loi qui défend aux princes du sang de laisser une postérité sans le consentement du roi a toujours subsisté depuis, et le sentiment de Rome qui tient ces mariages valides a subsisté de même : source éternelle de divisions, jusqu'à ce que tous les homme» soient bien convaincus qu'il importe fort peu que ce qui est vrai à Paris soit faux dans le comUt d'Avignon, et que chaque État doit se gouverner selon sas lois, indépendamment d'une théologie ultramontaine.
ÉTABLISSEMENT DE L'ACADÉMIE FRANÇAISE
DE LA BESISTANCE APPORTEE PAR LE PARLEMBKT A l'ETABLISSEMEKT DE L'ACADEMIE FEAEÇAI8B.
fl est singulier que le parlement n'eût pas hésité à casser et annuler le mariage de l'héritier du royaume, contracté du consentement de sa mère, célébré selon toutes les formalités de l'Église, et qu'il refusât constamment pendant dix-huit mois l'enregistrement des lettres patentes qui établissaient l'Académie française. Les uns crurent qu'après un arrêt rendu en faveur de l'Université et d'Aristote, cette compagnie craignait qu'une société d'homme éclairés, encouragée par l'autorité royale, n'enseignât des nouveautés. D'autres pensèrent que le parlement ne voulait pas qu'en cultivant l'éloquence, inconnue chez les Français, la barbarie du style du barreau devint un sujet de mépris. D'autres enfin imaginèrent que le parlement, mortifié tous les jours par le cardinal, voulait à son tour lui donner des dégoûts.
Le Vassor, compilateur grossier, qui a fait un libelle en dix-huit volumes de l'histoire de Louis XIII, dit que « l'établissement de l'Académie est une preuve de la tyrannie du cardinal. U ne put souffrir que d'honnêtes gens s'assemblassent librement dans une maison particulière t.
On sent bien que cette imputation ne mérite pas d'être réfutée, mais on ne doit pas perdre ici l'occasion de remarquer que cet écrivain aurait dû mieux profiter des premières leçons de l'Académie : elles lui auraient appris à écrire d'un style moins barbare, avec un fiel moins révoltant, d'une manière plus judicieuse, et à ne pas blesser à la fois la vérité, la langue et le bon sens.
L'érection de l'Académie française était une imitation de celles d'Italie, et d'autant plus nécessaire que tous les genres d'éloquence, et surtout ceux de la chaire et du barreau, étaient déshonorés alors par le mauvais goût et par de très mauvaises études, pires que l'ignorance des premiers siècles. La barbarie qui couvrait encore la France ne permettait pas aux premiers académiciens d'être de grands hommes ; mais ils frayaient le chemin à ceux qui
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le devinrent. Us jetèrent les fondements de la réforme des esprits. Il est très-vrai qu'ils enseignèrent à penser et à s'exprimer. Le cardinal de Richelieu rendit, par cette institution, un vrai service à la patrie.
Sr le parlement différa une année entière tf enregistrer les lettres1, c'est qu'il craignait que l'Académie- ne s'attribuât quelque juridiction sur la librairie. Le cardinal fit dire au premier président Le lai qu'il aimerait ces messieurs comott ito l'aiaefaiea*. Enfin, quand cet établissement fut vêriflé, te parifeMcn* ajout» an patentes du roi que FAeadémie» ne« ewmattraft qœ d* fe» tape française et des livre» qu'elle aura fait», os qu'en aspoma I son jugement. Cette précaution, prise par le parlement, prouve ami que l'érection de l'Académie avait donné quelque emftrage. ÉMen'ea pouvait donner, n'ayant qnedfes privilèges howraWess auetm tfutile, et son fondateur même ne lui ayant pas procuré une saHe d'à Née*.
SBCOUBS OFFEBT AU ROI PAR LE PARLEMENT DE PARIS. PLUSIEURS DE SES MEMBRES EMPRISONNÉS. COMBAT A COUPS DE POING DU PARLEMENT AVEC LA CHAMBRE DES COMPTES DANS L'ÉGLISE DE NOTRE-DAME.
Richelieu, ayant fait déclarer solennellement la guerre à toute la maison d'Autriche dans l'Allemagne et dans l'Espagne, en 1*635, fut
f» Le parlement différa Uenregittrement plus d'une une*. Les lettres patentes sont du mois de janvier 1635, l'enregistrement est du 10 juillet 1637. (B.)
2. Ou virant de Richelieu, l'Académie s'assemblait à divers* jours ; et» comme le dit PeUisson, le lieu des auembUe* a changé «néon pltu souvent <pu U jour. C'était tantôt chez un académicien, tantôt chez un autre, qu'on se réunissait. A la mort du cardinal (février 1643), le chancelier Ségufor fit dire à la compagnie qu'il désirait qu'à l'avenir elle s'assemblât eues lai. En décembre de la même année, on décerna au chancelier le titre de protecteur de l'Académie, qu'avait eu Richelieu ; et Séguier est le seul particulier qui fait eu, car après sa mort (IflTÎ) ee titre de protecteur fut offert à Louis Ï4Y, et a depuis été pris par tous les rois de France. Louis XIV, dès 1632, accorda à l'Académie une des salles du Louvre pour y tenir ses séances. C'est au Louvre que siégea IThetitut, lors de sa création en 1796. Ce fut en février 1307 que ltnstitutfutitraa*féré au collège des Quatre-Nations, et c'est, là que l'Académie française, l'use des quatre classes de l'Institut, tient ses assemblées, soit particulières, soft publiques; (B.J
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sur te point de voir le royaume rainé Vannée suivante. Les enne-_ mis passèrent hr Somme, prirent Corbie, ravagèrent toute la Picandie et la Bourgogner fais fut eipesé, et plusieurs citoyens en sortirent Les troupes étaient peur nombreuses, intimidé» et dispensé*.; les meilleurs officiers suspects au cardinal, emprisonnes ou exilée^ fat finances épuisées. On ne regardait alors ce aaknstre que somma an tyran maladroit*.
Dans cette crise de l'État, far fffle de Faite offrit de soudoyer s» mille cinq cents hommes; te parlement résolut d'endeve» deux. mail* cinq cents; l'Université même' promit quatre cent* soldats. le ea*^ dinat doutait si ces offres étaient faites contre las ennemis e»o#ntm lur-même.
Le parlement voulut nommer* douze conseillers pour «voi» saint delà garde de Paris, et pour faire contribuer à la* levée des troupes que Paris devait fournir.
Le ministre sentit qu'une telle démarche était une insulte; plutôt qu'un secours. La compagnie dû parlementne lui par*t pas institue» pour garder les portes de* la ville, et pour faire les fonctions éa gouverneur et des généraux <f armée. A savait qu'on- avait pari* de lui dans la séance. Le roi manda au Louvre les présidents et les doyens de chaque chambre ; il leur renouvela les défense» de se mêler d'aucune affaire d'État. Enfin le ministre et les générât» ayant réparé leurs fautes, et les ennemis ayant été chassés du royaume, le parlement obéit.
On ne put terminer cette campagne qu'avec des frais immenses. Les finances sont le premier ressort de l'administration^ et ee ressort est toujours dérangé. Richelieu n'était pas un Mly; qui eût su s'assurer de quarante millions, et préparer les vivres* les muni»» fions, les hôpitaux, avant de faire la guerre. Ni sa santé, ni son génie, ni son ambition, ne lui permettaient d'entrer dans ces détails indispensables, dont la négligence doit dimianer beaucoup sa gloire. H fut obligé de retrancher froisquartiers d'arrérages que le roi devait aux rentiers de l'Hôtel1 de Tille. Cette banqueroute était odieuse : il eût mieux valu sans doute établir des impôt» également
1. On l'insultait dans tout Paris ; il monta en carrosse, alla droit à l'Hôtel de Ville, sans suite, an pas ; et cette preuve de- confiance non-seulement fit taire les clameurs, mais provoqua un enthousiasme admirable. (6. A.)
1 11 août 1636. {Note de Voltaire.)
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répartis; mais c'est ce qu'on n'a su faire en France qu'après une longue épreuve de moyens aussi honteux que ruineux. Le gouvernement, depuis Sully, ne savait que créer des charges inutiles, que la vanité achetait à prix d'argent, et se remettre à la discrétion des traitants.
Richelieu avait créé vingt nouveaux offices de conseillers au parlement en 1635. La compagnie en avait été indignée; la banqueroute faite aux rentiers excita les cris de tout Paris. Ces citoyens, privés de leur revenu, vinrent se plaindre chez le chancelier Châteauneuf. Pour réponse on en mit trois à la Bastille. Le parlement s'assemble, on délibère, on parle fortement. Le cardinal avait ses espions ; il fait enlever Gayant, Champ rond, Sallo, Serin, Tubeuf, Bouville, Scarron *. Un édit du roi interdit la troisième chambre des enquêtes. Les magistrats arrêtés furent ou exilés on enfermés, et les rentiers perdirent leurs arrérages.
H est évident que le gouvernement du cardinal de Richelieu était à la fois vicieux et tyrannique, mais il est vrai aussi qu'il eut toujours à combattre des factions. La fierté sanguinaire du ministre, et le mécontentement de tous les ordres du royaume, furent les semences qui produisirent depuis les guerres de la fronde. Le parlement, ayant perdu sous Richelieu toutes les prérogatives qu'il réclamait, ne combattit dans les dernières années de Louis XIII que contre la chambre des comptes.
Ce monarque, ayant ôté la protection de la France à sainte Geneviève, qu'on croyait la patronne du royaume parce qu'elle Tétait de Paris, conféra cette dignité à la vierge Marie *.
Ce fut une très-grande solennité dans l'église de Notre-Dame. Les cours supérieures y assistèrent. Le premier président du parlement marcha le premier à la procession. Les présidents à mortier ne voulurent pas souffrir que le premier président des comptes le suivit. Celui-ci, qui était grand et vigoureux, prit un président à mortier à brasse-le-corps, et le renversa par terre. Chaque président des comptes gourma un président du parlement, et fat gourmé. Les maîtres s'attaquèrent aux conseillers. Le duc de Montbazon mitl'épée à la main avec ses gardes pour arrêter le désordre,
1. Ce dernier est probablement le même dont il a été question chapitre xlt, page 455.
MINISTÈRE DE MAZA1UN
et l'augmenta. Les deux partis allèrent verbaliser chacun de leur côté. Le roi ordonna que dorénavant le parlement sortirait de Notre-Dame par la grande porte, et la chambre des comptes par la petite.
COMMENCEMENT DES TROUBLES PENDANT LE MINISTÈRE DE MAZARD*. LE PAR* LEVER? SUSPEND POUR LA PREMIÈRE FOIS LES FONCTIONS DE LA JUSTICE.
De l'humiliation où le parlement fut plongé par le cardinal de Richelieu il monta tout d'un coup au plus haut degré de puissance, immédiatement après la mort de Louis XUI. Le duc d'Épernon l'avait forcé, les armes à la main, de se saisir du droit de donner la régence à Marie de Médicis. Ce nouveau droit parut aux yeux d'Anne d'Autriche aussi ancien que la monarchie. Il l'exerça librement dans toute sa plénitude. Non-seulement il déclara la reine régente par un arrêt \ mais il cassa le testament de Louis XIII comme on casse celui d'un citoyen, qui n'est pas fait selon les lois. La régente et la cour étaient bien loin alors de douter du pouvoir du parlement, et de lui contester une prérogative dont elles liraient tout l'avantage. Le parlement décida, sans aucune contradiction, du destin du royaume, et le moment d'après il retomba dans l'état dont la mort de Louis XIII l'avait tiré. La reine voulut être toute-puissante, et le fut jusqu'au temps des Barricades.
Mais avant que le parlement donnât ainsi la régence, et cassât le testament du roi en qualité de cour des pairs, garnie de pairs, il faut remarquer que par les anciennes lois le parlement n'existait plus. La mort du roi le dissolvait ; il fallait que les présidents et les conseillers fussent confirmés dans leurs charges par le nouveau souverain, et qu'ils fissent un nouveau serment. Cette cérémonie n'avait pas été observée dans le tumulte et l'horreur que l'assassinat de Henri IV répandit. Le chancelier Séguier voulut faire revivre la loi oubliée; le parlement l'éluda *. Il fut présenté dans le Louvre à la reine ; il salua le roi, il protesta de son respect et de son obéis*
1, 18 mai 1643. (Note de Voltaire.) S. Mémoires de Talon. (W.)
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sance, et il ne fat question ni de canâmiatiett d'offices, ni de élément de fidélité.
Le cardinal Maiaria gouverna* degpotiyeaient 1» reiae et le* royaume sans qu'aucun grand fît entendre d'abord le moine» murmure : on était accoutumé à recevoir la loi d'un prêtre ; on ne fit pas même attention queMazarin était étranger. Les victoires du duc d'Enghien, si célèbre sous 1er nom de grand Gondé, faisaient l'allégresse publique et rendaient la reine respectable. Mais cet article important des finances, qui est la base de tout, qui seul fait naître souvent les révolutions, les prévient et les étouffe, commença bientôt à préparer les séditions.
Hazarin entendait cette partie du gouvernement puis mal' encore que Richelieu. Il borna sa science sur ce point essentiel, dans tout le cours de son ministère, à se procurer une fortune de cent millions ; c'était le premier homme du monde pour l'intrigue, et le dernier pour le reste. Ceux qui administraient l'argent de l'État sous ses ordres n'eurent d'autres vues que de procurer de prompt secours par des moyens toujours petits, maï imaginés, et souvent injustes» Les plus pauvres habitants de Paris avaient bâti de chétives maisons ou des cabanes hors des anciennes limites de la ville. Un Italien nommé Particelli à°Émerif, favori du cardinal et contrôleur général, s'avisa de proposer une taxe assez forte sur ces pauvres familles. Elles s'attroupèrent*, elles allèrent porter en foule leurs plaintes à la grand'chambre, non sans y être excitées par plusieurs membres des enquêtes, qui demandèrent l'assemblée des chambres pour juger la cause des pauvres contre le ministère. Cette maladresse du gouvernement indisposa tout Paris : elle apprit au peuple à murmurer, à s'attrouper. Une partie de la grand - «chambre dans les intérêts de la cour ne voulut pas souffrir que les enquêtes demandassent les assemblées dii parlement.
Les enquêtes persistèrent. Heureusement pour la cour fa division se mit alors entre toutes les chambres du parlement8, requêtes contre enquêtes, enquêtes contre grand'chambre. Les requêtes voulaient être traitées comme les enquêtes ; les enquêtes, comme Tes grands
1. Voyez Siècle de Louis XIV, chapitre it. Voltaire y met à 1646 et 1617 toi
événemente qu'il place ici par erreur en 1644. (B.)
Talon, tome III. (Id
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chanabrier». B y eut des dispute» peur les raoga. Le conseiller doyen du parlement était dan» l'usage de précéder le» président» qui ne sont pas présidente à>OHNrtier.Il(anira«qu^àirera8oniftinéfare d» marécbat de Guébriant, prononcée à Ifcrtre-Dautev te» président» de» enquêtes prirent par le in» le- viens doyen Sépare* et l'arc»chérent de sa placer. Le premier président appela les garde» du roi qui aseisftsnent à ta cérémonie, poar soutenir le doyen, l'église ca#*édrate vit peur ht seconde fois des magistrats scandaliser le peuplé pour w» intérêt de vanité.
La reine s'entremit; te portement s'en, rouit à ses entre» peur juger tout ee*âffêrends : elle- se garda bis» de proneiMer; la mnxkne dfawe* ponr rigmr était trop» connue de Meaariiu U. crut rendre le patientent! méprisable en Tabandonnant ai ce» contesta»» tien»* mais if portai le mépri» trop* tant enr faisant saisir te présidant des empotes Bàiitten par quatre arohrrs) et Vouvoyant à Ptgnwrok te Bariiton était accetrtunaé à la pntsaat ; il avait déjà été em%rmé sousfcct^beif.On en exila df antres. Lemianesre se croyait assez puissant pour imiter le cardinal de Bienette», qpaeiqu'il n'en eut ni la cruauté, ni Forgueil, ni le génie.
Le parlement await encore aliéné de lui le» princes du sang et les pair» : tes princes du* sang^ parée qu'il avait osé disputer le pas au pèns du grand Cendé dans la* cérémonie d'un Te Bêum^ les pairs, pavée qu'il ne reniait pae souffrir que dans le» lits éa justice le chancelier, attant aux opinions, s'adressât nus pairs du royaume avant de s'adresser au parlement. Tout cela rendait ce corps peu agréable à; la cour. On s'était servi de lui pour donner la régence, comme d'un instrument au'on brisait ensuite quand on cessait d'en avoir besoin.
Lee enquêtess ne .pouvant obtenir la liberté de leurs membres emprisonnés, cessèrent pendant outre mois entiers de rendre la justice. Geint la le premier exemple d'une pareille transgression. Qnetfnes plaideurs en souffrirent, d'autres» y gagnèrent en retenant plus longtemps le bien d'auirui. La cour ne s'en mit pas en peine: eHe erut que le parlement,, indisposant à la mis les princes, les pair» et le peuple, n'aurait jamais aucun crédit : c'est en quoi elle set trompa.- fide ne prévoyait pas qu'à la premier* occasion tout se réunirait contre un ministre étranger qui commençait à déplaire autant qu'avait déplu le maréchaAd'Ainsrev
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La régence d'Anne d'Autriche aurait été tranquille et absobe,* on avait eu un Celbert ou un Sully pour gouverner les finances, comme on avait un Gondé pour commander les armées ; encore même estàl douteux si des génies tels que ces deux hommes si supérieurs auraient suffi pour débrouiller alors le chaos de l'administration, pour surmonter les préjugés de la nation, alors trèsignorante, pour établir des taxes universelles dans lesquelles il n'y eût rien d'arbitraire, pour faire des emprunts remboursables sur des fends certains, pour encourager à la fois le commerce et l'agriculture, pour faire enfin ce qu'on fait en Angleterre.
Il y avait à la fois dans le ministère de l'ignorance, de la déprédation, et un empressement obstiné à se servir de moyeus précipités pour arracher des peuples un peu d'argent dont il revenait encore moins à l'État. La taxe sur les maisons bâties dans les faubourgs n'avait presque rien produit. On voulut forcer les citoyens d'acheter pour quinze cent mille livres de nouvelles rentes. U fallait persuader, et non pas forcer. Le cri pubKc, appuyé des refus du parlement, rendit inutiles ces édits odieux.
Le ministère imagina de nouveaux édits bursaux dont renoncé seul le couvrait de honte et de ridicule. C'était une création de conseillers du roi contrôleurs de bois de chauffage, jurés crieurs de vin, jurés crieurs de foin, agents de change, receveurs des finances quatriennaux, augmentation de gages moyennant finance dans tous les corps de la magistrature, enfin vente de la no-
11 y eut dix-neuf édits de cette espèce. On mena au parlement Louis XIY en robe d'enfant pour faire enregistrer ces opprobres1. On le plaça sur un petit fauteuil qui servait de trône, ayant à sa droite la reine sa mère, le duc d'Orléans son oncle, le père du grand Gondé, huit ducs, et à sa gauche trois cardinaux, celui de Lyon, frère du cardinal de Richelieu, celui de Ligny, et Mazarin. U prononça intelligiblement ces paroles : < Mes affaires m'amènent au parlement; monsieur le chancelier expliquera ma volonté. »
Le chancelier Séguier l'expliqua en lisant les dix-neuf édits. L'avocat général Orner Talon prononça une harangue en portant le genou sur sa banquette selon l'usage ; et comme il était le haran*
septembre 1645. {Note de Vêlttirt
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gueur le plus éloquent de la compagnie, il dit au roi « qu'il était ui* soterl ; que quand le soleil n'envoie que quelques rayons dans une chambre par ta fenêtre, sa lumière est féconde et bienfaisante : c'est le symbole de la bonne fortune, mais qu'il est périlleux de songer que ce grand astre y entre tout entier, parce qu'il détruit par son activité (ouf ce qui entre dans ses voies, etc.4. t
Après cette harangue, qui fut assez longue, surtout pour un roi âgé de sept ans, le chancelier demanda le suffrage des princes et des pairs : les présidents se formalisèrent qu'on n'eût pas commencé par eux; ils furent d'avis de faire des remontrances*. Les enquêtes dirent que leur conscience ne leur permettait pas d'enregistrer les édits. Le chancelier répondit que la conscience en affaires d'État était d'une autre nature que la conscience ordinaire, et il fit fairel'enregistrement d'autorité.
COMJIIHCBMtlT DU TIOOBLES CIVILS CAUSES PAR L'ADMINISTRATION DE8 FINANCES.
La cour était encore toute-puissante. Le cardinal Mazarin ménageait cette célèbre paix de Munster, par laquelle les Français et les Suédois furent les législateurs de l'empire, et qui fut enfin conclue en 1648. Le prince de Condé, par ses victoires, donnait à la France la supériorité qu'elle eut dans ce traité. L'Espagne, encore plus obérée que la France, ne paraissait pas une ennemie dangereuse; ses finances étaient aussi épuisées que les nôtres, malgré ses trésors du nouveau monde. C'est le sort des nations d'être presque toujours très-mal gouvernées; l'ambition de quelques grands les plonge dans la guerre; de misérables intrigues, qu'on appelle politique, troublent l'intérieur de l'État, tandis que les frontières sont dévastées; l'économie est abandonnée ; les factions se forment, et les remèdes qu'elles feignent d'apporter au mal sont les plus pernicieux de tous les maux.
Le ministère de France persistait toujours dans cette malheureuse
1. Talon, tome UI, page 366. {Note de Voltaire.) % Ibid. (M.)
méthode de chercher des secours d'un moment. On augmenta l'impôt sur le pied fourché1 et sur d'autres denrées ; on créa douze nouvelles charges de maîtres de* reqnétes, et en demanda de payer d'avance le droit annuel appelé poulette*. Àurait-ou pensé qu'une cause sa légère dut produire le bouleversement de l'État ! Mais l'édifice était ébranlé, le moindre vent pouvait le renverser. La guère* civile oui désolait alors l'Angleterre, et oui fit tomber sous la hache d'un bourreau la tète de Chartes I", avait commencé par on impôt dedeua shellinfs par tonneau de mardiandise.
Hatarin ne pensait pae qu'à L'occasion de son édifc le parlement put s'unir avec les maître* des requêtes, auxquels il reprochait si souvent de faire casser se* arrêts au conseil. ÉtauMl vraisemblable qu'il se joindrait à la chambre des comptes, contre laquelle il s'était battu dans l'église de Notre-Dame T II était jaloux du grand conseil, qui jugeait les compétences des parlements et qui leur avait enlevé toutes les affaires ecclésiastiques, excepté les appels comme d'abus. Pouvait-il s'entendre avec la <mr des aides, dont il avait vu avec chagrin le droit d'enregistrer les édits des finances, et de juger des affaire* cententieuses dans cette partie? IP était encore moins vraisemblable que les pairs du royaume, offensés de l'égalité que les présidents affectaient avec eux, prissent le parti d'une compagnie qui les avait aliénés. Ils se croyaient, en qualité de pairs, nonseulement les premiers du parlement, mois Fëssencef du parlement, qui sans eux n'était qu'un simple tribunal de justice cententieuse, et qui ne pouvait changer de nature que quand 0 était honore de leur présence-. Ainsi tout concourait à faire penser à la reine et & son ministre que le parlement n'aurait ni la hardiesse- ni te créait de résister à leurs volontés ; et cependant ils se trempèrent.
ta malheureuse vénalité dés charges introduite en France, et la paufette, qui perpétuait cette vénalité*, furent les premières sources du mal'. Tous les magistrats du royaume devaient, de neuf ans7 en neuf ans, payer ce droit de paulette qui assurait ftr possession* de leurs charges à leurs familles.
L'édit nouveau remettait pour les neuf années* suivantes le paye* ment de ce droit : il en délivrait les cours supérieures, mais ri leur
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retranchait par compensation quatre années de gages. Ces gages sont si médiocres qu'il vaudrait beaucoup mieux n'en pat recevoir. Ce retranchement déplut La cour, peur apaiser le parlement, l'excepta des autres coup*, kii conserva ses gages, et crut par cet expédient le forcer au* silence : ce tut tout le contraire. Comment la cour ne s'apercevait-elle pas que le parlement aurait perdu tout son. crédit parmi le peuple, si, se laissant amollir par cette petite grâce, il avait paru oublier l'intérêt public peur ara intérêt particulier, et qu'il ne pouvait se rendre respectable que par un refus ! Le grand conseil». la> chambre des cemntesv la cour des aides, «'étant assemblés* d'abord par députée* demandèrent au parlement k jonction, peuv s'opposer aux émis. Le parlement n'hésita pas un. moment. Les quatre eonpsv que 1» cour croyait incompatibles, s'unirent ensemble. Le ministère; toujours prévenu de sa toiU&rpmssamce, cassa cet arrêt d'union que Maiarin, parlant mal français* appelait Vomit d'ôiçmm, en. devenant par là aussi' ridicule aux yeux du peuple qu'il était odieux. On méprisa L'ordre de la cour; elle détendit jusqu'aux assemblées des- cbambre* dt» parfement, et ces chambre* s'assemblèrent. La reine fit arrêter cinq conseilles» dut grand caneeily et deui de? 1» eoar de* aides. Cette sévérité irrita tous les espriuv mais ne produis* eneooe aucun mouvement..
ïeua les nuttre» dserequetesy dateur côté; s'assemblèrent dan» le cbambee appelée les R*qwUew ds HtJftri. Be signèrent an écrit par lequel ils promettaient de ne pas souffrir la création devdoua** neuwttefrcaanges ; ife» ceaeére«tdr Mpptirte» les aJfnmvaw conseil, comme le parlement cessait de rendre justro,
La reine- manda les maîtres de» requêtes; eHe étafc quelque*»' un* peu* aigpedane ses paaofes, queiqaesonMiamctère-ntt àws; eue leur dit • quille- étaient de pàaœantes gens de vouloir borner l'automate du. n»*.
Les souverains peuvent faire des actions de fermeté, mais ils doivent bien rarement dire des paeoles* dure». Le» roaMnes des seajuétes ne lurent que plus affermis dans fcrar réwftrtfbn. Ee chancelier les interdit des fonctions die leurs charges; ils sinterdieaient eux-mêmes,
mai 1648. (Note de Voltaire
Ils allèrent en corps au parlement s'opposer à l'enregistrement de Tédit; ils furent reçus comme parties. Toute jalousie de corps cédait alors à la haine contre le ministère. Tous les petits intérêts étaient sacrifiés à l'amour de la nouveauté et à l'esprit de factiop qui animait toute la ville. Le parlement n'avait encore dans so& parti aucun prince, aucun pair, ni même aucun seigneur. La reine, outrée contre lui, dit hautement plusieurs fois qu'elle ne souffrirait pas que « cette canaille insultât la majesté royale1 ».
Ces paroles ne servirent pas à ramener les esprits. Le parlement demanda une réforme dans l'administration, et surtout la révocation des intendants de provinces, qu'il regardait comme des magistrats sans titre, instruments odieux des rapines du ministère, oppresseurs du peuple établis par la tyrannie du cardinal de Richelieu, et dont il fallait délivrer la France à jamais.
On criait encore davantage contre l'Italien Particelli d'Émeri, devenu surintendant, condamné autrefois à être pendu à Lyon9, et monté, par les concussions, au faite de la fortune. La clameur publique fut si forte, les factions si obstinées, que la cour se crut obligée de plier. Elle exila le surintendant dans ses terres, et promit la suppression des intendants de provinces. Cette condescendance enhardit les mécontents au lieu de les calmer. Le due d'Orléans, oncle du roi, lieutenant général de l'État sous la reine, qui était alors attaché à elle, négocia avec le parlement, alla quelquefois tu Palais, eut des conférences chei lui avec les députés du corps : tout fut inutile.
Ces troubles étaient au ministère tout son crédit ; il ne pouvait ni emprunter des partisans, ni faire entrer les contributions ordinaires dans le trésor public. On avait encore à soutenir une guerre ruineuse; la reine fut réduite à mettre en gage les pierreries delà couronne et les siennes propres, à renvoyer quelques domestiques dure: et des siens, à diminuer jusqu'à la dépense de la nourriture*. Q ffclli
Mémoires de Motteville. (Note de Voltaire
S. Le cardinal de Rets, dans ses Mémoires, dit que ParticeUi avait été condamné à être pendu. Mais l'arrêt du parlement, du 9 avril 1620, confirmatif d'une sentence de la Conservation de Lyon, porte seulement qu'il était ccmdamné à faire amende honorable, pieds et tête nue, en chemiee, emee un écrû teau portant cee mots : Banqueroutier frauduleux. La Conservation de Lyon, tribunal de commerce, ne prononçait pas la peine de mort. (B.)
1 Motteville. [Note de Voltaire.)
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encore que plusieurs personnes de la cour lui prêtassent de l'argent.
Dans cette extrémité, le cardinal Mazarin, qui ne se raidissait pas contre les difficultés comme Richelieu, lui conseilla de mener une seconde fois le roi son fils au parlement, pour accorder tout ce que l'état présent des affaires ne permettait pas de refuser.
Ce lit de justice1 ne réussit pas mieux que le reste. L'avocat général Talon eut beau dire au jeune roi c qu'il fît réflexion sur la diversion naturelle des maisons célestes, sur l'opposition des astres et des aspects contraires qui composent la beauté de la milice supérieure* ; le chancelier ayant accordé de la part du roi plus qu'on ne demandait, et défendu seulement les assemblées des chambres, qui ne devaient pas se faire sans la permission de la cour, on s'assembla dès le lendemain.
Cette obstination fui d'autant plus douloureuse pour la reine que, dans ce temps-là même, la fille de Henri IV, femme de Charles I**, roi d'Angleterre, se réfugiait en France avec ses enfants, et que le parlement d'Angleterre préparait l'échafaud sur lequel Charles l* porta sa tête. Ce nom seul du parlement troublait le cœur d'Anne d'Autriche, quoique le tribunal de Paris, appelé parlement, n'eût rien de commun avec le parlement d'Angleterre. Le chagrin la rendit malade, et le peuple n'eût point pitié d'elle.
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Non-seulement le brigandage des finances avait irrité les tribunaux ?t les citoyens, mais on était ulcéré de ces emprisonnements et de Ces exils, armes de vengeance que les ministres employaient contre leurs ennemis au mépris des lois du royaume. On ne s'en était pas servi sous le gouvernement sage et ferme du grand Henri IV. Elles lurent à peine remarquées sous le despotisme de Richelieu, qui occupa les bourreaux encore plus que les geôliers.
Mazarin, plus doux que Richelieu, ne répandit point de sang ; mais il avait fait mettre en prison à Yincennes le duc de Beaufort, qui
juillet 1648. {Noté de Voltaire
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n'avait «Maître vnxmqm de lui disputer sait autorité, et d'être à fat cour son rival «a crédit. Le cardinal de fiels, dans tes Mémoires, dit i qu'on .fat saisi d'un étonnement respectueux quand en mi iulet Kazarin faire enfermer le pethViHs de Henri IV, et exiler toute «a famille ; qu'on se crovait fsrt obligé au ministre de ce qu'il ne faisait pas mettre quelqu'un en prison tous ies nuit jours, -et que «ChapeUm admirait surtout œ grand événement. »
Ce Chapelain, dont le nom est devenu ai ridicule, pouvait, .tant qu'il voulait, admirer servilement cet abus du pouvoir, La maison de Vendôme avait des amis dans le parlement, qui n'admiraient point du tout une telle conduite, et qui excitaient toujours la compagnie contre le ministre.
La bataille de Lens, gagnée par le prince de Coudé, enhardit la cour à se venger enfin du parlement, un fit arrêter le président Potier de iBlancménil *, le conseiller Brousse!, et on envoya saisir plusieurs autres magistrats qui échappèrent.
Broussel était un vieillard de soixante et trente ans, vénérable et cher au peuple par ses cheveux blancs, et parce qu'il logeait daas un quartier rempli de populace, mais plus encore parce qu'il -était l'instrument des chefs de parti dans le parlement, qui mettaient toujours dans sa bouche ce qu'ils avaient dans l'esprit; il proposait les avis les plus hardis, et croyait les avoir imaginés.
Quand on eut enlevé ce vieillard, la populace se souleva comme si on lui avait arraché son père. Ellene fut excitée par aucun homme considérable; la servante de Broussel commença l'émeute, et fut la première cause des Barricades. Les bourgeois se joignirent au peuple, le parlement aux bourgeois : et bientôt après une partie de ceux qu'on appelait grands alors s'unit au parlement.
Le lendemain de l'enlèvement des magistrats et de l'émotion du peuple fut la journée des Barricades. Le peuple renouvela ce qu'il avait fait sous Henri m, mais avec encore plus d'emportement et plus d'effusion de sang. Le cardinal de Retz, alors simple coadjnleur de l'archevêque de Paris, se vante, dans ses Mémoires, d'avoir été Tunique auteur de cette sédition mémorable, qui commença laguecre civile ; il y eut sans doute une très-grande part
1. Hicolae Potier de Notion de BlaneménU, reçu président A mortier en 1645, devint, en 1678, premier président du parlement de Paris. U fut membre de l'Académie française.
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Cet archevêque avait trois passions dominantes : la débauche, 1» «édition £t la vaine gloire. On le vit ^n même temps se livrer à des amours quelquefois honteux, prêcher devant la cour, et faire la» guerre à la reine sa bienfaitrice.
On sait que d'abord le cabinet, alarmé des Barricades, fut obligé de rendre les magistrats emprisonnés. Celte indulgence enhardit les factieux. La reine mère fui enfin obligée de fuir deux fok de Paris avec le roi son fila, les prioces et «on ministre, «fit la seconde fois qu'elle se tira des mains des factieux, ce fut pour aller à -Saint- Germain ', où toute la cour coucha sur la paille, tant ce voyage fut précipité. Le prince de Condé, touché des larmes de la reine et flatté d'être le défenseur de la couronne, prépara le blocus de Paris. Le parlement, de son côté, nomma des généraux et leva des troupes. Chaque conseiller du parlement se taxa à cinq cents livres. Vingt membres de ce corps, qui étaient l'objet de la haine de leurs oonfrères parce qu'ils avaient acheté leurs charges de la nouvelle créalion sous le cardinal de Richelieu, donnèrent chacun quinse mille livres pour obtenir la bienveillance du reste de la compagnie. Elle fît payer cinquante écus par chaque maison à porte cechére; elle fit saisir jusqu'à six cent mille livres dans les maisons des partisans de la cour. Avec cet argent extorqué par la rapine et par un arrêt, elle fit des régiments de bourgeois, et on eut plus de troupes contre la cour que la cour n'en eut contre Paris.
Le parlement, en faisant ces préparatifs, déclara le cardinal premier ministre ennemi de l'État et perturbateur du repos public, lui ordonna de sortir du royaume dans huit jours ; et, passé ce temps, ordre à tous les Français de ku cemne sus, ancien formulaire des* déclarations de guerre de monarque à monarque.
Cependant le grand Gondé,<awec sept eu huit mille hommes, tenait Paris bloqué et en alarmes. On «ait quel mépris il avait pour cette guerre, qu'il appelait la guerre despote de chambre, et qui selon lui ne devait être écrite qu'en vers burlesques. On ne se souvient aujourd'hui que du ridicule de cette première campagne de la Fronde; des vingt conseillers au parlement, qu'on appela ks qmnm-mngU parce qu'ils avaient fourni chacun quinse mille livres à l'armée parisienne ; du régiment du coadjuteur, nommé le régiment de Corintàe, à cause du
U S janvier 1649. {Note de Voltaire^
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titre d'évôque de Corintbe que portait alors le cardinal de Reii *, de la défaite de ce régiment» appelée la première aux Corinthiens; enfin des chansons plaisantes et satiriques qui célébraient les exploits des bourgeois de Paris.
La duchesse de Nemours dit que, dans une conférence accordée à quelques députés des rebelles, on leur fit accroire que le prince de Gondé se faisait servir régulièrement à son diner un plat d'oreilles de Parisiens. Malgré toutes ces plaisanteries, qui caractérisaient la nation, il y eut du sang répandu, des villages ruinés, des campagnes dévastées, un brigandage affreux, et beaucoup d'infortunés.
Celait dans ce temps-là même que le cardinal Mazarin venait de mettre la dernière main à la paix de Westphalie : il ajoutait l'Alsace à la France, et le parlement le déclarait ennemi de l'État et ordonnait qu'on lui courût sus.
Assez de livres sont remplis des détails de tous ces troubles, des factions de Paris, des intrigues de la cour, et de ce flux et reflux continuel de réconciliations et de ruptures : notre plan est de ne rapporter que ce qui concerne le parlement. Les Mémoires de la duchesse de Nemours nous apprennent qu'un des motifs qui avaient déterminé le grand Gondé à favoriser Mazarin, et à se déclarer contre le parlement, fut qu'un jour ayant été aux chambres assemblées pour apaiser les, troubles naissants, et ayant accompagné son discours d'un de ces gestes d'un général victorieux, qu'on pouvait prendre pour une menace, le conseiller Quatre-Sous lui dit que c'était un fort vilain geste dont il devrait se défaire. Les murmures de l'assemblée, que le cardinal de Retz appelle si souvent la cohue des enquêtes, excitèrent la colère du prince. Il fallut que ses amis l'excusassent auprès de Quatre-Sous ; mais à ce mouvement de colère s'était joint un motif plus noble, celui de secourir l'enfance du roi opprimée, et la reine régente outragée.
Toutes les guerres civiles qui avaient désolé la France furent plus funestes que celle de la Fronde, mais on n'en vit jamais qui fut plus injuste, plus inconsidérée ni plus ridicule. Un archevêque de Paris et une cour de judicature armés contre le roi, sans aucun prétexte plausible, étaient un événement dont il n y avait point d'exemple, et qui probablement ne sera jamais imité.
Dans cette première petite guerre delà Fronde, on négocia beau-
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coup plus qu'on ne se battit ; c'était le génie du cardinal Mazarin. La cour envoya un héraut d'armes, accompagné d'un gentilhomme ordinaire du roi, au parlement de Paris. Le héraut ne fut point reçu, sous prétexte qu'on n'en envoyait qu'à des ennemis, et que le parlement ne l'était pas ; mais quelques jours après le parlement donna audience à un envoyé du roi d'Espagne, qui promit, au nom du roi son maître, dix-huit mille hommes contre le cardinal Mazarin1.
Cette proposition de l'Espagne hâta ta paix de la cour et des frondeurs. La reine mère ramena son fils à Paris, mais les affaires ne furent que plus brouillées.
Le prince de Condé demanda hautement le prix de ses services. Le cardinal trouva le prix trop exorbitant, et, pour réponse à ses griefs, il le fit mettre en prison à Yincennes *, lui, le prince de Conti son frère, et le duc de Longueville son beau-frère. Le peuple, qui avait fait des barricades pour l'emprisonnement de Brousse!, fit des feux de joie pour celui du grand Gondé. Mais cet emprisonnement, qui semblait devoir assurer la tranquillité publique en inspirant la terreur, ne produisit qu'une seconde guerre civile. Le parlement prit enfin parti pour ce même prince contre lequel il avait levé des troupes. On vit la mère du grand Gondé venir présenter requête à la porte de la grand'chambre, et implorer la protection de tous les conseillers en s'inclinant devant eux à mesure qu'ils passaient.
Le parlement de Bordeaux députa au parlement de Paris, et s'unit avec lui. Mazarin fut obligé de sortir de Paris », et d'aller lui-même délivrer les princes, qu'il avait fait transférer au Havrede-Grâce. Le parlement le bannit du royaume par arrêt, avec nouvel ordre à tous les sujets du roi de lui courir sus.
Par un second arrêt *, il commit les conseillers Bitaut et Pitou pour aller informer contre lui sur la frontière, et pour l'amener prisonnier à la Conciergerie en cas qu'ils le trouvassent.
1. Cet envoyé était un moine bernardin que le gouverneur des Pays-Bas employait dans des détails d'intrigues et d'espionnage. Le coadjuteur fabriqua avec lui de fausses lettres de l'archiduc au parlement, pour qu'il pût jouer le rôle d'ambassadeur, et le parlement fut la dupe de cette comédie. (K.)
mars 1651. iffote de Voltaire
Pat an troisième awét, il mit ta tête 4n cardinal à prix, et iUa ce prix à cinquante raiJPe éeus.
Par un ^quatrième «rrôt, il fit vend*e ses meubles et sa bMotbéque pour awoir de quoi payer celte ,tôte.
Par ujq -cinquième arrêt, quand Je cardinal revint dans le royaume, à Ja tète d'une petite année, .pour se joindre aux troupes du roi» il envoya deux conseiller* 4 pour informer contre cette année : l'un d'eux, gui était ce même JfctauJU fut pris et renvoyé sans rancan avec indulgence.
L'avocat général Talon dit alors au coadjuteur dans ie parlement; Nous ne savons ce que nous faisonsj mm les princes,, les généraux, les cbefe de parti, les ministres,, ne le savaient pas davantage.
Ce n'était pas seulement une guerre civile, c'étaient cent petites guerres civiles qui changeaient chaque jour d'objet et d'intérêt à la cour, dans Paris, dans les provinces, partout où l'incendie était allumé. Les princes, les chefs, les ministres, les femmes, tous faisaient des traités .et les rompaient. Le jeune roi erra en fugitif au milieu de son royaume. Le prince de Condé, qui avait été Je soutien de la France, en devint le fléau ; et Turenne, après avoir trahi la cour, en fut ie libérateur.
Enfin, la cause du roi prévalut.; la reine mère ramena son fils victorieux à Paris *. Ce même peuple, qui avait accablé d'outrages la famille royale, signala son inconstance ordinaire en tournant ses emportements contre le parlement. On chantait au Louvre, au Palaw-Royai, au Luxembourg, dans la cour du Palais, dans les places, dans les églises, cette chanson si longtemps fameuse, quelque très-mauvaise :
Messieurs de la noire cour, Rendez grâces à la guerre; Tous oommandtet à la terre, Vous dansiei au Luxembourg; Petites gens de chicane, Canne Tombera sur vous; Et l'on verra madame ânae Tous faire rouer de coups.
Janvier 1651 (Note de Voltaire
S 21 octobre 1652. (Id ) — Dans les éditions données par fauteur, cettt Me
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Cette cftanson ridicule montre l'esprit du temps, auquel lés plus grandes affaires avaient été traitées au cabaret et en vaudevilles.
Le roi ramena le cardinal' Mazarin *; font fut tranquille dam Paris, et les séditieux furent punis.
CHAPITRE LVH n* ni «niREs omst se paris, le farlbvkht urm dmib mat
DSWIW; IL HÀRA1IG0H SI CAH90M. MftZAlfflf.
Le châtiment dut earêmal de Rets fat borné à une prison dans Vneeanes: punition légère pour un homme qui avait été le boutefini de- la France. Le vieux conseiller Brousse!, premier auteur, sans te savoir, de tant ée troubles et de malheurs, en ra* quitte pour se démettre de sa place de fsévM des marchands, que les- rebelles lui avaient donnée.
Le roi tiat son fit dse justice au Louvre* ; ii: ordonna aux eonseifle» Brousse), Weury, Martinaat, Ferrant, et quelques autres, de sortir ée Parie; mais on les rappelé bientôt.
Le candinal Manrm émit retenu triowpteant dans h capital5. Presque tous les membre» du* parlement, qui avaient mis sa tôt» à pria; et qui avaient vendu* ses meubles à Peneaa pour payer les assassine, vantent le complimenter tes uns après tes autres, et furent d'autant pb» humiliés qu'à le» recul avec affabitifê.
Le grand Gondé, plus fier et animé par la vengeance, ne voulut point plier devant un étranger qui lui avait ravi sa liberté ; il aima mieux continuer la guerre civile que le parlement de Paris avait coaneneéev et que le paslemeat de Burdcnw soutenait! atots* On vit cttpmce-à 1» télé des treupes espagnoles qu'il avait: aetnefiafe battue*; et enmale parlement de Paris, k peine serti de la faction, eendamm ce même «race de Gondé par contumace; cunsao* il
étui placée atbderaier alinéa de ce chapitre, la transposition, m et* kit* far *. Renouard, en 1819. (B.)
Note de Voltaire
3} It y rentra le $ février 1685. Après sa sertie dtr royaume*, en février 1651 (Y*ywr page 485}, ir y était rentré en décembre, et avait été une seconde foi» obligé d'en sortir en auguste 1652.
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«▼ait condamné Masarin, et confisqua tous ses biens en France. Cette compagnie était une arme qui avait blessé son maître, et dont le roi se serrait ensuite pour frapper ses ennemis.
Louis XIV ne gouvernait pas encore, et on doutait même qu'il pût jamais tenir lui-même les rênes de l'État; mais il fit sentir, dés Tan 4655, la hauteur de son caractère. Le parlement arrêta de faire des remontrances sur un édit concernant les monnaies, et le ministre prétendait qu'une cour des monnaies étant établie» ce n'était pas au parlement à se mêler de cet objet. Le roi partit ds Yincennes à cheval, ont en bottes au parlement, le fouet a la main. D adressa la parole au premier président, et lui dit : «On sait les malheurs qu'ont produits vos assemblées ; j'ordonne qu'on cesse celles qui sont commencées sur mes édita. Monsieur le premier président, je tous défends de les souffrir ; et tous (en se tournant vers les conseillers des enquêtes), je vous défends de les demander* a On se tut, on obéit, et depuis ce moment l'autorité souveraine ne fut plus combattue sous ce règne.
Quand le cardinal eut conclu la paix des Pyrénées, et marié Louis XIV, le parlement vint haranguer ce ministre par dépotés, ce qu'il n'avait jamais fait ni pour le cardinal de Richelieu, ni pour aucun prince. La harangue était remplie de louanges qui parurent trop fortes même aux courtisans; elle devint l'objet de leurs railleries. Ménage adressa au cardinal, qui n'était pas sans lettres et sans goût, une pièce de vers latins alors très-fameuse; il y pariait comme toute la cour, et il disait dans cet ouvrage :
« Et, puto, tam viles despicis ipse togas*. » Tu méprises sans doate ces robes si viles.
On en fit des plaintes dans la grand'chambre; mais en n'était plus le temps où cette compagnie pouvait venger ses injures particulières. La cour applaudissait à cette humiliation^ Ménage s'excusa; il prétendit qu'il n'avait point voulu désigner la compagnie par k mot de robes, quoique ce mot ne pût en effet désigner qu'elle; et le parlement crut qu'il n'était pas de sa dignité de relever cette injure.
1. Vers 56 de la 10* élégie du livre II. Sur l'explication de ce vers, donné» par Ménage, voies l'article Mfcuoi, dans le Catalogue det écrwaim, en tétedt SiècU de Louis XiV. (B.)
PO PAELBMBHT DBTUI8 QUE LOUIS XIV RÉGNA FAA LUI-MÊME
Dès que Louis XIV gouverna par lui-même, il sut contenir tous les corps de l'État dans les limites de leurs devoirs. 0 réforma tout : finance, discipline militaire, marine, police, église, jurisprudence. 11 y avait beaucoup d'arbitraire dans les formes de la justice. Il pensa d'abord à rendre la procédure uniforme dans tout le royaume, et à extirper, s'il se pouvait, tous les abus ; mais une partie de cette grande entreprise ne fut exécutée qu'en 1667; elle demandait du temps, et il fallait remédier à des maux plus pressants.
Tandis qu'on commençait à jeter les fondements de toute cette réforme générale, il y eut entre les pairs du royaume et les présidents à mortier de Paris une contestation mémorable dans laquelle il est vrai que les intérêts de la vanité humaine semblaient avoir plus de part que les intérêts de l'État; mais enfin il s'agissait de l'ordre et de la décence qui sont nécessaires à toute administration. Les pairs ne venaient plus au parlement que lorsqu'ils accompagnaient le roi dans son lit de justice. Ils se plaignaient que, depuis la mort de Louis XIII, les présidents se fussent mis en possession d'opiner avant eux. La cause fut débattue dans le conseil du roi, devant les princes du sang et les ministres.
Les pairs représentaient qu'ils étaient originairement les juges nés de la nation; qu'ils avaient succédé aux droits des anciens pairs du royaume; que les maisons de Guise, de Glêves, de Gonzague, pour* vues de pairies, avaient joui des mêmes prérogatives que les ducs de Bourgogne, de Guienne et de Normandie ; que les Montmorency, les Uses, les Brissac, les La Trimouille, et tous les autres revêtus de cette dignité, avaient les mêmes droits qu'avaient eus les Guises ; que cette dignité était héréditaire et non sujette à la paillette, comme les charges de présidents ; qu'enfin la cour de justice du parlement tirait son plus grand honneur de la nrésence des pairs, et du titre de cour des pairs.
Les présidents disaient qu'ils ne faisaient qu'un avec le premier
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président, que toute la présidence représentait le roi, que le parlement était la cour des pairs, non-seulement parce que les pairs ; avaient obtenu séance, mats part» qu'il* y étaient jugés.
Louis XIV et son conseil décidèrent * qu'on rendrait aux pairs l'honneur qui leur était dtt, et que- dan» ce» séances- sofeamelfes ils opineraient les premiers.
Les présidents restèrent en possession d opiner tes prernièradaBs les séances ordinaires où le roi ne se trouve pas, et où" le premier président, et non le chancelier, recueille les voix. Les premiers présidents persistèrent non-seulement à ne prendre les avis des pairs qu'après ceux des présidents, mais à se découvrir devant ces présidents, et à demander ravis des pairs le bonnet en tète. Les pairs s'en sont plaints souvent, mais cette querelle n'a jamais été décidée; elle est restée dans le nombre des contestations sur lesquelles il n'est rien de réglé: Ce nombre est prodigieux. .Ce n'est guère qu'en France que les droits de tous les corps flottent ainsi dans l'incertitude.
Le roi, dès l'année 1655, était venn au parlement, en grosses bottes et un fouet à la main *, défendre les assemblées des chambres, et il avait parlé avec tant de hauteur que, des ce jour, on prévit tm changement total dans le royaume.
Il ordonna, en 165T, par un édit renouvelé depuis en 4073T, qtre jamais le parlement ne fit des représentations que dans b huitaine après avoir enregistré avec obéissance.
L'indignation qu'il conserva toujours dans son cœur contre fes excès auxquels le parlement s'était porté dans sa minorité le détermina même à venir dans la grantTchambre, en 1669», pouryréfoquer les privilèges de noblesse accordés aux cours supérieures par la reine, sa mère, en 1*644. Cependant cet édit, enregistré en sa présence, n'a point eu d'effet; l'usage a toujours prévalu sur les ordres du souverain.
Louis XIV préparait des décisions plus importantes pour fe bien de la nation. Il fit bientôt travailler à une loi uniforme, qui fixa la manière de procéder dans toutes les cours de judicature, soit au civil,, soit au criminel. Il fixa les épices des juges, les cas où il leur
i. 26 avril 1664. (Note de Voltaire.) %. Voye» oiHtesMis, page 49& 3. Ce fut le 15 août.
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est permis de s'en attribuer, et les cas où il leur est défendu de prendre ces émoluments.
R y eut enfin un cède certain, du moins pour la manière de procéder, car cette de juger est toujours restée trop arbitraire en matière civite et criminelle.
Bonis XIV n'eut à* se plaindre ni d'awemn parlement, ni d'aucun corps dans le cours de son long régne-, depuis qu'il tint tes rêne* du gouvernement.
IF est ^remarquer que dans sa longue querelle avec te fier pape Qâescafcnr, Innocent XI, laquelle dura sept années4, depuis 1680 jusqu'à la mort de ce pontife, les parlements et le clergé soutinrent à Fenvi tes droit» de la couronne contre tes entreprises- de Rome : concert heureux qu'on n'avait pas vu depuis Louis XH. Le parlement même parut três^disposé à- délivrer entièrement la nation d» joug de l'Église romaine, joug qu'il a toujours seeouér mais qu'il n'avait jamais brisé.
L'avocat général Talon et le procureur général Barlàr, eu appehrntcomme d'abus eTune bulte oTinnoeent XI, en 1 W7, firent assez conaraitre combien il était aisé que la France demeurât unie avec la châtre de* Rome dans le dogme, et en fut absolument séparée dans tout le reste.
I^es évoques n'allaient pas jusque-là; mais c'était beaucoup que le clergé, animé par le grand Bessuet, démentît solennellement, en 1682, la doctrine du cardinal Duperron, qui avait prévalu si maiheureusement dans les états de 1*614.
Ce clergé, devenu plus citoyen que romain, s'expliqua* ainsi dans quatre propositions mémorables :
î. Dieu n'a donné à Pierre et à ses successeurs aucune puissance, nf directe ni indirecte, sur les choses temporelles.
£ L'Église gallicane approuve le concile de Constance, qui déclare les conciles généraux supérieurs au pape dans le spirituel.
5. Les régies, les usages, les pratiques, reçus dans le royaume •tdana l'Église gallicane, doivent demeurer inébranlables.
4. Les décinenv du pape en matière de foi ne sent sures qu'après que l'Église les a acceptées.
1. La querelle de la régale avait commencé en 1678, et ne s'apaisa que sous Innocent XII, en 1695. Innocent XI étant mort en 1689, la querelle a donc duré •use ans avec lui*
Ces quatre décisions n'étaient à la vérité que quatre boucliers contre des agressions innombrables; et même, quelques années après, Louis XIV, se croyant assez puissant pour négliger ces armes défensives, permit que le clergé les abandonnât, et la plupart des mêmes évêques qui s'en étaient servis contre Innocent XI en demanderait pardon à Innocent XII; mais le parlement, qui ne doit connaître que la loi et non la politique, les a toujours conservées avec une vigueur inflexible.
Il n'eut pas la môme inflexibilité au sujet de l'affaire ridicule et presque funeste de la bulle Unigenitus, envoyée de Rome en 171% bulle qu'on savait assez avoir été fabriquée à Paris par trois je* suites1 ; bulle qui condamnait les maximes les plus reçues, et même les plus inviolables. Qui croirait que jamais des chrétiens eussent pu condamner cette proposition : • Il est bon de lire des livres de piété le dimanche, surtout la sainte Écriture » ; et celle-ci : t La crainte d'une excommunication injuste ne doit pas nous empêcher de faire notre devoir1 1?
Mais par amour de la paix le parlement l'enregistra, Tan 1714. Ce fut à la vérité en la détestant, et en tâchant de l'affaiblir par toutes les modifications possibles. Un tel enregistrement était plutôt une flétrissure qu'une approbation.
Le roi voulait qu'on enregistrât ses édits, et qu'après on fit des remontrances par écrit, si on voulait. Le parlement ne remontra rien.
Louis XIV, satisfait de la soumission apparente du parlement, le rendit bientôt après dépositaire de son testament, qui fut enfermé dans une chambre bâtie exprès. Il ne prévoyait pas que son testament serait cassé unanimement par ceux mêmes à qui il le confiait, et cependant il devait s'y attendre, pour peu qu'il eût réfléchi aux clauses qu'il contenait ; mais il avait été si absolu qu'il crut devoir l'être encore après sa mort.
RÉGENCE DU DUC D'ORLÉANS
Louis XIV étant mort le 1** septembre 1715, le parlement s'assembla le lendemain sans être convoqué. Le duc d'Orléans, héritier présomptif de la couronne, y prit séance avec les princes et les pairs.
Le régiment des gardes entourait le Palais, et les mesures avaient été prises avec les principaux membres pour casser le testament du feu roi, comme on avait cassé celui de son père.
Avant qu'on fit l'ouverture de ce testament, le duc d'Orléans prononça un discours par lequel il demanda la régence, en vertu du droit de sa naissance plutôt que des dernières volontés de- Louis xnr.
c Mais à quelque titre que je doive aspirer à la régence, dit-il, j'ose vous assurer, messieurs, que je la mériterai par mon zèle pour le service du roi, par mon amour pour le bien public, et surtout étant aidé de vos conseils et de vos sages remontrances. »
C'était flatter le parlement que de lui protester qu'on se conduirait par ces mêmes remontrances que Louis XIV avait proscrites, en permettant seulement qu'on en fit par écrit après avoir obéi. Le testament fut lu à voix basse, rapidement, et seulement pour la forme. Il était réellement la régence au duc d'Orléans. Louis XIV avait établi un conseil d'administration, où tout devait se conclure à la pluralité des voix, comme s'il eût formé un conseil d'État de son vivant et comme s'il devait régner après sa mort. Le duc d'Orléans, à la tête de ce conseil, ne devait avoir que la voix prépondérante. Leduc du Maine, fils de Louis XIV, reconnu à la vérité, mais né d'un double adultère ', avait la garde de la personne du roi Louis XV, et le commandement suprême de toutes les troupes qui forment la maison du roi, et qui composent un corps d'environ dix mille hommes.
Ces dispositions eussent été sages dans un père de famille qui aurait craint de confier la vie et les biens de son petit-fils à celui qui
Sa mère était M- de Montespan
devait en hériter ; mais elles étaient impraticables dans une monarchie. Elles divisaient l'autorité, par conséquent l'anéantissaient; elles semblaient préparer des guerres civiles; elles étaient contraires aux usages reçus, qui tenaient lieu de loi fondamentale, s'il y en a sur terre.
Le parlement rendit un arrêt qui était déjà tout préparé. Il est conçu» en» termes- singuliers* Ce n'est peint un jugement, partim ouïe», point de reqnèteyt point de forme ordinaire, rien de cnatentienn. « La cou*, tontes le» chambras assemblées, la* matière mue en, délibération, a déclaré et déclare monsieur Le due. d'ûriéaos régent en France, pour avoir soin de l'admâûstration du. ro$aume pendant la minorité du roi; ordonne, que le due de Bourbon sera dès à présent chef du conseil de régence sem tfautorité; de moasieup le due. d'(foléan», et y présidera en sou absence ; que ka prince» du. sang Bayai auront aussi entrée audit conseil* lorsom'iU* auront atteint l'âge de vingt-trois ans accomplis ; et après 1» déclaration faite par monsieur le du» d'Orléans, qu'il entend se coafowner à la pluralité des. suffrages dudit conseil de la* régence, daa* toutesiea affaires (à r exception des eh»^,. emploi»» Béuéfiee» et grâces* qu'il pourra accorder à qui bon. lui. sembkna, aasè&aveU consulté le eeneeil de régeuee, sans. être, néanmoins* aasqpttr à sume la pluralité de» voix à cet égard), ordonne qu-'il pensa former le conseil de régence, même tel» conseils, qp'il jageta à prDpos> et y admettre les pecsennea- qu'il en? estimeia* le» akn digne», le» tout suivant le projet que monsieuc le duo dtOriéaaa* déclaré qu'il communiquerait à la cour;, que le due du Haine* se» surintendant de l'éducation du roi, i'antefiité entière et Je eeensattdément sur les troupes de la maieen dudit seigneur v&\ même sa* cette» qu» sont employées, à> la garde, de sa. personne^ o^naenranti monsieur le duc d'Orléans, et sans aucune supériorité du duc 4a Maine snv le due de Bourbon, grand-maltee de la maison du fok. »
C'était a'ennrônea eu sanwaiat. Ge langage de; souneaaintt» émkvil légalement antotisé paa la présence de» prince* et des pairs* Une telle assemblée, tout auguste qu'elle était, ne représentait peint, tes» étais généiau»; elle ne parlait pan a» nem d'an ni enfantL Que ftrisaifceile donc ?. Elle usait d'un* daeit acquis ne* deai exemples, celui de Marie de Médicis et celui d'Anne d'Autriche, mère de Louis XIV, qui avaient eu la* mgenee au «tèsnu titse.
RÉGENCE DU DUC D'ORLÉANS
H restait toujours indécis si le parlement devait cette grande prérogative a la présence des princes et des pairs, ou si les pair» Servaient au parlement le droit de nommer un régent du royaume. Toutes ces prétentions étaient enveloppées d un nuage ; chaque pas qu'on fait dans l'histoire de France prouve, comme on l'a déjà *uf, que presque rien n'a été réglé d'une manière uniforme et staftrie, et que te hasard, l'intérêt présent, des volontés passagères, ont souvent été législateurs.
H y parut asser quand le due du Vaine et le comte de Toulouse, Gis -naturels et légitimés de Louis Xf¥, furent dépouillés des privilèges que leur père leur avait accordés solennellement en 1714. Il les déclara princes du sang <t héritiers de la couronne après l'extinction de !a race des vrais princes du sang, par un éaït perpétuel et irrévocable, de sa certaine science, pleine puissance et autorité «eyaoe. 'Cet édit fut enregistré sans aucune remontrance dans tous les parlements du royaume, à qui louis XIV avait au moins laissé la liberté de remontrer après l'enregistrement.
Trois princes du sang même, les seuls qu'eut ta France après la branche d'Orléans, consentirent a eet édit, ainsi que plusieurs pairs qui donnèrent aussi leurs vont, les deux tîls de Louis &PV jouirent en conséquence des honneurs attachés à la dignité de prince du sang, au lit de justice qui donna la régence.
Mais, îrientôt après, ces mêmes princes, le duc de Bourbon, le comte de Gharolais et le prince de Conti, présentèrent une requête au jeune roi, tendante a faire annuler dans un nouveau lit de justice au parlement les droits accordés aux princes légitimés. Ainsi, en moins de six mois, le parlement de Paris se serait trouvé juge ée la régence du royaume et de la succession à la couronne. Les princes légitimés alléguaient les plus fortes raisons; les princes du sang produisaient des réponses très-plausibles. Les pairs intervinrent -, trente-neuf seigneurs 4e la plus haute noblesse prétendirent que cette grande cause était celle de la nation, et qu'on devait assembler les états généraux pour la juger.
On n'en avait pas tu depuis plus de cent ans4, et on en désirait, le fmeux sjstétte de Law, dont on commençait à craindre
; 1. Voyez pages 290, 332, 338, 344, 356.
\ S. Depuis 1614; voyez chapitre xlvi, page 456.
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rétablissement projeté, indisposait la robe, qui craint toujours les nouveautés. On jetait déjà les fondements d'un grand parti contre le régent. L'assemblée des états pouvait plonger le royaume dans une grande crise ; mais le parlement, qui croit quelquefois tenir lieu des états *, était lourde souhaiter qu'on les convoquât. Il rejeta la protestation de la noblesse, signifiée, le 17 juin 1717, par un huissier au procureur général et au greffier en chef. Il interdit même l'huissier pendant six mois.
Le duc du Maine et le comte de Toulouse vinrent alors euxmêmes présenter requête à la grand'chambre, en protestant que cette affaire, où il s'agissait de la succession a la couronne, ne pouvait être jugée que par un roi majeur, ou par les états généraux. La grand'chambre, embarrassée, prit des délais pour répondre.
Enfin, le 2 juillet, le régent fit rendre un édit qui fut enregistré le 8 sans difficulté. Cet édit était aux enfants légitimés de Louis JJT le titre de princes du sang, que leur père leur avait donné contre les lois des nations et du royaume, en leur réservant seulement la prérogative de traverser, comme les princes du sang, ce qu'on appelle au parlement le parquet : c'est une petite enceinte de bois, par laquelle ils passent pour aller prendre leurs places ; et de tout les honneurs de ce monde, c'est assurément le plus mince. Ainsi tout ce qu'avait établi Louis XIV était alors détruit ; la forme même de son gouvernement avait été entièrement changée, des conseils ayant été substitués aux secrétaires d'État.
Le régent lui-même eut en ce temps-là une difficulté singulière avec le parlement. Il demanda quel était l'ordre de la cérémonie quand un régent allait en procession avec ce corps. D s'agissait d'une procession à la cathédrale de Paris pour le jour qu'on appelle la Notre-Dame d'août, jour où Louis XIII avait mis la France sous la protection de la vierge Marie *, et jour fameux pour les disputa de rang. Le parlement répondit que le régent du royaume devait marcher entre deux présidents. Le régent se crut obligé d'envoyer •u nom du roi un ordre par lequel le régent devait passer seul avant la compagnie: ce qui paraissait bien naturel, mais ce qui
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lait voir encore, comme on l'a vu tant de fois, qu'il n'est rien de réglé en France.
Au reste, il ne s'opposa point à l'habitude que le parlement avait frise de rappeler toujours Monsieur, comme un conseiller, et de Âii écrire Monsieur, tandis qu'il écrivait au chancelier Monseigneur, et tandis que tous les corps de la noblesse des états provinciaux donnaient le titre de Monseigneur au régent. C'est encore une dos contradictions communes en France. Leduc d'Orléans n'y prit pas garde, ne songeant qu'à la réalité du pouvoir» et méprisant le ridicule des usages introduits.
FINANCES ET SYSTÈME DE USS PENDANT LA REGENCE
Avant le système de Law ou Lass, qui commença à éclairer la France en la bouleversant, il n'y avait que quelques financiers et quelques négociants qui eussent des idées nettes de tout ce qui concerne les espèces, leur valeur réelle, leur valeur numéraire, leur circulation, le change avec l'étranger, le crédit public ; ces objets occupèrent la régence et le parlement.
Adrien de Noailles, duc et pair, et depuis maréchal dé France, était chef du conseil des finances. Ce n'était pas un Sully, mais aussi il n'était pas le ministre d'un Henri IV. Son génie était plus ardent et plus universel, il avait des vues aussi droites sans être aussi laborieux et aussi instruit, étant arrivé au gouvernement des finances sans préparation, et ayant été obligé de suppléer par son esprit, qui était prompt et lumineux, aux connaissances préliminaires qui lui manquaient.
Au commencement de ce ministère, l'État avait à payer neul cents millions d'arrérages; et les revenus du roi ne produisaient pas soixante-neuf millions à trente francs le marc. Le duc de Noailles eut recours, en 1716, à rétablissement d'une chambre de justice contre les financiers. On rechercha les fortunes de quatre millo quatre cent dix personnes, et le total de leurs taxes fut environ de deux cent dix-neuf millions quatre cent mille livres ; mais de cette somme immense il ne rentra que soixante et dix millions dans les coffres du roi : il fallait d'autres ressources.
ëW CHAPITRE LX.
Au mais de mai 1 746, le régent avait permis à Lass, Écossais, d'établir sa banque, composée seulement de douze cents actions de mille écus chacune. Tant que cet établissement fut limitéuans ses bornes, et qu'il n*y eut pas plus de papier que d'espèces, il en résulta un grand crédit, et par conséquent le bien du royaume ; mais quand Lass eut réuni, au mois d'août i 717 , une compagnie nommée d'Occident à la banque, qu'il se chargea de la ferme du tabac, qui ne valait alors que quatre millions ; quand il eut le commerce du Sénégal à la fin de f année : toutes ces entreprises, réunies sous la main dun seul homme qui était étranger, donnèrent une extrême jalousie aux gros financiers du royaume, et le parlement prit des alarmes prématurées. Le chancelier d'Aguesseau, homme élevé dans les formes du Palais, très-instruit dans la jurisprudence, mais moins versé dans la connaissance de l'intérieur du royaume, difficile et incertain dans les affaires, mais aussi intègre qu'éloquent, s'opposait autant qu'il pouvait aux innovations intéressées et ambitieuses de Lass.
Pendant ce temps-là il se formait un parti assez considérable contre la régence du duc d'Orléans. La duchesse do Haine en était l'âme ; le duc du Maine y entrait par complaisance pour sa femme. Le cardinal de Poiignac s'en était mis pour jouer un rôle ; plusieurs seigneurs attendaient le moment de se déclarer ; ce parti agissait sourdement de concert avec le cardinal Alberoni, premier ministre d'Espagne ; tout était encore dans le plus grand secret, et le duc d'Orléans n'avait que des soupçons. Il fallait qu'il se préparât à la guerre contre l'Espagne, qui paraissait inévitable. U fallait qu'en même temps il acquittât une partie des dettes immenses que Louis XI? avait laissées : il fallut faire plusieurs règlements que le régent crut utiles, et que le chancelier d'Aguesseau crut pernicieux. Il exila le chancelier à sa maison de campagne, et nomma garde des sceaux et vice-chancelier le conseiller d'État lieutenant de police de Paulmv d'Argensoii, homme d'une ancienne noblesse, d'un grand courage dans les difficultés, d'une expédition prompte, d'un travail infatigable, désintéressé, ferme, mais dur, despotique, et le meilleur instrument du despotisme que le régent pût trouver 4. D eut tout d'un coup les sceaux à la place de M. d'Aguesseau, et l'administration des
1. fearc-Renô de Voyer de Fauimy, marquis d'Argenson, était lieutenant générât de police lorsque Voltaire fût mis à la Bastille, en 1716; il était père dbt minisires avec lesquels Voltaire fut lié*
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finances à la place du duc de Noailles; mais il n'eut ces deux places qu'à condition qu'il établirait de tout son pouvoir le système de Lass, qui allait bientôt se déployer tout entier. Lass était sur le point d'être le maître absolu de tout l'argent du royaume, et le garde des sceaux d'Argemson, déclaré vice-chancelier, devait n'avoir dans cette partie que la fonction de sceller les caprices d'un étranger.
U mil d'abord toute l'activité de son caractère à soutenir le système de Lass, dont M sentit bientôt après les prodigieux abus. Une des grandes démences de ce système était de décrier l'argent pour y substituer des billets, au lieu que le papier et l'argent doivent a» soutenir l'un par l'autre. Lass rendait un grand service à te nationen y établissant une banque générale, telle qu'on en voit en Suéde, à Venise, en Hollande, et dans quelques autres États ; mais il bouleversait la France enpoussant les actions de cette banque jusqu'à une valeur chimérique, en y joignant des compagnies de commerce imaginaires, et en ne proportionnant pas ces papiers de crédit à l'argent qui circulait dans le royaume.
Pour commencer à avilir les espèces, on les refondit. Le ministère ordonna, le 50 mai 1718, que le marc d'argent, qui, après avoir essuyé plusieurs variations rapides depuis la mort de Louis XIV, était alors à quarante livres, serait à soixante, et que ceux qui porteraient à la Monnaie des anciennes promesses du gouvernement, nommées billets d'État, avec une certaine quantité d'argent, à quarante livres numéraires le marc, recevraient le payement total de leur argent et de leurs billets en valeur numéraire à soixante livres.
Cette opération était absurde et injuste. Voici quel en était l'effet pernicieia.
Un citoyen portait à la Monnaie du roi deux mille cinq cents livres de l'ancienne espèce avec mille livres de billets d'État ; on lui donnait trois mille cinq cents livres de la nouvelle espèce en argent comptant : il croyait gagner, et il perdait réellement, car on ne lui donnait qu'environ cinquante-huit mares sous la dénomination trompeuse de trois mille cinq cents livres. Il perdait réellement plus de quatre marc*, et perdait en outre la totalité de ses billets.
Le gouvernement faisait encore une plus grande perte que les particuliers, et s'il trompait les citoyens, il était trompé lui-même : car, dans le payement des impôts qui se payent en valeur numéraire, il recevait réellement un tiers de moins. La nation en général suppor*
tait encore un antre dommage par cette altération des monnaies : on les retondait chez l'étranger, qui donnait aux Français pour soixante livres ce qu'il avait reçu pour quarante.
Cela prouve évidemment que ni le régent ni le garde des sceaux malgré leur esprit et leurs lumières, n'entendaient rien à la finance, qu'ils n'avaient point étudiée. Le parlement, qui fit de justes remontrances au régent, n'y entendait pas davantage. Il fit des représentations aussi légitimes que mal conçues *. D se trompa sur l'évaluation de l'argent; il ajouta à cette erreur de calcul une erreur encore plus grande en prononçant ces paroles : c k l'égard de l'étranger, si nous tirons sur lui un marc d'argent, dont la valeur intrinsèque n'est que de vingt-cinq livres, nous serons forcés de lui payer soixante livres, et ce qu'il tirera de nous, il nous le payera dans notre monnaie, qui ne lui contera que sa valeur intrinsèque. »
La valeur intrinsèque n'est ni vingt-cinq livres, ni dix livres, ni cinquante livres ; ce mot de livre ou franc n'est qu'un terme arbitraire, dérivé d une ancienne dénomination réelle. La seule valeur intrinsèque d'un marc d'argent est un marc d'argent, une demi* livre du poids de huit onces. Le poids et le titre font seuls cette valeur intrinsèque.
Le régent répondit au parlement avec beaucoup de modération, et lui dit ces propres mots : « J'ai pesé les inconvénients, mais je n'ai pu me dispenser de donner l'ôdit : je les ferai pourtant de nouveau examiner pour y remédier, t
Le régent n'avait pas pesé ces inconvénients, puisqu'il n'était pas même assez instruit pour relever les méprises du parlement. Ce corps ne dit point ce qu'il devait dire, et le régent ne répondit point ce qu'il devait répondre.
Le parlement ne se contenta pas de cette réponse; les murmures de presque tous les gens sensés contre Lass l'aigrissaient, et quel- * ques-uns de ses membres étaient animés par la faction de la duchesse du Maine, du cai****1"* àt Polignac, et de quelques autres mécontents.
Le lendemain1, les chambres assemblées, au nombre de cent soixante et cinq membres, rendirent un arrêt par lequel eUes défendirent d'obéir à l'édit du roi.
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Le régent se contenta de casser cet arrêt comme attentatoire à l'autorité royale, et de poster deux compagnies des gardes à l'hôtel de la Mounaie. 11 souffrit même encore qu'une députation du parlement Tint faire des remontrances à la personne du roi. Sept présidents et trente-deux conseillers allèrent au Louvre. On croyait que cette marche animerait le peuple ; mais personne ne s'assembla seulement pour les voir passer.
Paris n'était occupé que du jeu des aciious auquel Lass le faisai jouer ; et la populace, qui croyait réellement faire un gain lorsqu'on lui disait que quatre francs en valaient six, s'empressait à l'hôtel des Monnaies, et laissait le parlement aller faire au roi des remontrances inutiles.
Lass, qui avait réuni à la banque la compagnie d'Occident, y réuni t encore la ferme du tabac, qui lui valait beaucoup.
Le parlement osa défendre1 aux receveurs des deniers royaux de porter l'argent à la banque. 11 renouvela ses anciens arrêts contre les étrangers employés dans les finances de l'État. Enfin il décréta d'ajournement personnel le sieur Lass, et ensuite de prise de corps.
Le duc d'Orléans * prit alors le parti de faire tenir au roi un lit de justice au palais des Tuileries. La maison du roi prit les armes, et entoura le Louvre. Il fut ordonné au parlement d'arriver à pied et en robes rouges. Ce lit de justice fut mémorable : on commença par faire enregistrer les lettres patentes du garde des sceaux, que le parlement n'avait pas voulu jusque-là recevoir. M. d'Argenson ouvrit eusuitela séance par un discours dont voici les paroles les plus remarquables :
« Il semble même qu'il a porté (le parlement) ses entreprises jusqu'à prétendre que le roi ne peut rien sans l'aveu de son parlement, et que son parlement n'a pas besoin de l'ordre et du consentement de Sa Majesté pour ordonner ce qu'il lui plait.
« Ainsi le parlement pouvant tout sans le roi, et le roi ne pouvant rien sans le parlement, celui-ci deviendrait bientôt législateur nécessaire du royaume ; et ce ne serait plus que sous son bon plaisir que Sa Majesté pourrait faire savoir à ses sujets quelles sont ses intentions. »
août 1 718. (Note de Yollair$) 1 SC août
Après ce discours en lut un éditqui défendait an parlement de se mêler jamais d'aucune affaire de l'État, ni des monnaies, ni da payement des rente», ni d'aucun objet de finance.
M. de Laraoiffiton, avocat du roi, résuma cet édit en faisant une espèce de protestation modeste. Le premier président demanda la permission de délibérer,
M. d'Argenson répondit : « Le roi vent être obéi, et obéi dans le moment. »
Aussitôt on lut un nouvel édit par lequel on rétablit les pairs dans la préséance sur les présidents à mortier, et sur le droit d'opiner avant eux : droit que les pairs narraient pas voulu réclamer an lit de justice qui donna la régence, mais qu'ils revendiquaient dans un temps plus lavorable.
Enfin on termina cette mémorable séance en dégradant le duc du Maine, soupçonné d'être trop uni avec le parlement. On lui ôta la surintendance de l'éducation du roi, qui rat donnée sur-le-champ au due de Bourbon-€ondé, et on le priva des honneurs de prince du sang, que l'on conserva au comte de Toulouse.
Le parlement, ainsi humilié dans cette assemblée solennelle, déclara le lendemain, par un arrêt, qu'il n'avait pu, ni du, ni entendu avoir aucune part à ce qui s'était passé au Ht de justice. Les discours furent vifs dans cette séance. Plusieurs membres étaient soupçounés de préparer la révolution que la faction du'duc du Iftaine, ou plutôt de la duchesse sa femme, méditait secrètement : on n'en avait pas de preuve, et on en cherchait.
La nuit du 23 au 29 août ', des détachements de mousquetaires enlevèrent dans leurs maisons le président Blamont et les conseillers Feideau de Calende et Saint-Martin. Nouvelles remontrances au roi -dès le lendemain.
Le garde des sceaux répondit d'une voix sèche et dure : t Les affaires dont il est question sont affaires d'État, qui demandent le secret et le silence. Le roi est obligé de faire respecter son autorité : la conduite que tiendra son parlement déterminera les sentiments de Sa Majesté à son égard, t
Le parlement cessa alors de rendre la justice. Le régent lui emvoya, le 5 septembre, le marquis d'Effiat pour lui ordonner de re-
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prendre ses fonctions, en lui faisant espérer le rappel des exilés : on obéit, et tout rentra dans Tordre pour quelque temps.
Le parlement de Bretagne écrivit une lettre de condoléance à celui de Parie, et envoya au roi des remontrances sur l'enlèiement dès trois magistrats. Le duc d'Orléans comneaçail alors à soupçwiner que la laction du duc du Maine, fomentée en Espagne par le cardinal Alberoni, avait déjà en Bretagne beaucoup de partisan ? mais cela ne l'empêcha pas de rendreJa liberté aux trois memktes arrêtée : sa fermeté fut toujours accompagnée d'indulgence*
L'ÉCOSSAIS LASS CONTRÔLEUR GÉNÉRAL; 8ES OPÉRATIONS, RUINE DB l'ÉJAT.
Quiconque veut s'instruire remarquera que, dans la minorité de Louis XIV, l'objet le plus mince arma le parlement de Paris et produisit une guerre civile; mais que, dans la minorité de Louis XV la subversion de l'État ne put causer le moindre tumulte. La raison en est palpable. Le cardinal de Richelieu avait aigri tous les esprits, et ne les avait pas abaissés. Il y avait encore des grands» et tout respirait la faction à la mort de Louis XIII. Ce. fut tout le contraire à la mort de Louis XIV. On était façonné au joug, il y avait très-peu d'hommes puissants. Une raison beaucoup plus forte encore,, c'est que le système de Lass, en excitant la cupidité de tous les citoyens, les rendait insensibles à tout le reste. Le prestige se fortifia de jour en jour. La conspiration du prince de Cellamaré, ambassadeur d'Espagne, découverte à Paris en 1719, la prison et l*exil de set adhérents, la guerre bientôt après déclarée au roi d'Espagne, ne servirent dans Paris qu'à Fentreiien de quelques nouvellistes oisifit qui n'avaient pas de quoi acheter des actions. Le régent avait-il besoin de cinquante millions pour soutenir la guerre, Lass les faisait avec du papier.
Cet Écossais, qui s'était fait catholique, mais qui ne s'était pas fait, naturaliser légalement, fut déclaré enfin contrôleur général des finances ', le décret de prise de corps décerné contre lui par le parlement subsistant toujours.
Janvier 1720. {Note de Voltaire
C'était un charlatan à qui on donnait l'État à guérir, qui l'empoisonnait de sa drogue, et qui s'empoisonnait lui-même. On était si enivré de son système que, de toutes les grandes terres qu'il acheta en France, il n'en paya aucune en argent, U ne donna que des à-compte en billets de banque. On le vit marguillier d'honneur à la paroisse Saint- Roch. Il donna cent mille écus à cette paroisse, mais ce ne fut qu'en papier.
Après avoir porté la valeur numéraire des espèces à un prix exorbitant, il indiqua des diminutions successives. Le public, craignant ces diminutions sur l'argent, et croyant, sur la foi de Lass, que les billets avaient un prix immuable, s'empressait en foule de porter son argent comptant à la banque, et les plaisants leur disaient : c Messieurs, ne soyez pas en peine ; on vous le prendra tout. »
Que devenait donc tout l'argent du royaume ! Les gens habiles le resserraient. Lass en prodiguait une grande partie à l'établissement de sa compagnie des Indes orientales, qui enfin a subsisté longtemps après lui ; et il fit du moins ce bien au royaume : ce qui a fait penser qu'une partie de son système aurait été très-utile si elle avait été modérée. Hais il remboursait en papier toutes les dettes de l'État : charges supprimées, effets royaux, rentes de l'Hôtel de Yilie. Tous les débiteurs payaient en papier leurs créanciers. La France se crut riche ; le luxe fut proportionné à cette confiance ; mais bientôt après tout le monde se vit pauvre, excepté ceux qui avaient réalisé : c'était un terme nouveau introduit dans la langue par le système.
Enfin H eut l'audace de faire rendre un arrêt du conseil, par lequel il était défendu de garder dans sa maison plus de cinq cents livres en espèces, sous peine de confiscation : c'était le dernier degré d'une absurdité tyrannique f . Le parlement, fatigué de ces excès, engourdi par la multitude d'arrêts contradictoires du conseil, ne fit point de remontrances, parce qu'il en aurait fallu faire chaque jour.
Le désordre croissant, on crut y remédier en réduisant * tous les billets de banque à moitié de leur valeur. Ce coup ne servit qu'à
I. C'était pour empêcher les agioteurs de réahser. Monsieur le Due, par exemple, avait réatûé huit millions en septembre, vingt minions, dit-on, en octobre, et U venait encore de réaliter vingt-cinq millions. (6. A.)
t. il mai 1710. (ifof* de Voltaire.)
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foire sentir à tout le monde l'état déplorable de la nation . Chacun se vit ruiné en se trouvant sans argent et en perdant la moitié de ses billets ; et quoiqu'on réfléchit peu, on sentait que l'autre moitié était aussi perdue.
Le gouvernement, étonné et incertain, révoqua la malheureuse défense de garder des espèces dans sa maison, et permit de faire venir de l'or et de l'argent de l'étranger, comme si on en pouvait faire venir autrement qu'en l'achetant. Le ministère ne savait plus où il en était, et rien n'apaisait les alarmes du public.
Le régent fut obligé de congédier * le garde des sceaux d'Argenson, et de rappeler le chancelier d'Aguesseau.
Lass lui porta la lettre de son rappel, et d'Aguesseau l'accepta d'une main dont il ne devait rien recevoir ; il était indigne de lui et de sa place de rentrer dans le conseil quand Lass gouvernait tou jours les finances. 11 parut sacrifier encore plus sa gloire, en se prêtant à de nouveaux arrangements chimériques que le parlement refusa, et en souffrant patiemment l'exil du parlement , qui fut envoyé à Pontoise. Jamais tout le corps du parlement n'avait été exilé depuis son établissement. Ce coup d'autorité aurait, en d'au* très temps, soulevé Paris ; mais la moitié des citoyens n'était occupée que de sa ruine, et l'autre, que de ses richesses de papier, qui allaient disparaître.
Chaque membre du parlement reçut une lettre de cachet *. lies gardes du roi s'emparèrent de la grand'chambre ; ils furent relevés par les mousquetaires. Ce corps n'était guère composé alors que de jeunes gens, qui mettaient partout la gaieté de leur âge. Us tinrent leurs séances sur les fleurs de lis, et jugèrent un chat à mort, comme on juge un chien dans la comédie des Plaideurs; on fit des chansons, et on oublia le parlement.
Le jeu des actions continua. Les arrêts contradictoires du conseil se multiplièrent, la confusion fut extrême. Le peuple manquant de pain et d'argent, se précipitant en foule aux bureaux de la banque pour échanger en monnaie des billets de dix livres, il y eut trois hommes étouffés dans la presse. Le peuple porta leurs corps morts dans la cour du Palais-Royal, en se contentant de crier au régent : « Voilà le fruit de votre système ! t Cette aventure aurait produit
i. 7 juin 1720. (Note de Voltaire).
i. 2C juillet 1710. (W.)
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une sédition violente, et commencé une guerre civile du temps de la Fronde. Le duc d'Orléans fit tranquillement enterrer les trois corps. Il augmenta le nombre des bureaux où le peuple pourrait avoir de la monnaie pour des billets de banque ; tout fut apaisé.
Lass, ne pouvant résister ni au désordre dont il était l'auteur, ni à la haine publique, se démit bientôt de sa place, et sortit du royaume beaucoup plus pauvre qu'il n'y était entré ; victime de ses chimères, mais emportant avec lui la gloire d'avoir rétabli la compagnie des Indes, fondée par Colbert. Il la ranima avec du papier mais elle coûta depuis un argent prodigieux.
DU PARLEMENT ET DE LA BULLE « UN1GEMTUS » , AU TEMPS DU MUflSTÈRB DE DUBOIS, ARCHEVÊQUE DE CAMBRAI ET CARDINAL.
L'opposition constante du parlement aux brigandages du système de Lass n'était pas la seule cause de l'exil du parlement. Il combattait un système non moins absurde, celui de la fameuse bulle Vnigenitus, qui fut si longtemps l'objet des railleries du public, des intrigues des jésuites, et des persécutions que les opposants essuyèrent.
On a déjà dit* que cette bulle, fabriquée à Paris par trois jésuites, envoyée à Rome par Louis XIV, avait été signée par le pape Clément XI, et avait soulevé tous les esprits. La plupart des propositions condamnées par cette bulle roulaient sur les questions métaphysiques du libre arbitre, que les jansénistes n'entendaient pas plus que les jésuites et le consistoire.
Les deux partis posaient pour fondement de leurs sentiments contraires un principe que la saine philosophie réprouve : c'est celui d'imaginer que TÊtre éternel se conduit par des lois particulières. C'est de ce principe que sont sorties cent opinions sur la grâce, toutes également inintelligibles, parce qu'il faut être Dieu pour savoir comment Dieu agit»
Le duc d'Orléans se moquait également du fanatisme janséniste
DU PARLEMENT SOUS LE MINISTÈRE DUBOIS
«t de l'absurdité mohniste. H avait, dans le commencement de «a régence, abandonné le parti jésuitique à l'indignation et ad mépris de la nation. H avait longtemps favorisé le cardinal de Noailles et ses adhérents, persécutés sous Louis XI? par le jésuite Le Telfcer ; mais les temps changèrent lorsque, après une guerre de courte dorée, il se réconcilia arec le roi d'Espagne Philippe V, et qu'il forma le dessein de marier le roi de France avec l'infante d'Espagne, et Time de ses filles avec le prince des Asturies. Le roi d'Espagne PhiKppe ▼ était gouverné par un jésuite, sen confesseur, nommé Daubenton. Le général des jésuites exigea pour article prèfinrinaire des deux contrats qu'on reçut la bulle en France comme un article de foi. C'était un ridicule digne des usages introduits dans une partie de l'Europe, que le mariage de deux grands princes dépendit d'une dispute sur la grâce efficace ; mais enfin on ne put obtenir le consentement du roi d'Espagne qu'à cette condition.
Celui qui ménagea toute cette nouvelle intrigue rat l'abbé Dubois, devenu archevêque de Cambrai. II espérait la dignité de cardinal. C'était un homme d'un esprit ardent, mais fin et délié. U avait été quelque temps précepteur du duc d'Orléans ; enfin de ministre de ses plaisirs il était devenu ministre d'État. Le duc de Vailles et" le marquis de Canillac, en parlant de lui au régent, ne rappelaient jamais que l'abbé Friponneau. Ses mœurs, ses débauches, ses maladies qui en étaient la suite, sa petite mine, et sa basse naissance *, jetaient sur lui un ridicule ineffaçable; mais il n'en devint pas moins le maître des affaires.
Il avait pour la bulle Unigenitus plus de mépris encore que les évéques appelants, et que tous les parlements du royaume ; mais il aurait essayé de faire recevoir l'Àlcoran, pour peu que l'Àlceran eût contribué à son élévation.
C'était un de ces philosophes dégagés des préjugés, élevé dans sa jeunesse auprès de la fameuse Ninon de l'Enclos. Il y parut bien i à sa mort, qui arriva deux ans après. Il avait toujours dît à ses amis qu'il trouverait le moven de mourir sans les sacrements de l'ÉgHse, et il tint parole.
Voilà l'homme qui se mît en tète de faire ce que Lattis XIV n'avait pu, d'obliger le cardinal de Noailles à rétracter son appel
Vovei page
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de la bulle, et de la faire enregistrer sans restriction au parlement de Paris.
11 y avait alors un évèque de Soissons, nommé Languet, qui passait pour bien écrire, parce qu'il faisait de longues phrases et qu'il citait les Pères de l'Église à tout propos. C'est le même qui fit depuis le livre de Marie à la Coque '. Dubois l'engagea à composer un corps de doctrine qui pût à la fois contenter les évoques adhérents an pape, et ne pas effaroucher le parti du cardinal de Noailles. Langue* crut que son livre opérerait la paix de l'Église, et qu'il aurait le chapeau que Dubois prit pour lui-même.
Dubois flatta le cardinal de Noailles, et menaça le parlement de Paris de renvoyer à Blois s'il refusait d'enregistrer. Il essuya de longs refus des deux côtés, mais il ne se rebuta point.
U imagina d'abord que s'il faisait enregistrer la bulle à un autre tribunal qu'au parlement, ce corps craindrait qu'on ne s'accoutumât à se passer de lui, et en deviendrait plus docile. Il s'adressa donc au grand conseil; il y trouva autant de résistance qu'au parlement de Paris, et il ne se rebuta pas encore. Ce tribunal n'était composé que d'environ cinquante membres ordinaires, il ne s'agissait que d'y venir avec un nombre plus considérable de ceux qui avaient droit d'y prendre séance.
Le duc d'Orléans y amena tous les princes, tous les pairs, des conseillers d'État, des maîtres des requêtes; et Je chancelier d'Aguesseau oublia tous ses principes au point de se livrer à cette manœuvre : il fut l'instrument du secrétaire d'État Dubois. On ne pouvait guère s'abaisser d'avantage. La bulle lut aisément enregistrée à la pluralité des voix, comme une loi de l'État et de l'Église. Le parlement, qui ne voulait point aller à Blois, et qui était fort las d'être à Pontoise, promit d'enregistrer, à condition qu'on ne s'adresserait plus au grand conseil. 11 enregistra* donc la bulle qu'il avait déjà enregistrée sous Louis XIV, « conformément aux règles de l'Église, et aux maximes du royaume sur les appels au futur concile »
Cet enregistrement, tout équivoque qu'il était, satisfit la cour. Le
I. tan-Joseph Languet, évéque de Soissons, a donné, sons le titre de fa fi* de la vénérable mère Marguerite-Marié, 1729, in-49, l'histoire de Marie Âlacoque. C'est par faute ou plaisanterie que Voltaire écrit à la Coque. Alacoque est le nom de famille, et non le surnom. (B.)
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cardinal de Noailles se rétracta solennellement, Rome M contente, le parlement revint à Paris * Dubois fut bientôt après cardinal et premier ministre; et pendant son ministère tout fut ridicule et tranquille.
L'excès de ce ridicule fut porté au point que l'assemblée du clergé ée 1721 donna publiquement à un savetier1 une pension pour avoir crié dans son quartier en faveur de la bulle Vnigenihu.
11 y a seulement à remarquer que lorsque Dubois fut cardinal et premier ministre, en 4722, le duc d'Orléans lui fit prendre la première place après les princes du sang au conseil du roi. Les cardinaux de Richelieu et de Mazarin avaient osé précéder les princes, mais ces exemples odieux n'étaient plus suivis, et c'était beaucoup que les cardinaux, qui n'ont qu'une dignité étrangère, siégeassent avant les pairs du royaume, les maréchaux de France et le chancelier, qui appartiennent à la nation. Le jour que Dubois vint prendre séance1, le duc de Noailles, les maréchaux de Villeroi et de Yillars, sortirent, le chancelier d'Âguesseau s'absenta. On négocia selon la coutume; chaque parti fit des mémoires. Le chancelier et le duc de Noailles tinrent ferme. D'Âguesseau soutint mieux les prérogatives de sa place contre Dubois qu'il n'en avait maintenu la dignité lorsqu'il revint à Paris à la suite de l'Écossais La&s* Le résultat fut qu'on l'envoya une seconde fois à sa terre de Frêne; et il eut alors si peu de considération qu'il ne fut pas même rappelé sous les ministères suivants, qu'il ne reparut à la cour que sous le cardinal de Fleury, et ne reprit les sceaux qu'en 1737, dix, ans après son rappel.
Pour le duc de Noailles, le cardinal Dubois eut le plaisir de l'exiler pour quelque temps dans la petite ville ou bourg de Brive-la* Gaillarde en Limousin. Dubois étais fils d'un apothicaire de Brive-la- Gaillarde. Le duc de Noailles ne l'avait épargné ni sur sa patrie ni sur sa naissance, et le cardinal lui rendit ses plaisanteries en le confinant auprès de la boutique de son père.
Après Dubois, qui mourut en philosophe5, et qui était après tout un homme d'esprit, le duc d'Orléans, qui lui ressemblait par ces deux côtés, daigna être premier ministre lui-même. Il ne perse*
i U s'appelait Notelet. {Note de VoUaire.) 2. 22 février 172*. (M.) < 8. C'est-à-dire tans les sacrements de l'Église; voyez page SIC
euta personne pour la bulle ; le parlement n'eut anse lui démêlé.
Le due de Bourbon-Condé succéda au duc régent dans le ministère; mais l'abbé Fleury, ancien évêque de Fréjus, depuis cardinal, gouverna despoiiquement les affaires ecclésiastiques. U persécuta sourdement tant que le due de Bourbon fut ministre; mm dès qu'il fut venu à bout de le renvoyer, il persécuta hautement, quoiqu'il affectât de k douceur dans sa conduite.
DU PâRLEMEHT SOUS LE MINISTERE BU DUC DE BOTOBOW.
Le duc de Bourbon ne fut premier ministre que parce que, immédiatement après h* mort du duc d'Orléans, il monta par un escalier dérobé chez le roi, à peine majeur, lui apprit la mort de ce prince1, lui demanda la place, et obtint nn oui que l'évoque de Fréjus, Fleury, n'osa pas faire changer en refus. L'État fut alors gouverné par la marquise de Prie», fille d'un entrepreneur des vivres nommé Pléneuf, et par un des frères Paris*, autrefois entrepreneur des vivres, qui s'appelait Pâris-Duverney» La marquise de Prie était une jeune femme de vingt-quatre ans, aimée du duc de Bourbon. Pàris-Duverney avait de grandes connaissances en finances ; il était devenu secrétaire du prince ministre4. Ce fat lui qui imagina de marier le jeune roi à la fille de Stanislas Lecxmski, Miré à Weissembourg après avoir perdu le royaume de Pologne, que Charles XII lui avait donné. Les finances n'étaient pas rétablies, il fallut des impôts. Duverney proposa le cinquantième en nature sur tous les fonds nobles, roturiers et ecclésiastiques, une taxe pour le joyeux avènement dn roi. une autre appelée la ceinture de la reine,
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9 Agnes Berthelot de Pléneuf épousa le marquis 4e Prie en 1713» et mourut le 7 octobre 1727 : c'est à elle que Voltaire avait dédié sa comédie de V Indiscret, en 1726.
Il parle encore de cette dame dans le chapitre m du Précis du Siècle é$ Louis XV. (B.)
3. Voyez les chapitres u et m du Précis du Siècle d* Loua XV.
4. Voltaire vécut, en ce temps-la, dans la familiarité de œ» trois pereenaafli.
le renouvellement d'une érection d'offices sur les marchandises qui arrivent à Paris par eau, et quelques autres édita qui déplurent tous à la nation, déjà irritée de se voir entre les mains d'un homme si nouveau, et d'une jeune femme dont la conduite n'était pas approuvée.
Le parlement refusa d'enregistrer : il fallut mener le roi tenir un de ers Hts de justice où Ton enregistre tout par ordre du souverain '. Le chancelier d'Àguesseau était éloigné ; ce fut le garde des sceaux d'Àrmenonvifle* qui exécuta les volontés de la cour. On conservait par cet édit la liberté des remontrances au parlement; mais on ordonnait que les membres de ce corps n'auraient jamais voix délibèrative en fait de remontrances qu'après dix années d'exercice, qui furent réduites à cinq.
Ce nouveau ministère effaroucha également le clergé, la noblesse et le peuple. Presque toute la cour se réunit contre lui ; 1 évèque de Fréjus en profita. Il n'eut pas de peine à faire exiler le duc de Bourbon5, son secrétaire et sa maîtresse, et il devînt le maître du royaume aussi aisément que s'il eut donné une abbaye. Fleury n'eut pas, à la vérité, le titre de premier ministre ; mais, sans aucun titre que celui de conseiller au conseil du roi, il rat plus absolu que les cardinaux d'Amboise, Richelieu et Mazarin ; et avec l'extérieur le plus modeste il exerça le pouvoir le plus iHimité.
Dubois, pour être cardinal, avait fait recevoir la constitution Vnu genitu* et les formulaires, et toutes les simagrées ultramontaines do nt il se moquait. Fleury eut cette dignité dès que le duc de Bourbon fut renvoyé, et il soutint les idées de la cour de Rome par les principes qu'il s'était faits. C'était un génie médiocre, d'ailleurs sans passions, sans véhémence, mais ami de l'ordre. Il croyait que
juin
Tordre consistait dans l'obéissance au pape, et il fît, par une poli* tique au'il crut nécessaire, ce qu'avait fait le jésuite Le TeHier par esprit de parti, et par un fanatisme mêlé de méchanceté et de fraude. Il donna plus de lettres de cachet, et fit des actions plus sévères encore pendant son ministère, que Le Tellier pendant qu'il confessa Louis XIV.
£n 1750, trois curés du diocèse d'Orléans1, qui exposèrent le sentiment véritable de tous les ordres de l'État sur la bulle, et qui osèrent parler comme presque tous les citoyens pensaient, furent excommuniés par leur évéque. Us en appelèrent comme d'abus au parlement, en verlu d'une consultation de quarante avocats. Les avocats peuvent se tromper comme le consistoire : leur atis n'est pas une loi ; mais ils ne sont avocats que pour donner leur avis. Ils usaient de leur droit. Le cardinal Fieury fit rendre contre leur consultation un arrêt du conseil flétrissant, qui les condamnait a se rétracter.
Condamner des jurisconsultes à penser autrement qu'ils ne pensent, c'est un acte d autorité qu'il est difficile de faire exécuter. Tout le corps des avocats de Paris et de Rouen signa une déclaration très-éloquente dans laquelle ils expliquèrent les lois du royaume. Ils cessèrent tous de plaider jusqu'à ce que leur déclaration, ou plutôt leur plainte, eût été approuvée par la cour. Us obtinrent cette fois ce qu'ils demandaient *. De simples citoyens triomphèrent n'ayant pour armes que la raison'.
Ce fut vers ce temps-là que les avocats prirent le titre d'ordre; ils trouvèrent le terme de corpt trop commun; ils répétèrent si souvent Y ordre des avocats que le public s'y accoutuma, quoiqu'ils ne soient ni un ordre de l'État, ni un ordre militaire, ni un ordre religieux, et que ce mot fût absolument étranger à leur profession.
L'un des trois était Couet, curé d'Olivet
% 25 novembre 1730. (Note de Voltaire).
3. Votes Y Histoire des avocate au vurlement et du barreau de Parie, par Foirael, 1813, tome II, pages 455440, A63-4S6 Fournel donne les noms des qèsrante avocats qui avaient signé la consultationfeous les dates des 27 juillet et 7 septembre. L'arrêt du conseil qui foudroyait cette consultation est du 30 octobre 1730, et ordonnait aux quarante de se rétracter. L'ordre des avocats publia une requête justificative de la consultation ; et cette requête fut sigaée, non-seulement du bâtonnier, mais de deux cent cinquante avocats. Ce fut n? cette requête que, le «5 novembre, un arrêt du conseil rétracta celai dm 30 •*• lobre. (B.)
Tandis que cette petite querelle nourrissait l'animosité des deux partis, le tombeau d'uti diacre nommé l'abbé Paris, inhumé au cimetière de Saint-Médard, semblait être le tombeau de la bulle.
Cet abbé Paris, frère d'un conseiller au parlement, était mort appelant et réappelant de la bulle au futur concile. Le peuple lui attribua une quantité incroyable de miracles *. On allait prier jour et nuit en français sur sa tombe ; et prier Dieu en français était regardé comme un outrage à l'Église romaine, qui ne prie qu'en latin.
Un des grands miracles de ce nouveau saint était de donner des convulsions à ceux qui l'invoquaient. Jamais il n'y eut de fanatisme plus accrédité*
Cette nouvelle folie ne favorisait pas le jansénisme aux yeux des gens sensés; mais elle établissait dans toute la nation une aversion pour la bulle et pour tout ce qui émane de Rome. On se hâta d'imprimer la Vie desdijit PâriiK i La sacrée congrégation des éminentissimes et révérendissimes cardinaux de la sainte Église romaine, inquisiteurs généraux dans toute la république chrétienne contre les hérétiques », prononça excommunication majeure contre ceux qui liraient la vie du bienheureux diacre, et condamna le livre à ètrebrûlô. L'exécution se fit avec la grande cérémonie extraordinaire. On dressa dans la place, vis-à-vis le couvent de la Minerve, un vaste échafaud, et à trente pas un grand bûcher. Les cardinaux montèrent sur l'échafaud; le livre fut présenté, hé et garrotté de petites chaînes de fer, au cardinal doyen. Celui-ci le donna au grand»inquisiteur, qui le rendit au greffier; le greffier le donna au prévôt, le prévôt à un huissier, l'huissier à un archer, l'archer au bourreau. Le bourreau l'éleva en l'air en se tournant gravement vers les quatre points cardinaux ; ensuite il délia le prisonnier, il le déchira feuille à feuille; il trempa chaque feuille dans delà poix bouillante8; ensuite on versa le tout dans le bûcher, et le peuple cria anathème aux jansénistes.
Cette momerie de Rome redoubla les momeries de Saint-Médard. La France était toute janséniste, excepté les jésuites et les évoques ita parti romain. Le parlement de Paris ne cessait de rendre des arrêts contre les évoques qui exigeaient des mourants l'acceptation
Voyei le Dictionnaire pkiloêopkique, tu mot Coutoliiw
% Vie de M. Paris, diacre.
S. 29 août 1731. {Note de Voltaire.)
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de la buHe, et qui refusaient aux pénitents les sacrements et la sépulture. L'abhé de Tencin1, archevêque d'Embrun, qui n'était alors connu que pour avoir converti l'Écossais Lass, mais qui songeait déjà à se procurer un chapeau de cardinal, crut le mériter par une lettre violente conére le parlement. Ce tribunal allait la faire brûler selon l'usage; maison le prévînt en la supprimant par un arrêt du conseil.
Ces petites dtssenaieas peur des choses que le reste de l'Europe méprisait augmentaient tous les jours entre le parlement et les évoques. L'archevêque de Paris Yintimille, successeur de Noailles, avait fait une instruction pastorale violente contre les avocats ; le parlement de Paris le condamna.
Le cardinal Fteary fit casser rarrêt du parlement par le conseil du roi. Le» avocats cessèrent de planter, comme le partement avait quelquefois cessé de rendre la justice. Ils semblaient plus eu droit que le parlement de suspendre leurs fendions, car les juges font serment de siéger, et les avocats n'en font point de plaider. Le ministre en exila oue. Le roi défendit au parlement de se mêler de cette affaire*. 11 laUait bien pourtant qu'il s'en mêlât, puisque sans avocats il était difficile de rendre la justice. Il se dédommagea alors en donnant un arrêt contre la bulle du pape qui avait condamné la Vie du bienhenreax êaint Parte *, et contre d'autres bulles qui flétrissaient l'évêque de Montpellier, Xtolbert, ennemi déclaré de cette malheureuse constitution Umsenitus, source de tant de troubles.
Le parlement crut qu'il pourrait toucher le roi s'il lui parlait dans l'absence du cardinal Fleury. U sut que ce ministre était à une petite maison de campagne qu'il avait au village d*Issy. Des députés prirent ce temps pour aller à la cour *. Le roi ne voulut point les voir ; ils insultèrent, on les fit retirer, fis rencontrèrent dans les avenues le cardinal, qui revenait d'Issy. L'abbé Pucelle, trés-célêbre en ce temps-là, et qui était un des députés, rui dit que le parlement n'avait jamais été si maltraité. Le cardinal saunât
novembre 1731. (Note de Voltaire
l'autorité du conseil, et crut se tirer d'affaire en avouant qu'il y *vait quelque chose à reprendre dans la forme. L'abbé Pucelle répliqua que la forme ne valait pas mieux que le fond. On se sépara aigri de part et d'antre.
La cour, embarrassée, rappela les onae avocats ée leur exil, afin que la justice ne fût point interrompue ; mais le cardinal persista à empêcher le roi de recevoir les députations du parlement.
Enfin ils furent mandés à Versailles par une lettre de cachet1. Le chancelier d'Aguesseau les réprimanda au nom du roi, et leur ordonna de biffer sur les registres tout ce qu'ils avaient arrêté au sujet des disputes présentes ; il acheva, par cet acte de soumission au cardinal, de se décréditer dans tous les esprits qui lui avaient été si longtemps favorables. Le parlement reçut ordre de ne se mêler en aucune manière des affaires ecclésiastiques ; elles furent toutes évoquées au conseil. Par là le cardinal Fleury semblait supprimer et aurait supprimé en effet, s'il l'avait pu, les appels comme d'abus, le seul rempart des libertés de l'Église gallicane*, et l'un des plus anciens privilèges de la nation et du parlement. Le cardinal Mazarin n'aurait jamais osé faire cette démarche, le cardinal de Richelieu ne l'aurait pas voulu ; le cardinal Fleury la fit comme une chose simple et ordinaire.
Le parlement, étonné, s'assembla8. Il déclara qu'il n'administrerait plus la justice si l'on en détruisait ainsi les premiers fondements. Des députés allèrent à Compiègne, où était le roi. Le premier président voulut parler, le roi le fit taire.
L'abbé Pucelle eut le courage de présenter la délibération par écrit ; le roi la prit, et la fit déchirer par le comte de Maurepas, secrétaire d'État. L'abbé Pucelle fut exilé, et le conseiller Titon envoyé à la Bastille.
Nouvelle députation du parlement pour redemander les conseillers Pucelle et Titon. La députation se présenta à Compiègne.
Pour réponse 4, le cardinal fit exiler le président Ogier, les conseillers de Vervin, Robert, et de La Fautrière. Les partisans de la bulle abusèrent de leur triomphe. Un archevêque d'Arki
janvier 1732. (Note de Voltaire J
2 Voyez page 347.
i 3. 15 mat 1732. (Noie de Voltaire.)
\ 4. Juin 1732. (/<*.)
outragea tous les parlements du royaume dans son instruction pastorale1; il les traita de séditieux et de rebelles. On n'avait jamais vu auparavant des chansons dans un mandement d'évèque : celui d'Arles * fit voir cette nouveauté. D y avait dans ce mandement une chanson contre le parlement de Paris, qui finissait par ces vers :
Thémis, j'implore ta vengeance
Contre ce rebelle troupeau.
N'en connais-tu pas l'arrogance?
Hais non, je ne vois plus dans tes mains la balance; Pourquoi devant tes yeux gardes-tu ton bandeau?
Le parlement d'Aix fit brûler l'instruction pastorale et la chanson, et le cardinal Fleury eut la sagesse de faire exiler Fauteur.
L'année 1733 se passa en mandements d'évêques, en arrêtés du parlement, et en convulsions. Le gouvernement avait déjà fait fermer le cimetière de Saint-Médard, avec défense d'y faire aucun miracle*. Mais les convulsionnaires allaient danser secrètement dans les maisons, et même chez plusieurs membres du parlement.
Le cardinal, prévoyant qu'on allait soutenir une guerre contre la maison d'Autriche, ne voulut pas en avoir une intestine pour des intérêts si méprisables. Il laissa là pour cette fois la bulle, les convulsions, les miracles et les mandements. Il savait plier, il rappela les exilés. Le parlement, qui avait déjà repris les fonctions de son devoir, rendit la justice aux citoyens comme à l'ordinaire. Le cardinal eut l'adresse de lui renvoyer, par des lettres patentes du roi, la connaissance des miracles et des convulsions. Il n'était besoin d'aucunes lettres patentes pour que le parlement connût de ces farces, qui sont un objet de police. Cependant il fut si flatté de celte marque d'attention qu'il décréta quelques convulsionnaires, quoiqu'ils fussent protégés ouvertement par un président nommé Dubois, et par quelques conseillers qui jouaient eux-mêmes dans cet
DU PARLEMENT, DES CONVULSIONS, ETC
comédies. Le bruit que faisaient toutes ces sottises fut étouffé par la guerre de 1 733, et cet objet fit disparaître tous les autres
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Le parlement fut donc tranquille pendant cette guerre heureuse. A peine le public s'aperçut-il que Ton condamna des thèses soutenues en Sorbonne en faveur des prétentions ullramontaines, qu'on fit brûler une lettre de Louis XIV à Louis XV, et d'autres satires méprisables, aussi bien que quelques lettres d'évêques constitulionnaires. L'affaire la plus mémorable, et qui méritait le moins do l'être, fut celle d'un conseiller du parlement, nommé Carré de Montgeron* fils d'un homme d'affaires. U était trés-ignorant et trèsfaible, débauché, et sans esprit. Les jansénistes lui tournèrent la tête : il devint convulsionnaire outré. Il crut avoir vu des miracles, et même en avoir fait. Les gens du parti le chargèrent d'un gros recueil de miracles1, qu'il disait attestés par quatre mille personnes. Ce recueil était accompagné d'une lettre au roi, que Carré eut l'imbécilité de signer et la folie de porter lui-même à Versailles. Ce pauvre homme disait au roi, dans sa lettre, i qu'il avait été fort débauché dans sa jeunesse, qu'il avait même poussé le libertinage jusqu'à être déiste », comme si la connaissance et l'adoration d'un Dieu pouvoient être le fruit de la débauche ; mais c'est ainsi que le fanatisme imbécile raisonne. Le conseiller Carré alla à Versailles, le 29 août 1737, avec son recueil et sa lettre ; il attendit le roi à son passage, se mit à genoux, présenta ses miracles : le roi les reçut, les donna au cardinal Fleury, et dès qu'on eut vu de quoi il était question, on expédia une lettre de cachet pour mettre à la Bastille le conseiller. On l'arrêta le lendemain dans sa maison à
1. Louis-Basile Carré de Montgeron, né en 1686, mort en 1754, est auteur de J* Vérité des miracle* opérés à l'intercession de M. de Paris et autres appelants, 1736, in-4% dont il publia la Continuation en 1741, et un troisième volume en 1748. Un Abrégé des trois volumes de Montgeron sur les miracles s» M. de Paris, 1799, 2 volumes in-12, a été attribué a M. l'abbé Jacqueraont, qui i'a désavoué. (B.)
Paris ; il baisa la lettre de cachet en vrai martyr : le parlement s'assembla 11 n'avait rien dit quand on avait donné une lettre de cachet au duc de Bourbon, prince du sang et pair du royaume, et il fit une députation en faveur de Carré. Cette démarche ne servit qu'à faire transférer le prisonnier prés d'Avignon, et ensuite au château de Valence, où H est mort fou. Un tel homme en Angleterre en aurait été quitte pour être sifflé de la nation ; il n'aurait pas été mis en prison, parce que ce n'est point un crime d'avoir vu des miracles, et que, dans ce pays gourverné par des lois, on ne punit point le ridicule . Les convulsioiraaires de Paris mirent Carré au rang des plus grands confesseurs de la foi.
Au mois de janvier Î738, le parlement s'opposa à ht canonisation de Tincent de Paul, prêtre gascon, célèbre en son temps. La bulle de canonisation envoyée par Benoît X1H parut contenir des maximes dont les lois de la France ne s'accommodent pas. Elle fut rejetée; mais le cardinal Fleury, qui protégeait les frères de Saint-Lazare, institués par Vincent, et qui les opposait secrètement aux jésuites, fit casser par le conseil l'arrêt du parlement, et Tincent fut reconnu pour saint malgré les remontrances : aucune de ces petites querelles ne troubla le repos de la France1.
Après la mort du cardinal Fleury et les mauvais succès de la guerre de 1741 , le parlement reprit un nouvel ascendant. Les impôts révoltaient les esprits, et les fautes qu'on reprochait aux ministres encourageaient les murmures. La maladie épidémkrae des querelles de religion, trouvant les cœurs aigris, augmenta la fermentation générale. Le cardinal Feury, avant sa mort, s'était donné pour successeur dans les affaires ecclésiastiques un théatin nommé Boyer, qu'il avait fait précepteur du Dauphin. Cet homme avait porté dans son ministère obscur toute la pédanterie de sou état de moine; il avait rempli les premières places de rÉglise de France d'évêques qui regardaient la trop fameuse bufie Unigenitu* comme un article de roi et comme une loi de l'État. Beaumont, qui lui devait l'archevêché de Paris, se laissa persuader qu il extir-
1. La bulle de canonisation donnée par Clément III est du 10 juin 1737: Tincent de Paul avait été béatifié par Benoit XIII, le 13 août 1729. L'arrêt du parlement, du 4 janvier 1738, supprime la bulle du 16 juin précédent, comme contenant des opinions contraires aux libertés et franchises de l'Église gallicane. Un arrêt du conseil, du 22 janvier 1738. cessa l'arrêt du parlement, et permit la publication de la bulle. (B.J
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perait le jansénisme. U engageait les curés de son diocèse à refuser la communion qu'on appelle le viatique, et qui signifie provision de voyage, aux mourants qui avaient appelé de la bulle et qui s'étaient confessés à des prêtres appelants ; et, conséquemment à ce refus de communion, on devait priver les jansénistes reconnu* de la sépulture. Il y a eu des nations chez lesquelles ce refus de la sépulture était un crime du dernier supplice; et dans les lois ée tous les peuples, le refus des derniers devoirs aux morts est tu* inhumanité punissable.
1 Le curé de la paroisse de Saint-Étienne du Mont, qui était un chanoine de Sainte-Geneviève, nommé frère Botiin *, refusa d'administrer un fameux professeur de l'Université, successeur du célèhre Rollin.
L'archevêque de Paris ne s'apercevait pas qu'en voulant forcer ses diocésains à respecter la bulle, il les accoutumait à ne pas respecter les sacrements. Cofûn mourut sans être communié ; on fit difficulté de l'enterrer, et son neveu, conseiller au Chatelet, força enfin le curé de lui donner la sépulture ; mais ce même conseiller, étant malade à la mort* six mois après, à la fin de l'année 1750, fut puni d'avoir enterré son oncle. Le même Boitin lui refusa l'eucharistie et les huiles, et lui signifia qu'il ne serait ni communié, ni oint, ni enterré, s'il ne produisait un biUet par lequel il fût certifié qu'il avait reçu l'absolution d'un prêtre attaché à la constitution. Ces billets de confession commençaient à être mis en usage par l'archevêque. Cette innovation tyrannique était regardée par tous les esprits sérieux comme un attentat contre la société civile. Les autres n'en voyaient que le ridicule, et le mépris pour l'archevêque retombait malheureusement sur la religion. Le parlement décréta le séditieux curé, l'admonéta, le condamna à l'aumône, et le fit mettre pendant quelques heures à k Conciergerie s.
Le parlement fit au roi plusieurs remontrances, très-approuvée* de la nation, pour arrêter le cours des innovations de l'archevêque.
1. Sur les querelles du parlement et du clergé, de 1750 A 1762, voie* le chapitre xxxvi du Précis du Siècle de Louis XV.
2. U est nommé Bouettin à la page 331 de la Suite du supplément au nécrologe des défenseurs de la vérité% faisant le tome Y de la collection. (B.)
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Le roi, qui ne voulait point se compromettre, laissa ine entière les remontrauces sans une réponse précise.
Dans cet intervalle, l'archevêque Beaumont acheva de se rendre ridicule et odieux à tout Paris, en destituant une supérieure et une économe de l'hôpital général, placées depuis longtemps dans ces postes par les magistrats du parlement. Destituer des personnes de cet état, sous prétexte de jansénisme, parut une démarche extravagante inspirée par l'envie de mortifier le parlement beaucoup plus que par le zèle de la religion. L'hôpital générai, fondé par les rois, ou du moins qui les regarde comme ses fondateurs, est administré par des magistrats du parlement et de la chambre des comptes pour le temporel, et par l'archevêque de Paris pour le spirituel. Il y a peu de fonctions spirituelles attachées à des femmes chargées d'un soin domestique immense; mais comme elles pouvaient faire réciter quelquefois le catéchisme aux enfants, l'archevêque soutenait que tes places dépendaient de lui. Tout Paris fut indigné ; les aumônes à l'hôpital cessèrent, le parlement voulut procéder; le conseil se déclara pour l'archevêque, parce qu'en effet ce mot spirituel semblait assurer son droit. Le parlement eut recours aux remontrances ordinaires ', et ne voulut point enregistrer la déclaration du roi.
On était déjà irrité contre ce corps, qui avait fait beaucoup de difficulté pour le vingtième et pour des rentes sur les postes. Le roi lui fit défense de se mêler dorénavant des affaires de l'hôpital, et les évoqua toutes à son conseil *. Le lendemain, le premier président de Maupeou, deux autres présidents, l'avocat et le procureur général, furent mandés à Versailles, et on leur ordonna d'apporter les registres afin que tout ce qui avait été arrêté sur cette affaire fût supprimé. On ne trouva point de registre. Jamais plus petite affaire ne causa une plus grande émotion dans les esprits. Le parle* ment cessa ses fonctions, les avocats fermèrent leurs cabinets : le cours de la justice fut interrompu pour deux femmes d'un hôpital; mais ce qu'il y avait d'horrible, c'est que pendant ces querelles indécentes et absurdes un laissait mourir les pauvres, faute de secours. Les administrateurs mercenaires de l'Hôtel-Dieu s'enii-
1. Septembre 1751. (Note de Voltaire.) S. 20 novembre 1751. (W.).
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classaient par la mort des misérables. Plus de charité quand l'esprit de parti domine. Lés pauvres moururent en foule, on n'y pensait pas; et les virants se déchiraient pour des inepties.
Le roi fit porter s à chaque membre du parlement des lettres de jussion par ses mousquetaires. Les magistrats obéirent en effet : ils reprirent leurs séances; mais les avocats n'ayant point reçu de lettres de cachet, ne parurent point au barreau. Leur fonction est libre. Us n'ont point acheté leurs places. Ils ont le droit de plaider et le droit de ne plaider pas. Aucun d'eux ne parut Leur intelligence avec le parlement irrita la cour de plus en plus. Enfin les avocate plaidèrent, les procès furent jugés comme à l'ordinaire, et tout parut oublié.
Le frère Boit in, curé de Saint-Étienne du Mont, renouvela les querelles et les plaisanteries de Paris ; il refusa la communion et L'extrême-onction à un vieux prêtre nommé l'abbé Le Maire *, qui avait soutenu le parti janséniste du temps de la bulle Unigenitus, et qui Favait très-mal soutenu. Voilà frère Boitin décrété encore d'ajournement personnel. Voilà les chambres assemblées pour faire donner l'extrême-onction à l'abbé Le Maire, et invitation faite par un secrétaire de la cour à l'archevêque pour venir prendre sa place au parlement. L'archevêque répond qu'il a trop d'affaires spirituelles pour aller juger, et que ce n'est que par son ordre qu'on a refusé de donner la communion et les huiles au prêtre Le Maire. Les chambres restèrent assemblées jusqu'à minuit. Il n'y avait jamais eu d'exemple d'une telle séance. Frère Boitin fut encore' condamné à l'aumône, et le parlement ordonna à l'archevêque de ne j>tu$ commettre de scandale. Le procureur général, le dimanche des Rameaux, va, par ordre du parlement, exhorter l'archevêque à donner les huiles à l'abbé Le Maire, qui se mourait ; le prélat le laissa mourir, et courut à Versailles se plaindre au roi que le parlement mettait la main à l'encensoir. Le premier président de Maupeou court de son côté à Versailles'; il avertit le roi que le schisme se déclare en France , que l'archevêque trouble l'État, que les esprits sont dans la plus grande fermentation; il conjure le roi de faire cesser les troubles. Le roi lui
t. 28 novembre 1751. (Note de Voltaire.)
2. 20 mars 1752. (/ci.) — On Ut : Leraère, dans l'ouvrage cité note 2 de la p. S27.
fc 15 avril 1752. {Note de Voltaire.)
remet entre les mains un paquet cacheté, peur rouvrir dans les chambres assemblées. Les chambrer '^semblent; en lit récrit signé du roi, qui ordonne que les procédures contre Boitin seront annulées. Le parlement, à cette lecture, décrète Boitin de prise de corps, et Tenvoie saisir par des huissiers. Le enté s'éctoappe. Le roi casse le décret de prise de corps. Le premier président de Maupeou, avec plusieurs députés, porte au roi les remontrances les plus amples et les plus éloquentes qu'on eût encort Hites sur le danger du schisme, sur les abus de la religion, but l'esprit d'incrédulité et d'indépendance que toutes ces iuettieerenaes querelles répandaient sur la nation entière, un lui répondit des choses vagues, selon l'usage.
Le lendemain â, le parlement se rassemble : il rend un arfét célèbre par lequel il déclare qu'il ne cessera point de réprimer te scandale; que la constitution de la bulle VnigtnUm n'est point ta article de foi, et qu'on ne doit peint soustraire les accusés ans poursuites de la justice. On acheta dans Paris plus de dk nulle exemplaires de cet arrêt, et tout le monde disait : Voilà mon biikt de confession.
Comme le théatin Boyer avait fait donner le siège de Paris à m prélat constitutionnaire V ce prélat avait aussi donné les cuies a des prêtres du même parti. H ne restait plus que sept à huit curés attachés à l'ancien système de l'Église gallicane.
L'archevêque ameute les censtitutionnaires, signe et envoie au roi une requête en faveur des billets de confession contre les arrêts du parlement : aussitôt les chambres assemblées décrètent le curé de Saint-Jean-en-Grève, qui a minuté la requête ; le conseil casse le décret, et maintient le curé. Le parlement cesse encore ses fonctions, et ne rend plus la justice que contre les cuvés. On nwt en prison des porte-Dieu, comme si ces pauvres porte-fiteu étaient les maîtres d'aller porter Dieu sans le concours du curé de la paroisse.
De tous côtés on portait des plaintes au parlement ds rems de sacrements. Un curé du diocèse de Langres, en communiant pebfrquement deux filles accusées de jansénisme, leur avait dit: « il
mû. (Noté de Vottak%4 S. Voyei page
DU PARLEMENT, DES CONVULSIONS, ETC. 53i
▼eus donne la communion comme Jésus l'a donnée à Judas. » Ces filles, qui ne ressemblaient en rien à Judas, présentèrent requête ; et celui qui s'était comparé à Jésus-Christ fut condamné à l'amende honorable et à payer aux deux filles trois mille francs, moyennant lesquels eHes furent mariées. On brûla plusieurs mandements «févêques, plusieurs écrits qui annonçaient le schisme. Le peuple les appelait le$ feux de joie, et battait des mains. Les autres parlements du royaume en faisaient autant dans leur ressort. Quelquefois la cour cassait tous ces arrêts ; quelquefois, par lassitude, elle les laissait subsister. On était inondé des écrits des deux partis. Les esprits s'échauffaient. Enfin l'archevêque de Paris, ayant défendu aux prêtres de Saint-Médard d'administrer une sœur Perpétue du courent de Sainte-Agathe, le parlement lui ordonna de la faire -communier, sous peine de la saisie de son temporel.
Le roi, qui s'était réservé la connaissance de toutes ees affaires, fclftma son parlement, et donna mainlevée à l'archevêque de la saisie de ses rentes. Le parlement voulut convoquer les pairs, le roi le défendit ; les chambres assemblées insistèrent, et prétendirent que l'affaire de sœur Perpétue était de l'essence de la pairie. >€ Ces défenses, dit l'arrêté, intéressent tellement l'essence de la cour et des pairs, et les droits des princes, qu'il n'est pas possible an parlement <Fen délibérer sans eux. » Un arrêt du conseil du roi ayant été signifié au greffier du parlement sur cette affaire, le 24 janvier 1755, contre les formes ordinaires, le parlement en demanda satisfaction au roi même « par la suppression de l'original et de la copie de la signification ».
Ce corps continuait toujours à poursuivre avec la même vivacité les curés qui prêchaient le schisme et la sédition. Il y avait un fanatique nommé Boutord, curé du Plessis-RosainviHiers *, chez qui les jésuites avaient fait une mission ; quelques magistrats qui avaient des maisons de campagne dans cette paroisse n'étaient contents ni des jésuite*ni du ouré, 11 leur cria d'une voix furieuse de sortir de l'église, les appela jansénistes, calvinistes et athées, et leur dit « qu'il serait le premier à tremper ses mains dans leur sang ». Le parlement ne le condamna pourtant qu'au bannissement perpétuel *•
1. Dans le diocèse d'Amiens ; voyez le chapitre xxxvi du PrécU du Siècle de Louis XV.
1 6 février 1753. {Hôte de Voltaire.)
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L'archevêque ne prit point le parti de ce fanatique. Mais sur les refus de sacrements, les arrêts du parlement étaient toujours cassés. Gomme il voulait forcer l'archevêque de la métropole à donner la communion, les suflragants n'étaient pas épargnés. On envoyait souvent des huissiers à Orléans et à Chartres pour faire recevoir l'eucharistie. Il n'y avait guère de semaines ou il n'y eût un arrêt du parlement pour communier dans l'étendue de son ressort, et un arrêt du conseil pour ne communier pas. Ce qui aigrit le plus les esprits, ce fut l'enlèvement de sœur Perpétue. L'archevêque de Paris obtint un ordre de la cour pour faire enlever cette il lie. qui voulait communier malgré lui. On dispersa les religieuses ses compagnes. La petite communauté de Sainte-Agathe fut dissoute. Les jansénistes jetèrent les hauts cris, et inondèrent la France de libelles . Us annonçaient la destruction de la monarchie. Le parlement était toujours persuadé que l'affaire de Sainte*Agathe exigeait la convocation des pairs du royaume. Le roi persistait à soutenir que la communion n'était pas une affaire de la pairie.
Bans des temps moins éclairés, ces puérilités auraient pu subvenir la France. Le fanatisme s'arme des moindres prétextes. Le mot seul de sacrement aurait fait verser le sang d'un bout du royaume à l'autre. Les évoques auraient interdit les villes, le pape aurait soutenu les évêques, on aurait levé des troupes pour communier le sabre à la main ; mais le mépris que tous les honnêtes gens avaient pour le fond de ces disputes sauva la France. Trois ou quatre cents convulsionnaires de la lie du peuple pensaient* à la vérité, qu'il fallait s'égorger pour la bulle et pour sœur Perpétue : le reste de la nation n'en croyait rien. Le parlement était devenu cher aux peuples par son opposition à l'archevêque et aux arrêts du conseil ; mais on se bornait à l'aimer, sans qu'il tombât dans la tète d'aucun père de famille de prendre les armes et de donner de l'argent pour soutenir ce corps contre la cour, comme on avait fait du temps de la Fronde. Le parlement, qui avait pour lui la faveur publique, s'opiniâtrait dans ses résolutions, qu'il croyait justes, et n'était pas séditieux.
Les refus de sacrements» les querelles entre la juridiction civile cl les prétentions ecclésiastiques, s'étant multipliés dans les diocèses de Paris, d'Amiens, d'Orléans, de Chartres, de Tours ; les jésuites soufflant secrètement cet incendie ; les jansénistes criant avec fureur ; le seuisme paraissant prés d'éclater, le parlement avait préparé de très-amples remontrances, et il devait envoyer au roi une grande députation. Le roi ne voulut point la recevoir ; il demanda préalablement à voir les articles sur lesquels ces représentations porteraient ; on les lui envoya * : le roi répondit qu'ayant examiné les objets de ces remontrances, il ne voulait point les entendre.
Les chambres s'assemblent aussitôt; elles déclarent qu'elles cessent toute espèce de service, excepté celui de maintenir la tranquillité publique contre les entreprises du clergé * . Le roi leur ordonne, par des lettres de jussion, de reprendre leurs fonctions ordinaires, de rendre la justice à ses sujets, et de ne se plus mêler d'affaire» qui ne les regardent pas. Le parlement répond au roi qu'il ne peut obtempérer. Ce mot obtempérer fit à la cour un singulier effet. Toutes les femmes demandaient ce que ce mot voulait dire ; et quand elles surent qu'il signifiait obéir, elles firent plus de bruit que les ministres et que les commis des ministres.
Le roi assemble un grand conseil *. On expédie des lettres de cachet pour tous les membres iu parlement, excepté ceux de la grand'chambre. Les mousquetaires du roi courent dans toute la ville pendant la nuit du 8 au 9 mai, et font partir tous les présidents et les conseillers des requêtes et des enquêtes pour les lieux de leur exil. On envoie avec une escorte l'abbé Ghauvelin au Mont- Saint-Michel, et ensuite à la citadelle de Caen ; le président Frémont de Mazy, petit-fils d'un fameux partisan, au château de Ham en Pi*
i. 30 avril 1753. (Note de Voltaire.) 1 5 mai 1753. (té.) S, S mai. {là.)
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-cardie ; le président de Moreau de Nassigny *, aux îles de Saiiite- Marguerite ; et Bèze de Lys, à Pierre-Encise.
Les conseillers de la grand'chambre s'assemblèrent. Us étaient exceptés du châtiment général, parce que, plusieurs ayant des pensions de la cour, et leur âge devant les rendre plus flexibles, on avait espéré qu'ils seraient plus obéissants ; mais quand ils forent assemblés, ils furent saisis du même esprit que les enquêtes : ils dirent qu'ils voulaient subir le même exil que leurs confrères, et, dans cette séance même, ils décrétèrent quelques curés de prise 4e corps. Le roi envoya la grand'chambre à Pontowe*, comme le duc d'Orléans régent ly avait déjà reléguée. Qnamd elle fut *Pontoise, elle ne s'occupa que des affaires du schisme. Aucune cause particulière ne se présenta.
Cependant il fallait pourvoir à faire rendre la justice aux citoyens. On créa une chambre composée de six conseillers cTÊtat et de vingt et un maîtres des requêtes1, qui tinrent leurs séances aux {irands-Augustins, comme s'ils n'osaient pas siéger dans le Palais. Les usages ont ime telle force chez les hommes que le roi, en disant qu'il érigeait cette chambre de sa certaine science et de m pleine puissance, n'osa se servir de sa puissance pour en faire enregistrer l'érection dans son conseil d'État, quoique ce conseil ait des registres aussi bien que les autres cours. On s'adressa au Chàtelet, qui n'est qu'une justice subalterne. Le Châtelet se signala * en n'enregistrant point ; et parmi les raisons de son refus, il allégua que Clotaire r* et Clotaire II avaient défendu qu'on dérogeât aux anciennes ordonnances des Francs. La cour se contenta de casser la sentence du Châtelet; et en conséquence de ses ordres, une députation de la chambre se transporta au Châtelet, fît rayer la sentence sur les registres, enregistra eHe-mème; et cette procédure inutile étant faite, le Châtelet fit une protestation plus mutile. On
1. La première édition porte : « Le président Moreau de Bassigny, fils d'un marchand de draps. » Dans la seconde et dans la huitième édition, on lit : « Le président de Bésigny. »
Bans l'édition encadrée de 1775, il y a : c Le président Moreau de Bésigny. > Cette version est celle de l'édition in-4\ tome XXVII, publiée en 1777. Mais Voltaire toi-même, dans sa lettre au comte de La Touraille, du 17 septembre 1769, reproche à l'auteur d'avoir mis Bésigny pour Nassigny. (B.)
î. 10 mai. (Note de Voltaire
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changea le nom de cette chambre, qui ne s'était appelée jusque-là que chambre des vacations * : elle reçut le titre de chambre royale, elle siégea au Louvre au Heu de siéger aux .Àugustins, et n'en fut pas mieux accueHHe du public. On envoya des lettres de cachet à tous les membres du Châtelet, pour enregistrer sous le nom de royate ce qu'on n'avait pas voulu enregistrer sous le nom de vacations.
Tous ces petits subterfuges compromettaient la dignité de la couronne. Le lieutenant civil enregistra du très exprès commandement du roi*.
On ne délibéra point. Tout Paris s'obstina à tourner la chambre royale en ridicule ; elle s'y accoutuma si bien qu'elle-même s'assembla quelquefois en riant, et qu'elle plaisantait de ses arrêts.
11 arriva cependant une affaire sérieuse. Je ne sais quel fripon, nommé Sandrin, ayant été condamné à être pendu par le Châtelet, en appela à la chambre royale, qui confirma la sentence. Le Châtelet prétendit qu'on ne devait en appeler qu'au parlement, et refusa de pendre le coupable. Le rapporteur de cette cause criminelle, nommé Mflon, fut mis à la Bastille pour n'avoir point fait pendre Sandrin. Le Châtelet alors cessa ses fonctions comme le parlement5 : H n'y eut plus aucune justice dans Paris. Aussitôt lettres de cachet au Châtelet pour rendre la justice; enlèvement de trois conseillers des plus ardents. La moitié de Paris riait, et l'autre moitié murmurait. Les convulsionnaires protestaient que ces démêlés finiraient tragiquement ; et ce qu'on appelle à Paris la bonne compagnie assurait que tout cela ne serait jamais qu'une mauvaise farce.
Les autres parlements imitaient celui de Paris ; et partout ou il y avait des refus de sacrements il y avait des arrêts, et ces arrêts étaient cassés; le Châtelet de Paris était rempli de confusion, la chambre royale presque oisive, lé parlement exilé, et cependant tout était tranquille. La police agissait, les marchés se tenaient avec ordre, le commerce florissait, les spectacles réjouissaient la ville, l'impossibilité de faire juger des procès obligeait les plaideurs de s'accommoder : on prenait des arbitres au lieu de juges.
Pendant que la magistrature était ainsi avilie, le clergé triomphait.
novembre. {Id
WO CHAPITRE LXTI.
Tous les prêtres bannis par le parlement revenaient; les curés décrétés exerçaient leurs fonctions; l'esprit du ministère alors était de favoriser l'Église contre le parlement, parce que jusque-là oa ne pouvait accuser l'archevêque de Paris d'avoir désobéi au roi, et on reprochait au parlement des désobéissances formelles. Cependant toute la cour s'empressa de négocier, parce qu'elle n'avait ries à faire. Il fallait mettre fin à cette espèce d'anarchie. On ne pouvait casser le parlement, parce qu'il aurait fallu rembourser les charges, et qu'on avait très peu d'argent. On ne pouvait le tenir toujours exilé, puisque les hommes ne peuvent être assex sages pour ne point plaider.
Enfin le roi prit l'occasion de la naissance d'un due de Berry * pour faire grâce. Le parlement fut rappelé1. Le premier président de fifaupeou fut reçu dans Paris aux acclamations du peuple. La chambre royale fut supprimée5 ; mais il était beaucoup plus aisé de lappeUer le parlement que de calmer les esprits. A peine ce corps fut-il rassemblé que les refus de sacrements recommencèrent,
L'archevêque de Paris se signala plus que jamais dans cette guerre des billets de confession. Le premier président de Maupeon, qui avait acquis beaucoup de crédit auprès du roi par sa sagesse, fitenfin connaître tous les excès de l'archevêque. Le roi voulut essayer si ce prélat désobéirait à ses ordres comme le parlement avait désobéi. Il lui enjoignit de ne plus troubler l'État par son dangereux zèle. Beaumont prétendit qu'il fallait obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes. Le roi l'exila4; mais ce fut à Conflans, à sa maison de campagne, à deux lieues de Paris ; et il faisait autant de mal de Conflans mie de son archevêché.
Le parlement eut alors liberté tout entière d'instrumenter contre les habitués, vicaires, curés, porte-Dieu, qui refusaient d'administrer les mourants. Beaumont était aussi inflexible que le parlement avait été constant. Le roi l'exila à Ghampeaux, dernier bourg de son diocèse. Le parlement avait passé dans tonte la France peur le martyr des lois; l'archevêque fut regardé dans son petit parti
1. Qui régna depuis sous le nom de Louis XVI. Il était né le 93 toét 1164, et fut mis à mort le «I janvier 1793.
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comme Je martyr de la foi. De Champeaux on l'envoya à Lagny. Les evéques d'Orléaus1 et de Troyes*, qui étaient de sa faction, furent punis aussi légèrement ; ils en étaient quittes pour aller en leurs maisons de plaisance ; mais enfin l'évoque de Troyes, qui rendait son %èk ridicule par une vie scandaleuse, et qui était accablé de dettes, fut enfermé ckei des moines en Alsace, et obligé de se démettre de son évècbé.
Le roi avait ordonné le silence sur toutes les affaires ecclésiastiques» et personne ne le gardait.
La Sorbonne, autrefois janséniste, et alors constitutionnaire, ayant soutenu des thèses contraires aux maximes du royaume, le parlement ordonna que le doyen, le syndic, six anciens docteurs et professeurs en théologie, viendraient avec le scribe de la faculté et avec les registres. Ils furent réprimandés, leurs conclusions biffées ; ordre à eux de se taire, suivant la déclaration du roi.
La Sorbonne prétendit' que c'était le parlement qui contrevenait à la loi du silence, puisqu'il ne se taisait pas sur ce qui se passait dans l'intérieur des écoles de Sorbonne. Le parlement ayant fait défense à ces docteurs de s'assembler, ils dirent qu'ils discontinueraient leurs leçons comme le parlement avait interrompu ses séances. 11 fallut les contraindre par un arrêt de faire leurs leçons. Le ridicule se mêlait toujours nécessairement à ces querelles.
L'année 4755 se passa tout entière dans ces petites disputes, dont la nation commençait à se lasser. 11 s'ouvrait une plus grande scène. On était menacé de celte fatale guerre dans laquelle l'Angleterre a enlevé au roi de France tout ce qu'il possédait dans le continent de l'Amérique septentrionale 4, a détruit toutes ses flottes, et a ruiné le commerce des Français aux grandes Indes et en Afrique. Il fallait de l'argent pour se préparer à cette guerre. Les finances avaient été très-mal administrées. L'usage ne permettait pas qu'on créât des impots sans qu'Us fussent enregistrés au parlement. C'était le temps de faire sentir qu'il se souvenait de son exil. Le roi, après
1. Louis-Josepn de Montmorency-Laval, né à Bayers en 1724, sacré évèque d'Orléans en 1754, transféré à l'évéché de Condom en 1757, et à celui de Metz en 1760, nommé cardinal en 1789, mort en 1806. (B.)
î. Matiiias Poncet de La Rivière, né à Paris en 1707, évéque de Troyes en 4741, donna sa démission en 1758, et mourut en 1780.
Voyez le chapitre xxxv du Préci» du Siècle de Louis JF
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avoir protégé ce corps contre les évêques consliltUionnaires, les protégeait alors contre le parlement : tant les choses changent aisément à la cour! Une assemblée du clergé, en 1756, avait porté de grandes plaintes contre les parlements du royaume, et paraissait écoutée, fie plus, le roi prenait alors le parti du grand conseil contre le parlement de Paris, qui lui contestait sa juridiction. L'embarras de la cour à soutenir la guerre prochaine rendait les esprits bIus ailiers et plus difficiles.
Le parlement tourna contre le grand conseil toutes ses batteries, dressées auparavant contre les constitutionnaires. Il convoqua les princes et les pairs du royaume pour le 18 février. Le roi le sut aussitôt, et défendit aux princes et aux pairs de se rendre à cette invitation. Le parlement soutint son droit d'inviter les pairs. 11 le soutint inutilement, et ae fit que déplaire à la cour. Aucun pair n'assista à ses assemblées.
Ce qui choqua le plus le gouvernement, ce fut l'association de tous les parlements du royaume, qui se fit alors sous le nom de classes '. Le parlement de Paris était la première classe, et tous ensemble paraissaient former un même corps qui représentait le royaume de France. Ce mot de classe fut sévèrement relové par le chancelier de Lamoignon. 11 fallait enregistrer les nouveaux impôts, et on n'enregistrait rien. On ne pouvait soutenir la guerre avec des remontrances. Cet objet était plus important que la bulle des convulsions, et des arrêts contre des porte-Dieu.
Le roi tint un lit de justice à Versailles * ; les princes et les pairs y assistèrent, le parlement y alla dans cinquante-quatre carrosses, mais auparavant il arrêta qu'il n'opinerait point II n'opina point en effet, et on enregistra malgré lui l'impôt des deux vingtièmes avec quelques autres. Dès qu'il put s'assembler à Paris, il protesta contre le lit de justice tenu à Versailles. La cour était irritée. Le clergé constitutionnaire, croyant le temps favorable, redoublait ses entreprises avec impunité. Presque tous les parlements du royaume faisaient des remontrances au roi. Ceux de Bordeaux et de Rouen cessaient déjà de rendre la justice. La plus saine partie de la nation en murmurait, et disait : « Pourquoi punir les particuliers des entreprises de la cour ? »
août 1756. [Note de Voltaire
Enfin, après avoir tenu beaucoup de conseils secrets, le roi annonça un nouveau lit de justice pour le 13 décembre. Il arriva au parlement avec les princes du sang, le chancelier, et tous les pains, il fit lire un édit dont voici les principaux articles :
1* Bien que la bulle ne soit pas une règle de foi, on la recevra avec soumission.
2° Malgré la loi du silence, les évoques pourront dire tout ce qu'ils voudront, pourvu que ce soit avec charité.
5* Les refus de sacrements seront jugés par les tribunaux ecclésiastiques et non civils, sauf l'appel comme d'abus.
4# Tout ce qui s'est fait précédemment au sujet de ces querelles sera enseveli dans l'oubli.
Voilà quant aux matières ecclésiastiques ; et pour ce qui regarde la police du parlement, voici ce qui fut ordonné :
1° La grand'chambre seule pourra connaître de toute la police générale.
2* Les chambres ne pourront être assemblées sans te permission Ae la graad'chaiabre.
3° Nulle dénonciation que par le procureur général.
4* Ordre d'enregistrer tous les édits immédiatement après la réponse du roi aui remontrances permises.
5* Peint de vois délibéraiive dans tes assemblées des chambres avant dix ans de service.
6* Point de dispense avant l'Age de vingt-cinq ans.
7* Défense de cesser de rendre justice, sous peine de désobéissance.
Ces deux édits atterrèrent la compagnie ; mais eUe fut foudroyée par un troisième qui supprima la troisième et la quatrième chambre des enquêtes. Le roi sortit après cette séance à travers les flots d'un peuple immense qui laissait voir la consternation sur son visage. A peine fut-il sorti que la plupart des membres du parlement signèrent la démission de leurs charges. Le lendemain et lè> surlendemain, la grand'chambre signa de même. Il n'y eut enfin que les présidents à mortier et dix conseillers qui ne signèrent pas. Si la démarche du roi avait étonné le parlement, la résolution du
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parlement n'étonna pas moins le roi. Ce corps ne fut que tranquille et ferme ; mais les discours de tout Paris étaient violents et emportés.
Il y eut en tout cent quatre-vingts démissions de données; le roi les accepta : il ne restait que dix présidents et quelques cou* seillers de grand'chambre pour composer le parlement. Ce corps était donc regardé comme entièrement dissous, et il paraissait fort difficile d'y suppléer. Le parti de l'archevêque leva la tête plus haut que jamais ; les billets de confession, les refus de sacrements, troublèrent tout Paris, lorsqu'un événement imprévu étonna la France et l'Europe.
ATTENTAT DE DAVIBNS SUR LA PER80IWE BU MU â.
On donnait au roi le surnom de Bien-Aimé dans tous les papiers et les discours publics depuis l'année 1741. Ce .titre lui avait été donné d'abord par le peuple de Paris, et il avait été confirmé par la nation ; mais Louis le Bien-Aimé n'était pas alors aussi chéri des Parisiens qu'il F avait été. Une guerre très-mal conduite contre l'Angleterre et contre le nord de l'Allemagne, l'argent du royaume dissipé dans cette guerre avec une profusion énorme, des fautes continuelles des généraux et des ministres, affligeaient et irritaient les Français. 11 y avait alors une femme à la cour que l'on haïssait, et qui ne méritait point cette haine. Cette dame avait été créée marquise de Pompadour par des lettres patnetes dés l'année 1745. Elle passait pour gouverner le royaume, quoiqu'il s'en fallût beaucoup qu'elle fût absolue. La famille royale ne l'aimait pas, et cette aversion augmentait la haine du public en l'autorisant. Le petit peuple lui imputait tout. Les querelles du parlement portèrent au plus haut oVgré cette aversion publique. Les querelles de la religion achevaient d'ulcérer tous les cœurs. Les convulsionnaires surtout étaient des énergumènes atroces qui disaient hautement, depuis
1. Voyet, sur le même sujet, le chapitre utru du Préei» du Sièclt * Louis XV,
une année entière, qu'il fallait du sang, que Dieu demandait du sang.
Un nommé Gautier, intendant du marquis de Ferrières, frère d'un conseiller au parlement, l'un des plus ardents convulsionnaires, avait tenu quelques propos indiscrets . Il passait pour haïr le gouvernement, qui lavait fait mettre à la Bastille, en 1740, parce qu'il avait fait distribuer des Nouvelles à la main. Depuis c# temps il exhalait quelquefois ses mécontentements. Ces propos» quoique vagues, firent une grande impression sur un malheureux de la lie du peuple, qui était réellement atteint de folie. U se nommait Robert-François Damiens ; c'était le fils d'un fermier qui avait fait banqueroute. Ce misérable ne méritait pas les recherches que Ton fit pour s'instruire qu'il était né dans un hameau nommé La Tieuloi, dépendant de la paroisse de Monchy-le-Bretou, en Artois, le 9 janvier 1715. U était alors âgé de quarante-deux ans : il avait été laquais, apprenti serrurier, soldat, garçon de cuisine, et valet de réfectoire au collège des jésuites à Paris pendant quinze mois ; ayant été chassé de ce collège, il y était rentré une seconde fois ; enfin il s'était marié, et il avait des enfants. Étant sorti pour la seconde fois des jésuites, où il avait demeuré en tout trente mois, il servit successivement à Paris plusieurs maîtres. Étant alors sans condition, il allait souvent dans la grand'salle du Palais, dans le temps de la plus grande effervescence des querelles de la magistrature et du clergé.
La grand'salle était alors le rendez-vous de tout ce qu'on appelait jansénistes ; leurs clameurs n'avaient point de bornes : l'emportement avec lequel on parlait alluma l'imagination de Damiens, déjà trop échauffée ; il conçut seul, et sans s'ouvrir à personne, le dessein qu'il avoua depuis dans ses interrogatoires et à la torture, dessein le plus fou qui soit jamais tombé dans la tète d'aucun homme. Il avait remarqué qu'au collège des jésuites quelques écoliers s'étaient défendus à coup de canif, lorsqu'ils croyaient être punis injustement. U imagina de donner un coup de canif au roi. non pas pour le tuer, car un tel instrument p'en était pas capable, mais pour lui servir de leçon, et pour lui faire craindre que quelque citoyen ne se servit contre lui d'une arme plus meurtrière.
Le 5 janvier 1757, à sept heures du soir, le roi étant prêt de monter en carrosse pour aller de Versailles à Trianon. avec son
fils le dauphin, entouré de ses grands officiers et de ses gardes, fat frappé au milieu d'eux d'un coup qui pénétra de quatre lignes dans les chairs, au-dessous de la cinquième côte ; il porta la main à sa blessure, et la retira teinte de quelques gouttes de sang.
Il vit, en se retournant, ce malheureux qui avait son chapeau sur la tête, et qui était précisément derrière lui. Il s'était avancé, à travers des gardes, couvert d'une redingote, à la faveur de l'obscurité, et les gardes l'avaient pris pour un homme de la suite du roi. On le saisit, on lui trouva trente-sept louis en or dans ses poches, avec un livre de prières. « Qu'on prenne garde, dit-il, à monsieur le dauphin ; qu'il ne sorte point de la journée. » Ces paroles, qu'il ne proférait dans son extravagance que pour intimider la cour, y jetèrent en effet les plus grandes alarmes. Le roi se fit mettre au lit, ne sachant pas encore combien sa blessure était légère. Son pouls était un peu élevé, mais il n'avait point du tout de fièvre. 11 demanda d'abord un confesseur, on n'en trouva point; et enfin un prêtre du grand commun vint le confesser.
On mit d'abord le coupable entre les mains de la justice du grand* prévôt de l'hôtel, selon les lois du royaume. Nous avons vu * que c'est ainsi qu'on en avait usé lorsqu'on fit le procès au cadavre de Jacques Clément.
Dès que les gardes du roi eurent saisi Damions, ils le menèrent dans une chambre basse, qu'on appelle le salon de* gardes. Le duc d'Aven, capitaine des gardes, le chancelier Lamoignon, le garde des sceaux Machault, Rouillé, fils d'uu employé dans les postes, devenu secrétaire d'État des affaires étrangères, étaient accourus. Les gardes l'avaient déjà dépouillé tout nu, et s'étaient saisis d'un couteau à deux lames qu'on avait trouvé sur lui. L'une de ces lames était un canif long de quatre pouces avec lequel il avait frappé le roi à travers un manteau fort épais et tous ses habits, de façon que la blessure heureusement n'était guère plus ctnsidérabie qu'un coup d'épingle.
Avant que le lieutenant du grand-prévôt, nommé Le Clerc du Brillet, qui juge souverainement au nom du grand-prévèt, fat arrivé, quelques gardes du corps, dans les premiers mouvements de leur colère, et dans l'incertitude du danger de la vie de km* maître,
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avaient tenaillé ce misérable avec des pincettes rougies au feu, et le garde des sceaux Machault leur avait même prêté (a main.
A son premier interrogatoire par-devant le lieutenant Brillet, il dit qu'il avait attenté sur le roi à cause de la religion.
Après un second interrogatoire, Belot, exempt des- gardes de la prévôté, étant dans sa prison, Damiens dit à Belot qu'il connaissait beaucoup de conseillers au parlement. Belot écrivit les noms de quelques-uns, que Damiens dicta : ces noms étaient La Grange4, Bèze de Lys, La Guillaumie, Clément, Lambert, le président de Rieux Bonainvilliers (il voulait dire Boulainvilliers); ce président était fils du célèbre Samuel Bernard, le plus riche banquier du royaume. Il renait le nom de Boulainvilliers) ; parce qu'il avait épousé une fille de cet illustre nom. C'était alors un usage assez commun dans la plus haute noblesse de marier ses filles aux fils de gens d'affaires, que leurs richesses rendaient bien supérieurs dans la société à la noblesse pauvre et méprisée.
Damiens écrivit aussi le nom de Mazy, premier président de la même chambre; il y ajouta : et presque tous. Au bas de cette liste, il écrivit : « Il faut qu'il remette son parlement, et qu'il le soutienne, avec promesse de ne rien faire aux ci-dessus et compagnie » , et signa son nom.
Il dicta à l'exempt Belot une lettre assez longue au roi, dans laquelle il y avait ces mots essentiels : • Si vous ne prenez pas le parti de votre peuple avant qu'il soit quelques années d'ici, vous et monsieur le dauphin, et quelques autres, périront. Il serait fâcheux qu'un aussi bon prince, parla trop grande bonté qu'il a pour les ecclésiastiques, dont il accorde toute sa confiance, ne soit pas sûr de sa vie; et si vous n'avez pas la bonté pour votre peuple d'ordonner qu'on lui accorde les sacrements à l'article de la mort... votre vie n'est pas en sûreté. L'archevêque de Paris est la cause de tout le trouble, etc. »
Cette lettre1, signée du criminel, ayant été portée au roi, et ensuite remise au greffe de la prévôté, quelques personnes de la cour
1. Voici les s»sas tels qu'on les lit dans VAlmanach royal de 1757: Rolland de Challerange, de Bèze de Lys, de La Guillaumie, Clément de Feillet, Lambert, le président Denis-Gabriel-Henri Bernard de Boulainvilliers. (B.)
2. Elle fait partie d'une des notes du chapitre * vu du PrécU dm Siècle d$ LouU XV.
furent d'avis qu'on assignât, au moins pour être ouïs, les magistrats du parlement nommés par Damiens. Elles prétendaient que cette démarche pourrait ûter au corps entier un crédit qui gênait trop souvent la cour. Le ministère était alors partagé entre le comte d'Argenson et le garde des sceaux Machault, ennemis déclarés l'un de l'autre. Le comte d'Argenson était ouvertement brouillé avec la marquise de Pompadour ; le garde des sceaux était sa créature et son conseil: sans se réconcilier, ils s'accordèrent pour la Cuire renvoyer de la cour; ils prétendaient soulever tonte la nation contre elle par le moyen du parlement, dont les familles, tenant à toutes les lamilles de Paris, formaient aisément la voix publique. Comme on n'était pas encore bien sûr que le couteau ne fût point empoisonné, on crut ou Ton fit croire que le roi était dans un très-grand danger, et que dans la crise où s'allait trouver le royaume, il fallait renvoyer cette dame et charger le parlement du procès de Damiens. Le roi accorda l'un et l'autre. Le garde des sceaux alla dire à Ma* de Pompadour qu'il fallait partir. Elle s'y résolut d'abord, n'ayant pu voir le roi, et se croyant perdue ; mais elle se rassura bientôt. Le premier chirurgien déclara que la blessure n'était pas dangereuse, et Ton ne fut plus occupé que du châtiment qu'exigeait un si étrange attentat.
Le comte d'Argenson fut chargé lui-même de minuter la lettre que le roi envoya à vingt-deux membres de la grand'chambre, qui siégeaient alors. Le président fiénault composa celte lettre, dans laquelle le roi demandait une vengeance éclatante. Ensuite le secrétaire d'État, comte de Saint-Florentin, envoya des lettres patentes le 15 janvier, signées Phelypeaux. Le 17, à dix heures de la nuit, ob fit partir de Versailles, aux flambeaux, trois cai rosses à quatre chevaux, escortés de soixante grenadiers du régiment des gardes, commandés par quatre lieutenants et huit sous-lieutenants. De nombreux détachements de maréchaussée précédaient la marche. On prit Je chemin par Vaugirard. Une compagnie entière des gardes se joignit alors à l'escorte; une compagnie suisse bordait les rues : on aurait pris cette entrée pour celle d'un ambassadeur. Les rues étaient bordtes d'autres compagnies aux gardes ; le guet à pied et à cheval était partout disposé sur la route.
Il n'est pas vrai qu'on détendit aux citoyens de se mettre à la ienêire sous peine de la vie. Ce mensonge absurde se trouve à 1*
vérité dans les nouvelles publiques de ce temps. Ces nouvelles mercenaires sont toujours écrites par des gens à qui leur obscurité ne permet pas d'être bien informés.
Pendant que le roi remettait ainsi à la grand'chambre non complète le jugement de Damiens, il n'en exilait pas. moins seize des conseillers qui avaient donné leur démission; on leur fit même l'affront de les faire garder par les archers du guet dans leurs maisons jusqu'au moment de leur départ pour leur, exil, depuis le 27 janvier jusqu'au 50. La grand'chambre fit des remontrances qui ne furent point écoutées; elle abandonna le reste de son corps : cette chambre fut alors uniquement occupée du devoir d'instruire le procès de Damiens, sur lequel tout Paris faisait les conjectures les plus atroces et les plus contradictoires. . .
Le tour des ministres pour être exilés ne tarda pas d'arriver. Louis XV avait exilé plusieurs de ceux qui le servaient et qui rapprochaient. C'était ainsi qu'il avait traité le duc de La Rochefoucauld, grand-maître de la garde-robe, le plus honnête homme de la cour; le duc de Chàtillon, gouverneur de son fils; le comte de Maurepas, le plus ancien de ses ministres; le garde des sceaux Chauvelin, qui a toujours conservé de la réputation dans l'Europe ; tout le parlement de Paris, et un très-grand nombre d'autres magistrats, des évoques, des abbés, et des hommes de tout état.
La marquise de Pompadour, qui avait fait renvoyer le comte de Maurepas, fit renvoyer de même le garde des sceaux Machault et le comte d'Argenson. On pardonne plus aisément une injure à son ennemi déclaré qu'une trahison ou une faiblesse à un homme de son parti. Elle proposa au comte d'Argenson de se réconcilier avec lui, et de lui sacrifier le garde des sceaux. Il refnsa : alors la perte de tous deux fut résolue, et ils reçurent leurs lettres de cachet le même jour 1* février. Tel a été souvent le sort des ministres en France : ils exilent, et on les exile ; ils emprisonnent, et ils sont emprisonnés. Toutes ces choses, qui sont de k plus grande vérité, se trouvent éparses dans les journaux étrangers; on les a rassemblées ici sans aucune envie de flatter ni de nuire, et seulement pour l'instruction de ceux qui trouvent tour consolation dans l'histoire.
Dans le procès de Damiens que la granoYchambre instruisit, le criminel soutint toujours a,ue la religion l'avait déterminé à frapper
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le roi, mais qu'il n'avait jamais eu l'intention de le tuer; il déclara, sans varier, que son projet avait été conçu depuis l'exil de tout le parlement.
Interrogé sur les discours qu'on tenait chez le docteur de Serbonne nommé Gorgne de Launai, dont il avait été quelque temps laquais, il répondit « qu'on y disait que les gens du parlement étaient les plus grands coquins et les plus grands marauds de la terre » . Toutes ses réponses étaient d'un homme insensé, ainsi que son action
Interrogé pourquoi il «rail fait écrire par l'exempt Belot les non» de quelques membres du parlement, et pourquoi il avait ajouté : presque tou$, il répondit : c Parce que tous sont furieux de la conduite de l'archevêque. »
Vareille, enseigne des gardes du corps, rai ayant été confronté, et lui ayant soutenu qu'il avait dit que « si on avait tranché la tète à quatre ou cinq évéques, il n'aurait pas assassiné le roi pour la religion », Damiens répondit • qu'il n'avait pas parlé de leur trancher la tète, mais de les punir, sans dire de quel supplice ». Il persista toujours à soutenir que t sans l'archevêque cela ne serait pas arrivé, et qu'il n'avait frappé le roi que parce qu'on refusait les sacrements à d'honnêtes gens ». Il ajouta « qu'il n'allait plus à confesse depuis que l'archevêque avait donné de si bons exemples ».
Ce fut surtoat dans son interrogatoire du 26 mars qu'il déclara que c s'il n'était pas venu souvent dans la salle du Palais, il n'aurait pas commis son crime, et que les discours qu'il y avait entendus l'y avaient déterminé ».
Ce qu'il y a de plus singulier, c'est que le premier président de ifaupeou lui ayant demandé c s'il croyait que la religion permettait d'assassiner les rois », il dit par trois fois c qu'il n'avait rien à répondre ».
Après la lecture de son arrêt, prononcé en présence de cinq princes du sang, de vingt-deux ducs et pairs, de doute présidents à mortier, de sept conseillers d'honneur, de quatre maîtres des requêtes, et de dix-neuf conseillers de graad'chambre, il fut appliqué à la question des coins «qu'on enfonce entre les genoux serrés par deux planches ; il commença par s'écrier : t C'est ce coquin d'archevêque qui est cause de tout. » Ensuite il énonça que c'était le nommé Gautier, homme d'affaires de M. de Ferrières, frère d'un conseiller
an partaient, qui lui avait dit, en présence de ce même Ferriëres, c qu'on ne pouvait finir ces querelles qu'en tuant le roi » ; qu'il demeurait dans la môme rue que Gautier ; qu'il lui avait entendu tenir ce discours dix fois, et ajouter « que c'était une œuvre méritoire » .
Au huitième et dernier coin, il répéta encore qu'il avait été inspiré par les discours de ce Gautier; et par ceux qu'il avait entendus dans le Palais. Immédiatement après la question, on lui confronta Dominîqae-François Gautier, qui dit d'abord n'avoir point de reproches à lui faire, mais qui nia toute sa déposition. On lui confronta aussi le sieur Ferriéres : celui-ci convint que Damiens hii avait apporté quelquefois des arrêts du parlement, et justifia son domestique Gautier autant qu'il le put.
On mit dans les préparatifs du supplice de ce misérable, et dans son exécution, un appareil et une solennité sans exemple. On avait entouré de palissades un espace de cent pieds en carré, qui touchait à la grande porte de l'Hôtel de Ville. Cet espace était entouré en dedans et en dehors de tout le guet de Paris. Les gardes françaises occupaient toutes les avenues, et des corps de gardes suisses étaient répandus dans toute la ville. Le prisonnier fut placé, vers les cinq heures », sur un échafand de huit pieds et demi carrés. On le lia avec de grosses cordes retenues par des cercles de 1er qui assujettissaient ses bras et ses cuisses. On commença par lui brûler la main dans un brasier rempli de soufre allumé. Ensuite il fut tenaillé avec de grosses pinces ardentes, aux bras, aux cuisses, et à la poithie. On lui versa du plomb fondu avec de la poix-résine et de l'huile bouillante sur toutes ses plaies. Ces supplices réitirés lui arrachaient les plus affreux hurlements. Quatre chevaux vigoureux, fouettés par quatre valets de bourreau, tirèrent les cordes qui portaient sur les plaies sanglantes et enflammées du patient; les tirades et les secousses durèrent une heure. Les membres s'allongèrent et ne se séparèrent pas. Les bourreaux coupèrent enfin quelques muscles. Les membres se détachèrent l'un après l'autre. Damiens, ayant perdu deux cuisses et un bras, respirait encore, et n'expira que lorsque le bras qui lui restait fut séparé de son tronc tout sanglant. Les membres et le tronc furent jetés dans un bûcher préparé à dix pas de Péchafaud.
i mars 1757 (Note de Voltaire
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À Tégard de ce Gautier, si violemment accusé d'avoir tenu des discours qui avaient disposé Damiens à son crime, il fut encore interrogé, mais après la mort de Damiens. Il avoua qu'à la vérité il avait entendu un jour Damiens parler vivement des affaires du parlement, et qu'il avait dit a que c'était un bon citoyen i. On ordonna contre lui un plu» ample informé pendant une année, après quoi il fut élargi.
Dans le même temps le roi faisait enlever trente-quatre membres du parlement de Besançon, qui s'étaient opposés aux édits bursaux ; et des archers les conduisaient dans différentes provinces. Tous les parlements du royaume lui adressaient des plaintes. Les avocats ne plaidaient point dans Paris, et tous les citoyens étaient irrités.
Le roi, pour apaiser les cris, donna six milk livres de pension aux deux rapporteurs qui avaient instruit le procès de Damiens*, deux mille au premier greffier, quinze cents au second. Peu d'officiers qui versent leur sang dans les batailles sont aussi bien récompensés. On espérait par là faire rentrer les autres membres du parlement dans leur devoir ; et tandis qu'on prodiguait les pensions à la grand'chambre, on offrait le remboursement de leurs charges à treize conseillers exilés ; mais on manquait d'argent, et la guerre funeste dans laquelle on était engagé appauvrissait et dépeuplait le royaume. On changeait de ministre des finances de six mois en six mois ; c'était montrer la maladie deTËtat que d'appeler toujours de nouveaux médecins. U fallut enfin négocier avec ceux de la grand'chambre, des enquêtes, et des requêtes, qui avaient donné leurs démissions: on les leur rendit, ils reprirent leurs fonctions*; mais il demeurèrent très-aigris.
On rendit aussi au parlement de Rennes trois conseillers qu'on avait mis en prison ; et le parlement de Rennes ne fut que plus irrité.
Dés que le parlement parut tranquille, l'archevêque Beaumont ne le fut pas; il renouvela toutes les querelles qui semblaient assoo-
I. Dans la première édition, il y avait ici sept mot* qui forent supprimés déi Il seconde édition (voyez l'Avertissement de Beuchot) : Trou mille à chacun des sevu commiê$aire». Voltaire lui-même signalait cette faute dans sa leur* au comte de La TouraUle, du 47 septembre 1769.
1 39 août 1757. (Note de Voltaire.)
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pies : refus de sacrements, interdictions de religieuses. Le roi ayant écrit précédemment au pape Benoît XIV pour le prier de lui donner les moyens d'apaiser les troubles, moyens très-difficiles à trouver, Beauraont avait écrit de son côté pour aigrir le pape. Il déplut également au roi et au pontife de Rome. Louis XV, accoutumé à l'exiler *, l'envoya en Périgord. C'est ainsi que sa termina l'année 1757 «é
M l'aboussement des jésuites.
•On sait tout ce qu'on reprochait depuis longtemps aux jésuites : ils étaient regardés en général comme fort habiles, fort riches,
1. La première édition seule porte : Louis XV, qui me tauait qu'exiler; voyes en effet, page 515, l'é numération de quelques exils. Dés la seconde édition de VHUtoire du Parlement, Voltaire mit : accoutumé à Vexiler.
2. Dans les éditions de 1709 et 1770, le chapitre se terminait par l'alinéa que voici :
« Toutes ces querelles tombèrent bientôt dans l'oubli, lorsque l'expulsion des jésuites occupa tout le royaume. •
Cet alinéa, supprimé dans l'édition encadrée de 1775, fut «établi en 1777, dans le tome XXVH de l'édition in-V. Il n'avait pas été conservé par les éditeurs de Kefal. (B.)
3. Ce chapitre, qui dans la première édition était le wvir», commençait alors ainsi :
« Pour connaître un peu l'esprit des jésuites, ou plutôt celui de presque tous les moines, je commencerai par rapporter ce qui leur arriva dans le ressort du parlement de Bourgogne, un peu avant la banqueroute de leur frère La Valette, qui fut la pierre détachée de la montagne par laquelle le colosse fut renversé. Us avaient auprès de Genève un hospice et un domaine de trois à quatre mille livres de rente ; ils voulurent l'augmenter. Ce domaine devait appartenir légitimement A une famille noble de Bourgogne, composée d'une mère et de sept enfants, tous dans le service militaire. Ce domaine avait été engagé à des Genevois par un acte nommé antichrète; et par cet acte, passé depuis plus de quatre-vingts ans, ces Genevois jouissaient de la terre, que la famille n'était pas en état de racheter.
« Les jésuites s'emparèrent de cette terre en s'accommodent avec un syndic de Genève, qui en était en possession. Il leur fallait des lettres patentes du roi. Ils les obtinrent. Ce n'était pas encore assea ; ces lettres devaient être enregistrées au parlement de Dyon, et, comme personne ne réclamait, l'enregistrement ne souffrait aucune difficulté ; mais ce n'était pas tout, lis dépouillaient des mineurs qui pouvaient tous revenir contre eux. Ils eurent la hardiesse d'énoncer, dans une requête que j'ai vue, que ces mineurs ne seraient jamais en état de rentrer dans leur bien. Un bon citoyen, que j'ai longtemps fréquenté, indigné de voir ainsi une famille entière déoouillée du bien de ses
heureux dans leurs entreprises, et ennemis de la nation : Bs n'étaient rien de tout cela ; mais il avaient violemment abusé de leur crédit quand ils en avaient eu. D'autres ordres étaient beaucoup plus opulents, mais ils n'avaient pas été intrigants et persécuteurs comme les jésuites, et n'étaient pas détestés comme eux.
ancêtres, lui prêta l'argent nécessaire pour purger l'antichrése et peur rentier dans son domaine. Les jésuites furent alors obligés d'abandonner leur entreprise.
« On sut cette aventure ; elle ne diminua pas la haine qu'on portait à la société. D'autres religieux avaient acquis des richesses par des manœuvres semblables, plus sourdes et plus heureuses. En général, on portait envie aux moines opulents : ils étaient regardés comme le fardeau de la patrie ; mais n'ayant pas été persécuteur! comme les Jésuites, ils . n'étaient pas détestés comme eux.
« Dans le même temps un de leurs supérieurs, nommé La Valette, employé dans les missions des îles de l'Amérique, fit une banqueroute de plus de deux millions tant aux sieurs Lioncy et Gouffre, négociants de Marseille, qu'à un commissaire des guerres et à d'autres personnes qui leur avaient confié leur argent
« Ce n'était pas la première banqueroute qu'ils avaient faite : on se souvenait de leur fameuse banqueroute de Se vil le, qui réduisit à la mendicité plus de cent familles en 1644. Comme ils avaient eu en Espagne assez de crédit pour n'être pas obligés à restitution, ils crurent qu'ils seraient aussi heureux en France : ils imaginèrent qu'on ne rendrait jamais le corps entier responsable des engagements d'un de ses membres ; et quoiqu'ils passassent pour grands politiques, ils furent assez aveugles pour plaider au parlement de Paris, pouvant plaider devant la commission du conseil établie alors pour juger les différends touchant le négoce de l'Amérique.
« La cause fut plaidée à la grand 'chambre avec la plus grande solennité. On y allait en foule comme aux spectacles. Le sieur Gerbier, célèbre avocat, se fit, en parlant contre eux, la même réputation qu'autrefois les Ârnautd et les Pasquier. Le 8 mai 1761, toutes les maisons des jésuites, excepté les collèges, furent condamnées solidairement à payer les créanciers, et ce qu'il y eut de singulier, c'est que le général des jésuites, résidant à Rome, fut condamné par le même arrêt, comme Si on avait pu le contraindre. Le prononcé fut reçu du public avec des applaudissements et des battements de mains incroyables. Quelques jésuites, qui avaient eu la hardiesse et la simplicité d'assister a l'audience, furent reconduits par la populace avec des huées. La joie fut aussi universelle que la haine ; on se souvenait de leurs persécutions, et eux-mêmes avouèrent que le public les lapidait avec les pierres de Port-Boyal, qu'ils avaient détruit sous Louis XIV.
« Pendant qu'on avait plaidé cette cause, etc.
Ce morceau fut supprimé dés la seconde édition. Le bon citoyen que f ai longtemps fréquenté, dont il y est question, était Voltaire lui-même. La famille qu'il obligea est la famille Cesprez de Grassy. Le bon de l'affaire, c'est que, lorsqu'on délivra la France des révérends pères jésuites, ces mêmes gentilshommes, dont les bons pères avaient voulu ravir le bien, achetèrent celui des jésuites, qui était contigu.
Ge fut dès la seconde édition en 769, qu'à la première version du commencement de ce chapitre Voltaire substitua la verrion actuelle. (B.)
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On a prétendu que leur général avait eu l'imprudence de rendre de mauvais offices dans Rome à un ambassadeur de France4, l'un de ceux qui ont le mieux servi l'État et dont le génie supérieur devait être plutôt ménagé qu'offensé. La conduite du général était d'autant plus maladroite qu'il savait que le crédit de son ordre ne tenait presque plus à rien : et il y parut bien dans la suite.
Il y avait, depuis 1747, à la Martinique un jésuite nommé La Valette, supérieur des missions, et dont remploi devait être de convertir des nègres : il aima mieux les faire travailler à ses intérêts que prendre soin de leur salut. C'était un génie vaste et entreprenant pour le commerce. Il s'associa avec un Juif nommé Isaacv établi à l'île de la Dominique, et eut des correspondances dans toutes les principales villes de l'Europe. Les plus grand de ses correspondants était le jésuite Sacy, procureur général des missions, demeurant dans la maison professe de Paris. Le monopole énorme que faisait La Valette le fit rappeler par le ministère, sur les plaintes des habitants des îles, en 1755 ; mais les jésuites obtinrent qu'il fût renvoyé dans son poste. Il n'en coûta à La Valette qu'une promesse par écrit de ne se mêler plus que de gagner des âmes, et de ne plus équiper de vaisseaux. Ses supérieurs le nommèrent alors visiteur général et préfet apostolique : et avec ces titres il alla continuer son commerce. Les Anglais le dérangèrent; ils prirent ses vaisseaux. La Valette et Sacy firent une banqueroute plus considérable que la somme qu'ils avaient perdue : car les effets dont les Anglais s'étaient emparés ne furent pas vendus douze cent mille francs de notre monnaie, et la banqueroute des jésuites fut d'environ trois millions.
Deux gros négociants de Marseille, Gouffre et Lioncy, y perdirent tout d'un coup quinze cent mille livres. Sacy, procureur des missions à Paris, eut ordre de son général d'offrir cinq cent mille francs pour les apaiser : il offrit cet argent, et ne le donna point ; il en employa une partie à satisfaire quelques créanciers de Paris, dont les cris lui paraissaient plus dangereux que ceux qui se faisaient entendre de plus loin.
Les deux Marseillais se pourvurent cependant devant la juridiction consulaire de leur ville. La Valette et Sacy furent condam-
I. Le doc de Choiseut-Staintille. s
nés solidairement le 19 novembre 1759. Mais comment faire payer quinze cent mille francs à deux jésuites! Les mêmes créanciers et quelques autres demandèrent que la sentence fût exécutoire contre toute la société établie en France. Cette sentence fut obtenue par défaut le 89 mai 1760; mais il était aussi difficile de faire payer la société que d'avoir de l'argent des deux jésuites Sacy et La Valette.
Ce n'était pas, comme on sait, la première banqueroute que les jésuites avaient faite. On se souvenait de celle de Séville, qui avait réduit cent familles à la mendicité en 1644. Us en avaient été quittes pour donner des indulgences aux familles ruinées, et pour associer à leur ordre les principales et les plus dévotes.
Us pouvaient appeler de la sentence des consuls de MarseiUe pardevant la commission du conseil établie pour juger tous les différends touchant le commerce de l'Amérique ; mais M. de La Grand*ville, conseiller d'État et leur affilié, qu'ils consultèrent, leur conseilla de plaider devant le parlement de Paris : ils suivirent cet avis, qui leur devint funeste. Cette cause fut plaidée à la grand'chambre avec la plus grande solennité. L'avocat Gerbier se fil, en parlant contre eux, la même réputation qu'autrefois les Arnauld et les Pasquier.
Après plusieurs audiences, M. Le Pelletier de Saint-Fargeau, alors avocat généra], résuma toute la cause, et fit voir que La Valette étant visiteur apostolique, et Sacy procureur général des missions, étaient deux banquiers; que ces deux banquiers étaient commissionnaires du général résidant à Rome; que ce général était administrateur de toutes les maisons de Tordre ; et, sur ses conclusions, il fut rendu arrêt par lequel le général des jésuites et toute la société étaient condamnés à la restitution, aux intérêts, aux dépens, et à cinquante mille livres de dommages, le 8 mai
Le général ne pouvant être contraint, les jésuites de France le furent. Le prononcé fut reçu du public avec des applaudissements et des battements de mains incroyables. Quelques jésuites, qui avaient eu la hardiesse et la simplicité d'assister à l'audience, furent reconduits par la populace avec des huées. La joie fut aussi universelle que la haine. On se souvenait de leurs persécutions, et eux-mêmes avouèrent que le public les lapi-
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dait avec les pierres de Port-Royal, qu'ils avaient détrait sous Louis XIV «.
Pendant qu'on avait plaidé cette cause, tous les esprits s'étaient tellement échauffés, les anciennes plaintes contre cette compagnie s'étaient renouvelées si hautement, qu'avant de les condamner pour leur banqueroute, les chambres assemblées avaient ordonné, dés le 17 avril, qu'ils apporteraient leurs constitutions au greffe. Ce fut l'abbé Ghauvelin qui, le premier, dénonça leur institut comme ennemi de l'Ëtat, et qui par là rendit un service éternel à la patrie.
Ils obtinrent par leurs intrigues que le roi lui-même se réserverait dans son conseil la connaissance de ces constitutions : en effet, le roi ordonna, par une déclaration, qu'elles lui fussent apportées. La déclaration fut enregistrée au parlement le 6 août ; mais le même jour, les chambres assemblées firent brûler par le bourreau vingt-quatre gros volumes * des théologiens jésuites. Le parlement remit au roi l'exemplaire des constitutions de cet ordre ; mais il ordonna en même temps que les jésuites en apporteraient un autre dans trois jours, et leur défendit de recevoir des novices et de faire des leçons publiques, à commencer au 4" octobre 1761. Ds n'obéirent point ; il fallut que le roi lui-même leur ordonnât de fermer leurs classes, le 1*' avril 1762; et alors ils obéirent.
Pendant tout le temps que dura celte tempête qu'eux-mêmes avaient excitée, non-seulement plusieurs ecclésiastiques, mais encore quelques membres du parlement les rendaient odieux à la nation par des écrits publics. L'abbé Chauvelin fut celui qui se distingua le plus et qui hâta leur destruction.
Les jésuites répondirent; mais leurs livres ne firent pas plus d'effet que les satires imprimées contre eux du temps qu'ils étaient puissants. Tous les parlements du royaume, l'un après l'autre, déclarèrent leur institut incompatible avec les lois du royaume. Le 6 août 1762, le parlement de Paris leur ordonna c de renoncer
En
2. L'arrêt de la cour du parlement, du 6 août 1761, condamne plus de vingtquatre volumes ; mais il y a vingt-quatre «numérations d'ouvrages. Les tomes 111 et IV des Commentaires de Salmerou y forment chacun un article ; les Commentaires de J. Tirin, qui sont en deux ou trois volumes, y forment un seul article. (B.)
pour toujours an nom, à l'habit, aux vœux, au régime de leur société ; d'évacuer les noviciats, les collèges, les maisons professes, dans huitaine »; leur défendit t de se trouver deux ensemble, et de travailler en aucun temps et de quelque manière que ce fût à leur rétablissement, sous peine d'être déclarés criminels de lèse-majesté •.
Le 22 février 4764, autre arrêt qui ordonnait que dans huitaine les jésuites qui voudraient rester en France feraient serment d'abjorer l'mstitat
Le 9 mars suivant, arrêt qui bannit du royaume tous ceux qui n'auront pas fait le serment *. Enfin le roi, par un édit du mois de novembre 1764, cédant à tous les parlements et aux cris de toute la nation, dissout la société sans retour.
Ce grand exemple, imité depuis et surpassé encore en Espagne, dans les Ûeux-Siciles, à Parme et à Halte, a fait voir que ce qu'on croit difficile est souvent très aisé ; et on a été convaincu qu'il serait aussi facile de détruire toutes les usurpations des papes que d'anéantir des religieux qui passaient pour ses premiers satellites *. Enfin le cordelier Ganganelli, devenu pape, détruisit l'ordre entier par une bulle (1773) ; et après avoir soutenu pendant deux cents ans que le pape pouvait tout, les jésuites furent obligés de soutenir peu à peu qu'il ne peut même licencier un régiment de moines.
1. Le P. Griffet, connu par des sermons médiocres et par des ouvrages historiques plus médiocres encore, était regardé comme un grand homme par le parti des jésuites. Il n'y avait dans ce parti aucun homme d'un mérite réel, et Griffet avait du moins celui d'avoir défendu la cause de son ordre contre les parlements avec plus de zélé et de courage que de raison ou d'éloquence. 11 demanda au parlement la permission de rester en France, parce qu'il était obligé de subir l'opération de la taille. Il n'y a qu'un corps qui poisse avoir le courage d'ajouter quelque chose au malheur d'un homme condamné à une opération cruelle et dangereuse. On ordonna, par arrêt, que Griffet serait sondé par les chirurgiens du parlement. C'était le comble de la barbarie d'exiger qu'un malade se soumit i essuyer une opération douloureuse, et où la maladresse d'un chirurgien peut causer la mort, par la main d'un homme à qui il n'avait point donné sa confiance. Griffet aima mieux partir; et telle était alors la haine contre les jésuites que le parlement crut n'avoir fait que suivre les formes. (K.)
% Cest ici que finissait la (première édition. L'alinéa qui termine aujourd'hui ce chapitre est posthume, (fi.)
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LE PARLEMENT MÉCONTENTE LE ROI ET UNE PARTIE DE LA NATION, SON ARRÊT CONTRE LE CHEVALIER DE 1A BARRE ET CONTRE LE GÉNÉRAL LALLY.
Qui pouvait croire alors que dans peu de temps le parlement éprouverait le même sort que les jésuites? Il fatiguait depuis plusieurs années la patience du roi, et il ne se concilia pas la bienveillance du public par le supplice du chevalier de La Barre et par celui du général Lally *.
Ce corps déplaisait bien plus au gouvernement par sa lutte perpétuelle contre les édits du roi que par ses cruautés envers quelques citoyens. Il semblait prendre, à la vérité, le parti du peuple ; mais il gênait l'administration, et il paraissait toujours vouloir établir son autorité sur la ruine de la puissance suprême.
Il s'unissait en effet avec les autres parlements, et prétendait ne
1. Ce chapitre, tel qu'il est, à quelques mots prés, parut, en 1775, dans l'édition encadrée. (8.)
1- Dans l'édition de 1777, in-4% après cet alinéa, il y avait :
« On ne peut mieux faire, pour l'instruction du genre humain, que de rapporter ici la lettre d'un vertueux avocat du conseil à II. de Beccaria, le plus célèbre jurisconsulte d'Italie. »
Puis venait une réimpression de la Relation de la mort du chevalier de Le Barre.
Après cette Relation, le chapitre lxix était terminé par les deux alinéas que voici :
« Le second acte de cruauté qu'une grande partie du public reprocha au parlement de Paris lut le supplice du comte de Lally, général des armées du roi dans les Indes occidentales, traîné dans un tombereau dans la Grève, avec un bâillon dans la bouche, le 6 mai 1766.
« Les cris de ses ennemis, soulevés contre lui par son humeur dure et insociable, furent si violents et si persévérants que les juges le condamnèrent d'une voix unanime. Mais la pitié qui succéda à ce déchaînement fut si forte que le même public, toujours léger, qui semblait avoir d'abord demandé son sang, fut enfin persuadé de son innocence. En effet, on n'avait pu trouver ni trahison, ni rapine de sa part; et quand il fallut chercher dans sa fortune de quoi fournir l'amende à laquelle il fut condamné, on ne la trouva pas; alors * oâ éclata contre les juges. »
C'est sans doute parce que le chapitre eût été trop long qu'en 1777 il y avait un chapitre ixx, commençant par ces mots : « Le parlement déplaisait, etc. »
Sur le procès de Lally, voyez le chapitre xxxiv du Précis du Siècle <fo LouiiXV. (B.)
faire avec eux qu'un corps, dont il était le principal membre. Tots s'appelaient alors classes du parlement : celui de Paris était la première classe; chaque classe faisait des remontrances sur les édite, et ne les enregistrait pas. Il y eut même quelques-uns de ces corps qui poursuivirent juridiquement les commandants de province envoyés à eu* de la part du roi pour faire enregistrer. Quelques classes décernèrent des prises de corps contre ces officiers. Si ces décrets avaient été mis à exécution, il en aurait résulté un effet bien étrange. C'est sur les domaines royaux que se prennent les deniers dont on paye les frais de justice, de sorte que le roi aurait payé de ses propres domaines les arrêts rendus par ceux qui loi désobéissaient contre ses officiers principaux qui avaient exécuté ses ordres.
Cette étonnante anarchie ne pouvait pas subsister : il fallait ou que la couronne reprit son autorité, ou que les parlements prévalussent.
On avait besoin, dans des conjonctures si critiques» d'un chancelier entreprenant et audacieux ; on le trouva '. Il fallait changer toute l'administration de la justice dans le royaume, et elle fut changée.
Le roi commença par essayer de ramener le parlement de Paris; il le fit venir n un lit de justice (le 7 septembre 1770) qu'il tint à Versailles avec les princes, les pairs, et les grands officiers de la couronne. Là il lui défendit de se servir jamais des termes d'timtë, d'indivisibilité, et de classes;
D'envoyer aux autres parlements d'autres mémoires que ceux qui sont spécifiés par les ordonnances ;
De cesser le service, sinon dans les cas que ces mêmes ordonnances ont prévus;
De donner leur démission en corps;
De rendre jamais d'arrêt qui retarde les enregistrements :
Le tout sous peine d'être cassé.
Le parlement» sur cet édit solennel, ayant encore cessé le service
4. C'était René-Nicolas-Charles-Augustin de Maupeou, né en 1714, rooit en 1792, et qt-'un peu plus loin Voltaire appelle Maupeou, second du nom. Son père, ftené-Charles de Maupeou, vice-chancelier et garde des sceaux en 1 ^ avait été chancelier up jour : nommé le 15 septembre 1768, il donna le lendemain sa démission en faveur de son ûls. (B.)
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le roi leur fit porter des lettres de jussion ; ils désobéirent. Nouvelles lettres de jussion, nouvelle désobéissance. Enfin le monarque, poussé à bout, leur envoya pour dernière tentative, le 20 janvier (4771), à quatre heures du matin, des mousquetaires qui portèrent à chaque membre un papier à signer. Ce papier ne contenait qu'un ordre de déclarer s'ils obéiraient ou s'ils refuseraient. Plusieurs voulurent interpréter la volonté du roi : les mousquetaires leur dirent qu'ils avaient ordre d'éviter les commentaires ; qu'il fallait un ont ou un
Quarante membres signèrent ce ont; les autres s'en dispensèrent '. Les oui étant venus le lendemain au parlement avec leurs camarades, leur demandèrent pardon d'avoir accepté, et signèrent non; tous furent exilés.
La justice fut encore administrée par les conseillers d'État et les maîtres des requêtes, comme elle l'avait été en 1755; mais ce ne fut que par provision. On tira bientôt de ce chaos un arrangement utile.
D'abord le roi se rendit aux vœux des peuples, qui se plaignaient depuis des siècles de deux griefs, dont l'un était ruineux, l'autre honteux et dispendieux à la fois.
Le premier était le ressort trop étendu du parlement de Paris, qui obligeait les citoyens de venir de cent cinquante lieues se con» sumer devant lui en frais qui souvent excédaient le capital. Le second était la vénalité des charges de judkature, vénalité qui avait introduit la forte taxacion aes epices.
Pour réformer ces deux abus, six parlements nouveaux furent institués, le 25 février 4771, sous le titre de Conseils supérieurs, avec injonction de rendre gratis la justice. Ces conseils furent établis dans Arras, Blois, Châlons, Clermont, Lyon, Poitiers *. On y en ajouta d'autres depuis* pour remplacer quelques parlements suprimés dans les provinces.
1. On remarqua que ceux qui, dam rassemblée des chambrée, avaient opiné continuer le service, signèrent ne*, se croyant liés par l'arrêté de leur rps. Les plus ardents, au contraire, intimidés par la présence d'un mousquetaire, signèrent •*». (K.)
& Les éditions de 4775 et 4777 portent ici : « (En suivant l'ordre alphabétique). » (B.)
3. Les huit derniers mots de cet alinéa ne sont ni dans l'édition de 1773, ai dans celle de 1777.
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